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RÉSUMÉ
Au Québec, le programme d'éthique et culture religieuse a influencé les pratiques
éducatives des enseignants. (Conseil supérieur de l'éducation, 2003, 2009; Deniger,
2004; Gouvernement du Québec, 1999, 2005).
Les réactions lors de son implantation ont stimulé cette analyse sous l'aspect politique,
idéologique, organisationnel et pédagogique. Nous cherchions à connaître et comprendre
comment les titulaires du primaire se représentent le processus d'implantation du
programme ÉCR.
Notre méthodologie exploratoire qualitative se fonde sur quatorze entrevues semi-
dirigées dans 4 régions du Québec. Sans être en mesure de généraliser, nos travaux font
tout de même ressortir le processus d'implantation d'une innovation scolaire. (Bonami et
al, 1996; Gros, 2001)
De plus, notre recherche fournit une réflexion sur les facteurs facilitant ou non
l'implantation d'un programme scolaire. En effet, la théorie de l'ingénierie de formation,
facilite l'analyse des conditions les plus pertinentes à la mise en place d'un changement
d'envergure au sein d'une organisation.
RESUME
Au Québec, le renouveau pédagogique en éducation a considérablement
modifié les structures scolaires, le curriculum et les programmes d'études et mené à
l'implantation du programme d'éthique et culture religieuse. Ce demier a eu une
incidence sur les pratiques éducatives des enseignants, tant par l'appropriation des
nouveaux savoirs que par la posture professionnelle exigée par ces orientations
(Conseil supérieur de l'éducation, 2003, 2009; Deniger, 2004; Gouvernement du
Québec, 1999, 2005).
Nous avons été témoin des décisions ayant mené à la mise en place du
programme d'éthique et culture religieuse en tant que présidente de l'Association
québécoise des professeurs de religion et de morale (AQPMR), en tant que formatrice
auprès des timlaires du primaire lors de l'implantation, et comme enseignante au
secondaire dans cette discipline. Ce programme a suscité de nombreuses réactions
dans l'opinion publique québécoise, à peu près au même moment où les enseignants
s'appropriaient son contenu lors des sessions de formation. Notre expérience et les
critiques émises à l'égard de ce programme par les enseignantes du primaire ont
suscité la présente analyse sous quatre angles différents, mais à la fois interreliés.
Notre recherche portera donc une attention particulière aux aspects politique,
idéologique, organisationnel et pédagogique du programme d'éthique et culture
religieuse, de manière à identifier en quoi ces différents aspects ont pu avoir une
incidence sur les pratiques éducatives des titulaires du primaire.
Cette recherche nous a permis de connaître et de comprendre comment les
titulaires du primaire se représentent le processus d'implantation du programme
d'éthique et culture religieuse, processus qui impliquait, selon nous, de prendre en
considération les questions et enjeux des quatre aspects soulevés précédemment.
Notre étude s'est fondée sur une méthodologie de type exploratoire qualitative
par le biais d'entrevues semi-dirigées. Notre échantillon de convenance était composé
de quatorze enseignants du primaire provenant de quatre régions du Québec :
Lanaudière, Montréal, Montérégie et Bas-Saguenay. L'enseignement de cette
discipline par des titulaires a constitué un réel défi tant en milieu urbain que rural
(Bouchard, 2006; Leroux, 2007; Béland, Bégin, Lebuis, Leroux, Lucier, Ouellet,
Proulx et Rondeau (2008); Blée, Cherblanc, Colomb, Estavilèzes, Gendron, Jeffrey,
Laprée, Lavoie, Lebuis, Rondeau et Rousseau (2010). De plus, notre recherche a
permis de constater des différences sur le plan des représentations sur la base des
disparités régionales.
Nous sommes consciente que la taille de notre échantillon ne permet pas de
généraliser nos résultats de recherche. Cependant, elle fait tout de même ressortir les
représentations des enseignants du primaire à l'égard de plusieurs aspects ayant
favorisé ou non le processus d'implantation de ce nouveau programme.
Nous estimons que notre recherche pourra être utile auprès des responsables
de ce programme au MELS en fournissant une base de réflexion sur les suites à
doimer à cette implantation, en termes d'évaluation, après près quelques années
d'implantation. Elle pourra également être pertinente auprès de l'Association des
professeurs d'enseignement primaire (AQEP) et de l'Association québécoise
d'éthique et culture religieuse (AQÉCR) afin de tracer un bref portrait de la réalité
vécue chez les titulaires. Enfin, notre recherche pourrait être un amorce de réflexion
pour tout décideur qui voudrait davantage en considération les travaux axés sur les
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INTRODUCTION GENERALE
Dernièrement, un vaste courant de réformes a considérablement modifié les
systèmes éducatifs de plusieurs pays. Au Québec, les réflexions sur les réformes ont
souvent été reliées à celles sur la place de la religion dans notre système d'éducation.
En effet, de nombreux avis et rapports émanant du Conseil supérieur de l'éducation
(1992, 1994è, 1995) ou de groupes de travail, tel que le Rapport Inchauspé (MEQ,
1997) et le Rapport Proulx (MEQ, 1999) avaient déjà préparé le terrain à la remise en
question du fait religieux à l'école, telle qu'elle apparaît depuis les débuts du système
scolaire québécois.
La récente réforme en éducation a considérablement modifié les structures
scolaires, le curriculum et les programmes d'études, et mené à l'implantation du
programme éthique et culture religieuse. Ce dernier a eu une incidence sur les
pratiques éducatives des enseignants, tant par l'appropriation des nouveaux savoirs,
que la posture professionnelle exigée par ces orientations (Conseil supérieur de
l'éducation, 2003, 2009; Deniger, 2004; Gouvernement du Québec, 1999, 2005).
Au cours des dix demières années, nous avons été témoin des décisions ayant
mené à la mise en place du programme éthique et culture religieuse en tant que
présidente de l'Association québécoise des professeurs de religion et de morale
(AQPMR), en tant que formatrice auprès des titulaires du primaire lors de
l'implantation, et comme enseignante au secondaire dans cette discipline. Fortement
médiatisé, ce programme a suscité de nombreuses réactions dans l'opinion publique,
au moment où se déroulaient les sessions de formation pour les enseignantes et
enseignants visant l'appropriation du nouveau programme. Ces formations ont été les
demières auxquelles les titulaires du primaire devaient participer pour l'implantation
des programmes d'études, dans le cadre du renouveau pédagogique. Notre expérience
et les critiques émises à l'égard de ce programme par les enseignantes du primaire ont
suscité la présente analyse sous quatre angles différents, mais à la fois interreliés.
Notre recherche porte donc une attention particulière à l'aspect politique.
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idéologique, organisationnel et pédagogique du programme éthique et culture
religieuse, de manière à identifier en quoi ces différents aspects ont pu avoir une
incidence sur les pratiques éducatives des titulaires du primaire.
Nous désirons donc connaître et comprendre comment les titulaires du
primaire se représentent le processus d'implantation du programme éthique et culture
religieuse, processus qui implique, selon nous, de prendre en considération les
questions et enjeux des quatre aspects soulevés précédemment.
Notre méthodologie repose sur une méthode inductive de type exploratoire,
descriptive et collaborative. Nous avons estimé qu'il serait approprié de choisir un
échantillon de convenance parmi des enseignants du primaire de plusieurs régions du
Québec. L'enseignement de cette discipline par des titulaires semble en effet
constituer un réel défi tant en milieu urbain que rural (Bouchard, 2006; Leroux, 2007;
Béland, Bégin, Lebuis, Leroux, Lucier, Ouellet, Proulx, Rondeau, (2008); Blée,
Cherblanc, Colomb, Estavilèzes, Gendron, Jeffrey, Laprée, Lavoie, Lebuis, Rondeau,
et Rousseau (2010). Des entrevues semi-dirigées ont fait ressortir les différentes
réalités entre les niveaux d'enseignement et les disparités régionales, en regard des
facteurs ayant facilité ou non la mise en œuvre de l'implantation de ce nouveau
programme.
La problématique de cette recherche se déploie ainsi; le premier chapitre situe
le contexte sociopolitique ayant mené à la mise en place du programme éthique et
culture religieuse. Le chapitre deux aborde les enjeux et questions autour de sa
conception, de sa mise en œuvre, et des choix idéologiques de ces concepteurs. Le
chapitre trois fait référence aux enjeux et questions reliées aux pratiques et à la
formation continue des enseignants, à partir des conceptions du rôle des enseignants
décrits dans les documents officiels du ministère de l'Éducation, du Loisir et du
Sport, du Conseil supérieur de l'éducation, du témoignage d'experts mandatés par le
MELS, et enfin de chercheurs qui se sont positionnés en regard de ces conceptions,
après que le MELS les ait recrutés comme formateurs accompagnateurs. Ce chapitre
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fera donc ressortir l'aspect organisationnel d'une implantation de programme, dont
les incidences se répercutent sur le dernier aspect de notre problématique, à savoir, la
pédagogie. La lecture du quatrième chapitre permet de faire ressortir les concepts
pertinents pour comprendre les enjeux liés à notre problème de recherche, dont ceux
des représentations sociales et de l'implantation vue sous l'angle d'une innovation
scolaire.
Par la suite, le chapitre cinq élabore les démarches nous ayant mené à
considérer l'ingénierie de formation comme le modèle théorique le plus approprié
pour les visées de notre étude. C'est dans ce chapitre que nous présentons la
méthodologie qui nous a semblé la plus appropriée pour répondre à notre question de
recherche.
Le chapitre six aborde l'analyse des résultats, suite aux entrevues effectuées
auprès des quatorze sujets rencontrés. Nous y retrouvons les quatre aspects sous
l'angle desquels nous avons recueilli des données auprès des enseignants ayant vécu
l'implantation du programme d'éthique et culture religieuse : l'aspect idéologique,
politique, organisationnel et pédagogique.
Enfin, le chapitre sept vous permettra de prendre connaissance de
l'interprétation que nous avons faite des résultats obtenus, interprétation qui ne peut
qu'être teintée des expériences acquises pendant l'implantation du programme, en
tant que présidente de l'association professionnelle des enseignants impliqués dans ce
processus, en tant que formatrice auprès de mes collègues, et enfin en tant
qu'enseignante de ce programme.
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PROBLEMATIQUE
La société québécoise a été longtemps caractérisée par sa langue et sa religion;
en effet, la langue française et le catholicisme ont marqué son histoire. Plusieurs
historiens constatent une relation étroite, voire même symbiotique entre la culture
québécoise et la religion. Les réactions vives survenues suite à la médiatisation des
accommodements raisonnables de certaines communautés, en est un bel exemple. Au
Québec, en dépit de l'arrivée de vagues importantes d'immigration ayant changé le
portrait social de la province, en dépit de la baisse de pratiques dominicales, les
Québécois attachent encore aujourd'hui de l'importance à la religion traditionnelle
catholique. Ouellet (2000) le souligne en mentionnant que beaucoup de parents pour
qui la religion est importante voudraient que l'école lui accorde une place qui montre
qu'elle prend la religion au sérieux. Effectivement, la transmission de l'héritage
chrétien par le biais de nos institutions scolaires a rarement été remise en question par
les parents québécois; les parents inscrivaient majoritairement leurs enfants en
enseignement religieux catholique.
Or, les recommandations du rapport Inchauspé de la commission des États
généraux (MEQ, 1997), et le rapport Proulx sur la place de la religion (MEQ, 1999)
ont considérablement modifié les attentes du ministère de l'Éducation, du Loisir et du
Sport à l'égard des pratiques des enseignants relativement à l'enseignement du fait
religieux à l'école. La mise en place du programme éthique et culture religieuse
oblige dorénavant les enseignants à enseigner cette discipline sans possibilité
d'exemptions. Nous tâcherons donc de situer l'objet d'étude de cette recherche dans
son contexte social, politique, idéologique, organisationnel et pédagogique, avant de
présenter la pertinence théorique de notre étude et d'énoncer notre question de
recherche et nos objectifs de recherche visant à connaître les représentations que les




CONTEXTE SOCIOPOLITIQUE : LA RELIGION ET L'ÉCOLE AU
QUÉBEC
Ce premier chapitre vise à démontrer combien le fait religieux au Québec est
profondément ancré dans les établissements scolaires québécois, et ce, dès le début de
la fondation de cette province. Ces répercussions se sont fait ressentir lors du
processus d'implantation du programme éthique et culture religieuse.
1. LA PLACE DE LA RELIGION DANS LE SYSTÈME SCOLAIRE
QUÉBÉCOIS
L'histoire de l'éducation au Québec se caractérise par l'enseignement
dispensé par des communautés religieuses. Les premières législations scolaires, telles
que l'institution royale (1801), les écoles de fabriques (1824) et les écoles des
syndics, transmettaient la langue et la religion traditionnelles : protestants à majorité
souvent anglophones, et catholiques à majorité francophones. Dans ces institutions,
les habitants choisissaient un maître qui devait transmettre un enseignement au
contenu religieux de qualité; un conseil de fabrique veillait scrupuleusement au
respect de cette règle. De 1841 à 1867, l'Église exerce de plus en plus son influence
sur l'organisation scolaire; le clergé émet des certificats de moralité lui permettant de
choisir non seulement les candidats à l'enseignement, mais également les manuels et
les programmes d'enseignement religieux.
Puis au début du 19^ siècle, un vaste courant d'idées libérales amène la
création en 1844 de l'Institut canadien de Montréal. Des jeunes accèdent à des études
supérieures sans subir l'influence de l'Église; selon eux, l'école est un outil de
démocratie, catalyseur des choix éclairés, elle doit se consacrer à la formation du
citoyen et de l'acteur économique, relevé uniquement de l'état, et accueillir les
citoyens sans distinction de religion (Proulx, 2009). Au même moment, un courant
ultramontain permet aux autorités ecclésiales de revendiquer de plus en plus de droits
en matière d'éducation auprès de l'état. Ainsi, Mgr Lartigue et par la suite Mgr
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Bourget favorisent l'arrivée massive de congrégations religieuses provenant de la
Belgique et de la France; les Frères des écoles chrétiennes, les Oblats, les Jésuites, les
Clercs de St-Viateur et les Pères Sainte-Croix prennent en charge le réseau de
l'éducation. Leurs enseignements seront fortement idéologiques; l'Église considère
qu'elle a pour mission d'orienter la société civile, au plan politique, économique et
moral, puisque cette société créée par les hommes est imparfaite. L'Église, créée par
Dieu, et donc parfaite, doit veiller sur les hommes, et entend utiliser le réseau scolaire
pour transmettre cette conception à la population.
En 1867, lors de l'adoption de la Loi constitutionnelle, les provinces
obtiennent alors la juridiction exclusive en matière d'éducation. L'article 93 de cette
loi dorme le droit aux eatholiques et aux protestants d'avoir un enseignement
confessiormel dans une école publique. Ce fait mérite d'être souligné, puisqu'il faudra
abroger cet article de loi pour implanter le programme éthique et culture religieuse.
Au moment de la création de la fédération eanadienne, plus de 85 % des habitants de
la province sont catholiques. C'est dans ce contexte que Georges-Étienne Cartier,
député, modifie les lois pour faire en sorte que les écoles soient rattachées à une
commission scolaire, selon son allégeance confessiormelle. Le réseau scolaire sera
alors placé sous la gouverne du comité protestant et du comité catholique. Le clergé
catholique peut ainsi exercer une totale influence en matière d'éducation et a même
force de loi. Ainsi, tous les programmes, les choix de manuels, la qualification des
maîtres et les règlements des écoles sont régis par l'autorité ecclésiastique. Le but
premier de la gestion du réseau scolaire par l'Église était de sauver les âmes, par
l'apprentissage explicite du petit catéchisme, recueil de textes avec questions et
réponses, permettant à l'élève de connaître les dogmes de l'Église catholique. Au
seuil du 20® siècle, les décideurs politiques constatent que les Québécois
francophones n'ont pas la scolarité suffisante pour répondre aux exigenees de la
modernité; ils manquent de compétence et d'efficacité, et se retrouvent ainsi
employés au service d'employeurs anglophones qui ont accédé à des postes bien
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rémunérés par une solide formation académique. L'état tentera alors de résoudre ce
problème par la création de multiples écoles de métiers non confessionnelles.
Les bouleversements sociaux, familiaux, économiques du début des années
60, dont l'accroissement de l'urbanisation entraîne une modification des valeurs, et le
discours de l'Église n'a plus le même impact chez ses ouailles; la Révolution
tranquille s'installe peu à peu. Le rapport Parent (1965) et les orientations qu'il
propose vont considérablement transformer le réseau scolaire et l'état va reprendre
certains des droits accordés à l'Église en matière d'éducation. Le détachement entre
l'État et l'Église s'amorce; la création du ministère de l'Éducation sera une des
premières structures permettant d'en prendre conscience.
2. L'HISTORIQUE DU PROGRAMME ÉTHIQUE ET CULTURE RELIGIEUSE
Dès le départ, mentionnons qu'un programme similaire fut implanté dans les
années 1970. Il était offert en options à titre expérimental aux élèves du 2® cycle du
secondaire dans les écoles publiques du Québec et comprenait huit modules abordant
les contenus suivants : les fonctions de la religion, l'expérience religieuse,
l'hindouisme, le bouddhisme, le judaïsme, le christianisme, l'islam et la religion au
Québec. Le Comité catholique décida de mettre un terme à ce programme en 1983,
considérant qu'il n'intéressait pas les élèves.
Au début des années 1960, l'enseignement communément appelé le «petit
catéchisme » mémorisé devient la catéchèse. Le but est le même : éduquer dans la foi
catholique les Québécois, et permettre à l'enseignant de transmettre à ses élèves ses
croyances et sa foi catholique. En 1975, l'instauration de la Charte québécoise des
droits et libertés de la personne offre l'opportunité aux parents d'obtenir un droit
particulier relativement à l'enseignement de la religion à l'école. En effet, la
clause 41 de cette charte permet aux parents d'exiger que leurs enfants reçoivent dans
les écoles publiques, l'éducation religieuse ou morale, selon leurs convictions. Cette
clause favorisera l'émergence du cours d'enseignement moral. Au moment de
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l'inscription de leurs enfants, les parents pourront done choisir entre l'enseignement
religieux catholique et l'enseignement moral. Dans les faits, ce demier ne sera
dispensé de manière formelle qu'au début des années 80 : les enfants inscrits en
enseignement moral sont en nombre restreint et devaient sortir de la classe pendant le
cours de catéchèse; c'est ce que l'on a appelé le régime d'exemption.
En 1982, le rapatriement de la Constitution donne lieu à l'instauration de la
Charte eanadienne des droits et libertés. Deux éléments concement le fait religieux.
D'une part, l'article 15 souligne qu'aucune discrimination ne peut être fondée sur la
race, l'origine nationale ou ethnique, la couleur, la religion, le sexe, l'âge ou les
déficienees mentales ou physiques, et d'autre part, la elause dérogatoire protège les
droits historiques accordés aux catholiques et protestants. Renouvelable tous les 5
ans, elle sera remise en question à l'Assemblée nationale lors de l'implantation du
programme éthique et culture religieuse.
En 1983, l'Assemblée des évêques du Québee décide que, dorénavant la
préparation des enfants aux sacrements catholiques, ne relèvera plus des titulaires,
mais deviendra la responsabilité des paroisses. De plus, les parents pourront faire un
ehoix réel entre l'enseignement religieux et moral, puisqu'un programme formel
d'enseignement moral non confessionnel est mis en plaee. Le régime d'option
remplaçait ainsi le régime d'exemption, eonsidéré comme discriminatoire à l'égard
des élèves non inscrits au programme d'enseignement religieux confessionnel.
En 1988, le ministre de l'Edueation Claude Ryan demande une modifieation
du statut des écoles en justifiant que la société québécoise doit maintenant s'adapter à
de nouvelles réalités. 11 fait adopter la loi 107, autorisant les éeoles qui le désirent à
révoquer leur statut confessionnel, tout en assurant le maintien des programmes
d'enseignement religieux catholique et protestant. Le Conseil supérieur de
l'éducation (CSE) perçoit dans eette nouvelle loi, l'oecasion de repenser
complètement le système confessionnel des structures scolaires. C'est dans ce
eontexte que dans son rapport annuel (1993), le Conseil propose un programme
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d'enseignement culturel des religions, semblable à ce qui avait existé dix ans
auparavant. La raison évoquée, alors repose sur le respect des droits de société, dont
la liberté de conscience et de religion.
En septembre 1994, l'arrivée au pouvoir du Parti québécois aura une
incidence manifeste sur l'orientation du programme. Le gouvernement convoque les
États généraux de l'éducation visant à faire le point sur le système d'éducation, trente
ans après le rapport Parent. Ces assises ont permis d'entendre les rédacteurs de plus
de 2000 mémoires provenant de tous les milieux de la société québécoise. La
suggestion du Conseil supérieur devient, trois ans plus tard, par le biais du rapport de
la Commission des États généraux sur l'éducation, une recommandation élargissant la
déeonfessionnalisation du système. On y propose une laïcisation complète, non
seulement des commissions scolaires, mais également des établissements et des
enseignements, visant à promouvoir des valeurs, plutôt que des enseignements reliés
à une confession religieuse particulière.
Ces changements ne se sont pas faits sans heurts. Les conclusions du rapport
final (Gouvernement du Québec, 1996) ne correspondaient pas aux propos entendus
lors des commissions régionales, au sujet du dossier de la déeonfessionnalisation du
système scolaire québécois. Un des commissaires inscrit sa dissidence après avoir lu
et analysé tous les mémoires. Ainsi, il affirme qu'aucun mémoire ne demandait la
déeonfessionnalisation des structures scolaires (Caldwell et Robichaud, 2000). Sa
dissidence fut acceptée et mentionnée dans le rapport final, mais les modifications
constitutionnelles se sont tout de même réalisées.
Le 15 avril 1997, le gouvernement demande donc de modifier l'article 93 de
la Constitution garantissant, le droit des catholiques et des protestants d'avoir des
écoles confessionnelles. Cette modification était nécessaire afin de permettre le
changement des structures scolaires, de confessionnelles à linguistiques. La ministre
de l'Éducation de l'époque promet que les programmes d'enseignement religieux et
d'enseignement moral seront maintenus, de même que le service d'animation
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pastorale. Au moment où s'effectuaient ces changements structurels, la ministre
formule l'interrogation suivante : « dans le contexte d'une société pluraliste, serait-il
souhaitable que tous les élèves reçoivent une certaine formation au sujet du
phénomène religieux, des cours de culture religieuse intégrant les diverses traditions,
des cours d'histoire de religion? » (Groupe de travail sur la place de la religion à
l'école, 1999, p. 262-263) Dès lors, sa réflexion se poursuivra par la mise sur pied
d'un groupe de travail sur la place de la religion à l'école. Le volumineux document
communément appelé rapport Proulx (MEQ, 1999) est déposé en mars 1999. On y
retrouve une analyse structurée du fait religieux en milieu scolaire, et diverses
hypothèses d'aménagement de cet enseignement au sein des écoles québécoises. Les
recommandations proposent l'abolition de tout enseignement confessionnel, affirment
la neutralité de l'État face à l'ensemble des religions, proposent l'abolition du statut
confessionnel de toutes les écoles publiques, la suppression des deux structures de
gestion que sont les comités catholiques et protestants, présentent plusieurs
hypothèses d'aménagement de l'éducation religieuse à l'école, dont un enseignement
culturel des religions, obligatoire de la L® année du primaire à la 5® secondaire.
Les critiques les plus vives à l'égard du rapport Proulx concerneront surtout
les recommandations visant l'abolition de l'article 41 de la Charte québécoise des
droits et libertés de la personne, garantissant aux parents le droit à un enseignement
moral et religieux conforme à leurs convictions, de même que la demande faite au
gouvernement de ne plus recourir à la clause dérogatoire pour assurer la protection
juridique des confessions catholiques et protestantes. À la suite de la commission
parlementaire sur l'éducation, le gouvernement abolit définitivement les écoles
confessionnelles par l'adoption de la loi 118 en juin 2000. Les programmes
confessionnels sont maintenus, mais une réflexion s'amorce dans les facultés de
théologie et de sciences religieuses relativement à la nature que pourrait prendre un
enseignement culturel des religions. Le groupe de travail a été soutenu dans ses
travaux par un comité spécialisé sur le phénomène religieux ayant travaillé à la
conception du programme d'enseignement religieux culturel des années 1970.
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En juin 2005, le projet de loi 95 adopté à l'Assemblée nationale introduit trois
changements majeurs : la modification de l'article 41 de la Charte des droits et
libertés de la personne enlevant l'obligation à l'école de donner un programme
d'enseignement religieux conforme aux convictions de leurs parents; l'instauration du
programme éthique et culture religieuse; et le recours, pour une dernière fois, à la
clause dérogatoire pour trois ans seulement, le temps de rédiger le contenu du
programme, de former les 20 000 enseignants du primaire et de l'implanter pour la
rentrée de septembre 2008. Le tableau 1 résume l'ordre chronologique de ces
décisions historiques.
3. LE PROCESSUS D'IMPLANTATION DU PROGRAMME ÉTHIQUE ET
CULTURE RELIGIEUSE
Au printemps 2005, le gouvernement fait connaître ses orientations
ministérielles concernant les décisions juridiques permettant l'instauration du
programme. Dans le document La mise en place d'un programme d'éthique et culture
religieuse. Une orientation d'avenir pour tous les jeunes du Québec, le gouvernement
(2005) annonce l'aboutissement du processus de déconfessionnalisation des
structures scolaires. On y explique le projet de loi 95 modifiant la Loi de l'instruction
publique afin de supprimer le droit des parents de choisir entre l'enseignement moral
et l'enseignement religieux catholique, de même que la modification de l'article 41 de
la Charte des droits et libertés de la personne concernant le droit des parents d'assurer
l'éducation religieuse de leurs enfants. Dès lors, tous les élèves inscrits dans les
écoles publiques et privées devront suivre le nouveau programme éthique et culture
religieuse. En 2005, le ministre recommande de renouveler les clauses dérogatoires
pour une période de trois ans et non pas cinq, comme il aurait pu légalement le faire.
Selon Proulx (2008), cette décision était stratégique : « il voulait manifester le
caractère transitoire de cette période. » (p. 16) Le responsable en titre du groupe de
travail sur la place de la religion à l'école, Proulx, va même jusqu'à dire :
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La conséquence direete de cela est que, si les programmes seront
prêts, les enseignantes et les enseignants concernés (ils sont plus de
20 000 au primaire) ne le seront pas en septembre 2008. C'est
pratiquement impossible. Et si ce bon projet venait à échouer, se serait
à cause de cela. Je me plais à espérer que mes craintes sont mal
fondées. {Ibid, p. 16.)
Pour sa part, le Conseil supérieur avait recommandé de ne pas recourir aux
clauses, puisque la modification de la Loi sur l'instruction publique, loi 95, protégeait
déjà le gouvernement des risques de poursuites éventuelles. Le Conseil recommandait
au gouvernement d'effectuer le changement de manière progressive.
Il faut construire un programme, le mettre à l'essai et ensuite
l'implanter graduellement. Il faut, de plus, assurer un
perfectionnement des enseignants du primaire et un recyclage de ceux
du secondaire. 11 s'agit là d'un processus qui peut s'étendre sur au
moins cinq ou six ans. (Groupe de travail sur la place de la religion à
l'école, 1999, p. 213).
Mais la décision ministérielle n'a pas tenu compte de cette recommandation;
la décision politique a prévalu. Nous considérons que ce choix a eu un impact non
négligeable sur l'aspect organisationnel et pédagogique pendant toute la période de
mise en œuvre du programme d'éthique et culture religieuse.
À l'automne 2005, deux équipes de rédaction s'engagent donc à pied d'œuvre
dans la rédaction du nouveau programme, tant pour le primaire que pour le
secondaire. Par la suite, un comité national, constitué d'enseignantes et d'enseignants,
est mandaté afin de commenter et d'enrichir les travaux. Plus de soixante-dix experts
universitaires s'y sont joint afin de valider l'exactitude du contenu du programme et
émettre leurs avis sur les travaux amorcés. En juin 2006, le projet de programme est
déposé, et à l'automne de cette même année, deux importantes consultations sont
mises sur pied. D'une part, le ministère de l'Éducation, du Loisir et du Sport consulte
l'ensemble des organismes du réseau scolaire et, d'autre part, le Comité sur les
affaires religieuses consulte vingt-six groupes religieux et organismes intéressés par
les aspects religieux du programme. Au même moment, cinq écoles primaires et trois
écoles secondaires sont sélectionnées afin d'expérimenter le projet de programme. En
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janvier 2007, les enseignantes et enseignants consultés font part de leurs
commentaires au comité de rédaction. L'ensemble de ces consultations dresse un
portrait positif du programme, enrichit la réflexion et permet de clarifier plusieurs
éléments reliés aux contenus, notamment les liens avec les compétences. En
juillet 2007, le Comité des affaires religieuses émet donc un avis favorable à l'endroit
de la version révisée du programme : le programme éthique et culture religieuse' est
officiellement approuvé par la ministre le 13 juillet 2007.
Au printemps 2007, plusieurs enseignants à travers le Québec, reçoivent une
formation universitaire pouvant être créditée, leur permettant de former à leur tour,
les enseignantes et enseignants de leur milieu. C'est à ce titre que l'équipe de notre
commission scolaire constituée de cinq formateurs, quatre enseignantes et un
conseiller pédagogique a rencontré plus de 300 titulaires du primaire au cours d'une
formation d'une journée et demie. La première demi-journée a situé le contexte,
l'historique et les grandes orientations du programme. La journée complète a permis
d'expliquer chacun des deux volets du programme. Nous étions alors consciente que
ces deux rencontres n'étaient pas suffisantes pour répondre adéquatement aux
exigences du programme. Notre formation universitaire s'est poursuivie, mais
malheureusement nous n'avons pu continuer de rencontrer nos collègues du primaire
afin de poursuivre la formation.
Jusqu'à maintenant, nous avons démontré combien les aspects politiques ont
probablement eu une incidence sur les décisions relatives à l'implantation du
programme, depuis ses fondements idéologiques jusqu'à l'officialisation de sa mise
sur pied. La déconfessionnalisation des structures, des établissements et des
enseignements est un choix politique basé sur une idéologie promulguant la
démocratie, la tolérance, une attitude favorisant le vivre ensemble dans une société
pluraliste. Leroux (2007) précise que
1  Dans le but d'alléger le texte, nous utiliserons désormais l'acronyme ÉCR pour désigner éthique et
culture religieuse.
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les raisons de ce choix ne sont sans doute pas encore parfaitement
explicites; il nous appartiendra dans les années qui viennent
d'approfondir la réflexion sur les principes nous ont guidés : une
chose est déjà claire cependant, nous avons choisi le modèle qui nous
apparaît le plus susceptible de construire une démocratie ouverte et
tolérante [...] dans une société entrée dans un processus de pluralisme
croissant, (p. 23)
Mais ce choix idéologique et politique, ne semblait pas provenir de demandes
émises par la population québécoise lors de la tenue de la Commission des états
généraux (Gosselin et Lessard, 2007), même si Leroux (2007,) mentionne que notre
société dans son ensemble est non seulement prête à accueillir ce changement, mais
aussi qu'elle le souhaite très profondément. Cette affirmation contredit, selon nous, ce
qu'il indique auparavant lorsqu'il souligne que
nul ne peut nier qu'il y a déjà, et qu'il y aura encore longtemps, de
réelles conséquences de rupture, plusieurs milieux confessionnels,
surtout en région, mais aussi en des milieux plus diversifiés, n'étant
pas vraiment prêts à s'ajuster aux conséquences de la de la
déconfessionnalisation. [...] même s'il faut reconnaître que des
changements aussi importants pourront être déstabilisants, (p. 21)
Leroux mentionne ici les disparités régionales. Nous estimons en effet que la
réceptivité de ce programme ait pu varier d'une région à l'autre, d'un contexte urbain
à un contexte rural. A cet égard, les commentaires émis par les formateurs
universitaires ayant œuvré dans toutes les régions du Québec (Cherblanc, 2010) et
nos entrevues dans quatre régions du Québec, ont permis de valider ce propos.
Nous estimons que la déconfessionnalisation des structures scolaires ait pu
avoir un impact relativement important sur l'aspect organisationnel et pédagogique de
l'implantation du programme. Concrètement, les incidences pédagogiques ont été
connues par les enseignantes et enseignants du primaire et du secondaire lors des
formations de base annonçant l'instauration de ce nouveau programme. Nous
préciserons cette problématique dans le chapitre portant sur les enjeux et questions
entourant la conception et la mise en œuvre du programme.
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Comme nous avons pu le constater, le système scolaire a été profondément
marqué par l'Église. L'historique du programme ÉCR a cependant fait ressortir
l'influence déterminante de la politique sur l'idéologie et les orientations ayant mené
à la mise en place du nouveau programme. Les justifications de ce choix politique ont
souvent été énoncées dans divers documents et dénoncées également par plusieurs
groupes civils. Dans la prochaine section, nous tenterons de les mettre en exergue,
puisque nous estimons qu'elles puissent avoir eu une incidence pédagogique pouvant
influencer les représentations sociales des titulaires à l'égard du nouveau programme.
3.1 Les justifications du programme éthique et culture religieuse et incidences
pédagogiques
L'abrogation de l'article 93 de la Constitution constitue probablement le
changement ayant eu le plus d'impact sur les orientations du programme ÉCR. Plus
qu'un acte politique, cette initiative faisait dorénavant entrer le Québec dans le vaste
mouvement de laïcité ouverte déjà enclenché en Europe, dont la France est le modèle
le plus connu. En référence à la longue tradition chrétienne des institutions
québécoises et aux liens étroits entre l'état et l'Église, ce changement venait modifier
l'idéologie selon laquelle le système scolaire et l'Église ne font qu'un; les
orientations de 2005 prônent officiellement la neutralité de l'état. En
déconfessionnalisant les structures, l'état québécois exprime ainsi son désir d'offrir
des écoles ouvertes à tous, sans privilèges accordés à une majorité dont les traditions
sont reliées au catholicisme. Selon le gouvernement du Parti Québécois, l'État peut
maintenant assumer pleinement sa mission publique d'éducation et, de ce fait
correspond à l'évolution des mentalités. Cette orientation visant l'ouverture à l'autre,
le désir d'harmonie et d'égalité fut justifié par les politiciens, en raison du pluralisme
de plus en plus présent au Québec.
Comme plusieurs sociétés démocratiques, le Québec se caractérise par un
pluralisme grandissant. Ce pluralisme se manifeste notamment dans la diversité des
valeurs et des croyances que préconisent des personnes et des groupes et qui
contribuent à façonner la culture québécoise. (Gouvernement du Québec, 2007, p. 8)
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Les citoyens du Québec sont attachés à leurs traditions religieuses, mais ils
demeurent relativement éloignés d'une pratique régulière, et ce fait ne pouvait plus
justifier, selon le gouvernement québécois, le maintien de structures scolaires axées
sur la confessionnalité et la transmission d'une tradition religieuse particulière dans
nos écoles. Comme le mentionnait Leroux (2007), le gouvernement a délibérément
choisi de dépasser la fragmentation, de construire la culture commune, de faire
converger les identités au lieu de les crisper dans leur isolement.
Dans ce nouveau contexte, les enseignants jouent désormais le rôle de passeur
culturel. Par ailleurs, dans le cadre de leur formation générale, tout enseignant devrait
se familiariser avec certains éléments de culture et d'histoire religieuse (Leroux,
2007). Notre recherche tentera de savoir si les enseignantes du primaire sont
conscientes des exigences de ce nouveau rôle relié à l'enseignement de cette
discipline. Selon Lavoie (2010), il s'agit là d'un défi de taille car la mise en
application du programme exige un changement de paradigme : de la conception
confessionnelle de la formation morale et religieuse à luie conception laïque de
l'éthique et de la culture religieuse.
Un demier aspect d'ordre idéologique, concerne la reconnaissance de la
primauté politique de droits fondamentaux sur le privilège autrefois attribué aux
croyances particulières. La connaissance des chartes deviendra par exemple un outil
permettant la réflexion d'ordre éthique. 11 nous apparaît opportun de se demander si
les titulaires du primaire maîtrisent suffisamment et adéquatement la connaissance
des chartes pour l'intégrer à leurs pratiques éducatives.
Les aspects développés précédemment ont dégagé l'idéologie sous-jacente au
programme; l'état québécois se sépare délibérément de l'Église, en
déconfessionnalisant l'ensemble de ses structures scolaires pour assurer sa neutralité,
et camper ainsi les bases d'une laïcité ouverte. Cette orientation change le rôle
pédagogique des enseignants; ils deviennent des passeurs culturels qui devront non
seulement maîtriser la connaissance des chartes, mais également de nouvelles
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connaissances en matière de traditions religieuses. (MELS, 2005) Plus qu'un
transmetteur de connaissances, il devra notamment former l'élève en l'accompagnant
dans le développement de sa pensée. Des qualités particulières sont désormais
requises pour enseigner ce programme. Nous présumons que les enseignantes du
primaire se retrouvent désormais confrontées à cette réalité, ce qui justifiait selon
nous, la nécessité de recueillir les représentations qu'elles se font du nouveau
programme et de ses exigences
2 Nous choisissons l'emploi du féminin et le terme « titulaires » communément utilisé pour désigner le
personnel enseignant du niveau primaire majoritairement constitué de femmes.
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DEUXIEME CHAPITRE
ENJEUX ET QUESTIONS CONCERNANT LA CONCEPTION ET LA MISE
EN ŒUVRE D'UN NOUVEAU PROGRAMME
Comme nous le mentionnions précédemment, les décisions politiques ont
probablement influencé et facilité la mise en place du programme ECR; la rapidité de
son implantation nous laisse croire qu'il en est ainsi. Lorsque les formations ont
débuté dans les commissions scolaires, aucune information émergeant du MELS
n'avait été transmise aux commissions scolaires et à la population québécoise en
général concemant l'instauration du nouveau programme. Les enseignants formateurs
ont donc eu la tâche relativement importante d'annoncer l'arrivée de ce programme,
de le situer historiquement, d'en expliquer les fondements et le contenu aux titulaires
du primaire. Cet aspect mérite selon nous d'être mentionné, puisque nous estimons
que ce premier contact avec le nouveau programme ait pu influencer les
représentations des enseignantes, voire même créer certaines appréhensions à son
égard. D'ailleurs, Rondeau (2010, p. 23) déplore la stratégie mise en place par le
MELS au niveau des informations à transmettre concemant le programme :
Il n'est pas exagéré de dire qu'une culture de secret a entouré
l'élaboration du programme ECR jusqu'à ce qu'il soit approuvé par le
ministre de l'Éducation, du Loisir et du Sport en juillet 2007. Bien que
cette situation puisse s'expliquer par la controverse suscitée par ce
nouveau programme avant même qu'il ne soit rendu public,
l'information sur les modifications apportées au programme, alors que
les formations étaient déjà commencées, a été livrée au « compte
gouttes », nécessitant un ajustement constant des formations. Le fait
de travailler avec un programme non encore approuvé et non définitif
a entraîné de l'insécurité chez les formateurs et les enseignants,
ajoutant à une frustration déjà bien présente.
Le chapitre suivant situera le programme au sein du curriculum et décrira
particulièrement sa spécificité au niveau des deux champs disciplinaires qui le
constituent, car selon plusieurs chercheurs (Béland et al.-, 2008; Cherblanc et al,
2010), le défi de l'enseignement de ce programme se situe entre autres à ce niveau.
Par la suite, nous énoncerons brièvement le principe de base, les principes directeurs.
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les finalités, et enfin les compétences qu'il entend développer chez les élèves. Nous
établirons ensuite des liens avec le contenu des anciens programmes, afin de faire
ressortir non seulement les ruptures, mais également les continuités et la nouveauté
qu'il révèle, de même que les incidences pédagogiques qu'il implique. Ce demier
aspect nous amènera à traiter, des enjeux reliés à la conception du programme,
particulièrement celui de la polémique soulevée par le choix d'y inclure deux
formations distinctes, soient l'éthique et la culture religieuse.
1. L'ETHIQUE ET LA CULTURE RELIGIEUSE AU SEIN DU NOUVEAU
CURRICULUM
La réflexion ayant mené à la mise en œuvre du nouveau programme a eu lieu
en parallèle avec celle de la réforme du curriculum du système scolaire québécois; il
s'insère donc dans les structures pédagogiques créées par ce changement majeur du
système éducatif. Les directives du Programme de formation de l'école québécoise
établissent des liens entre le nouveau programme et les domaines généraux de
formation, les compétences transversales et les autres domaines d'apprentissage. La
consultation des tableaux 2, 3 et 4 permet de découvrir les liens entre le nouveau
programme et les différents aspects du curriculum. Ces aspects méritent notre
attention car ils soulèvent des enjeux non négligeables pour les enseignantes.
Les domaines de formation constituent les grands axes d'orientation du
programme de formation, tels que la santé et le bien-être, orientation et
entrepreneuriat, environnement et consommation, médias et enfin, vivre ensemble et
citoyenneté. Nous ne sommes pas en mesure de savoir si les titulaires du primaire y
font référence. Cependant, un rapport de recherche intitulée Rapports entre
curriculum et intervention éducative dans l'enseignement primaire 2001-2004
(Boutet et al., 2004, p. 129) indique que
Ses trois grandes composantes - les domaines généraux de formation,
massivement incompris et fortement rejetés, les compétences
transversales, et les domaines d'apprentissage où les perspectives
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intradisciplinaires et interdisciplinaires sont également incomprises -
sont surtout vues de manière cumulative et cloisonnée.
Ce commentaire fait également mention des autres dimensions du programme
que sont les compétences transversales et les domaines d'apprentissage.
Présentement, le MELS remet en question l'évaluation des compétences
transversales, en raison de l'ampleur des compétences à évaluer, particulièrement au
primaire, et des difficultés d'application de ces dernières. (Deniger, 2004)
Au primaire, les titulaires enseignent plusieurs matières; les apprentissages
réalisés par le biais du programme d'éthique et culture peuvent être réinvestis dans
plusieurs autres domaines, si l'enseignant s'y applique. Certaines titulaires font
probablement ces liens, mais en raison du peu de temps dévolu à l'enseignement de
ce programme, équivalent à une heure par cycle, nous émettons des réserves sur cette
interrelation disciplinaire.
2. LES PRINCIPES DIRECTEURS DU PROGRAMME ÉTHIQUE ET
CULTURE RELIGIEUSE
Les principes directeurs de programme ont été élaborés par le comité expert,
lui-même mandaté par le groupe de travail sur la place de la religion à l'école. Ils
constituent les fondements du programme, et ont été repris dans le rapport Proulx
(MEQ, 1999):
Principe de base
Le programme s'adresse à tous les élèves, peu importe leurs options
religieuses ou celles de leurs parents.
Principes directeurs
n  Il aborde le phénomène religieux et les courants de pensée séculière selon les
perspectives des sciences humaines et sociales.
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n  Il reflète la diversité des traditions religieuses et des courants de pensée
séculière présents dans la société québécoise et dans le monde.
n  Il accorde une place importante à l'étude de la tradition chrétienne.
n  Il présente les traditions religieuses et les courants de pensée séculière dans
leur richesse et leur complexité.
n  Il prépare les élèves à vivre dans une société marquée par le pluralisme
idéologique, culturel et religieux.
n  Il tient compte du développement eognitif des élèves, de leurs contextes de vie
et de la diversité de leurs intérêts.
Selon le Groupe de travail sur la place de la religion (1999), un enseignement
de type culturel pour tous, remplaçant les enseignements confessionnels permet de
respecter entièrement l'ensemble de ces principes. Reprenant ceux-ci, les rédacteurs
du programme (MELS, 2005) précisent que les apprentissages poursuivis dans le
programme s'appuient eux aussi sur des principes :
"  Ce sont des apprentissages continus et progressifs.
n  Enracinés dans la réalité du jeune et dans la culture québécoise.
n  Ces apprentissages favorisent la liberté de conscience et de religion, et le vivre
ensemble.
Le tableau 5 démontre comment ces principes s'appliquent aux apprentissages
du programme éthique et culture religieuse.
2.1 Les enjeux reliés aux principes directeurs
Les enjeux les plus cruciaux pour l'application des principes directeurs
relèvent, selon nous, de la manière dont l'enseignante maîtrisera les habiletés
nécessaires pour l'enseignement de ce programme, équivalent à une heure par cycle.
De plus, sans exiger qu'elles soient spécialistes en culture religieuse, les titulaires
devront tout de même maîtriser certaines notions de base relativement aux thèmes
relatifs à cette compétence. Nous émettons donc des réserves sur les habiletés
35
développées dans le cadre des formations reçues par les titulaires sur la base du peu
de temps accordé à celles-ci. Ces défis seront repris dans le prochain chapitre
concernant les enjeux de la formation continue. Pour l'instant, les informations
relatives aux finalités du programme et à l'interrelation entre les. compétences, nous
permettront de soulever d'autres défis d'ordre pédagogiques reliés à l'application du
nouveau programme par les titulaires du primaire.
3. LES FINALITÉS VISÉES PAR LE PROGRAMME ÉTHIQUE ET CULTURE
RELIGIEUSE
La figure suivante permet de prendre connaissance de la dynamique entre les
compétences et les finalités du programme. Pour sa part, le tableau 6 précise les
fondements et les objectifs de chacune des finalités.
La reconnaissance de l'autre —► La poursuite du bien commun













Figure 1- Les finalités du programme éthique et culture religieuse
Source : Gouvemement du Québec (2005). La mise en place d'un programme
d'éthique et culture religieuse. Une orientation d'avenir pour tous les
jeunes du Québec, Québec : ministère de l'Éducation, du Loisir et du
Sport.
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Le programme précise que ces finalités ne peuvent être atteintes sans le
recours aux compétences que les élèves doivent développer soit : la compétence
éthique, la culture religieuse et enfin celle du dialogue. Nous décrirons chacune des
trois compétences et porterons une attention particulière à l'articulation entre elles.
Ce qui nous amènera par la suite, à soulever le caractère novateur et à la fois
controversé des deux champs disciplinaires de l'éthique et de la culture religieuse. En
effet, plusieurs chercheurs (Béland et al.-, 2008; Cherblanc et al, 2010) doutent de la
faisabilité de l'enseignement de deux disciplines dans une même programme. Nos
entrevues nous permettront d'aller vérifier comment les enseignantes se représentent
cet aspect non négligeable du programme.
4. LES TROIS COMPÉTENCES DU PROGRAMME ÉTHIQUE ET CULTURE
RELIGIEUSE.
La concrétisation des deux finalités du programme passe par T interrelation
entre les trois compétences. Nous verrons donc en quoi consistent ces trois
compétences, comment s'opèrent les relations entre elles, en portant une attention
particulière aux défis qu'elles comportent pour les enseignantes au plan pédagogique.
Le programme ÉCR vise le développement de trois compétences :
n  Réfléchir sur des questions éthiques;
n Manifester une compréhension du phénomène religieux;
n  Pratiquer le dialogue.
Le MELS (2005) précise que ces trois compétences doivent néeessairement
être développées en complémentarité, plutôt que de façon séquentielle et linéaire. Des
situations d'apprentissage et d'évaluation sont donc prévues pour chacune des années
d'un cycle d'enseignement, et visent des apprentissages spécifiques en éthique ou en
culture religieuse, mais dans tous les cas, la compétence relative au dialogue doit être
sollicitée. Notons cependant que dans le cadre de la révision du bulletin au niveau
national, le MELS prévoit des modifications au niveau de l'évaluation des
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compétences dans toutes les disciplines applicable dès septembre 2011. Dorénavant,
pour le programme qui nous concerne, l'évaluation reposera sur la compétence
éthique et la compétence culture religieuse, la compétence dialogue sera intégrée et
ne fera donc plus l'objet d'une évaluation spécifique. La figure 2 révèle les
interrelations existant entre chacune des trois compétences.
Combinaison des thèmes et des éléments de contenu
C2 '
Culture religieuse -
















Figure 2- Les interrelations entre les trois compétences du programme
Source : Gouvernement du Québec (2005). La mise en place d'un programme
d'éthique et culture religieuse. Une orientation d'avenir pour tous les
jeunes du Québec, Québec : ministère de l'Éducation, du Loisir et du
Sport.
4.1 Le contenu des apprentissages pour le volet éthique
Lors des formations aux enseignantes, l'éthique fiit définie comme le volet
permettant de réfléchir sur le sens des valeurs et des normes qui guident nos actions.
Il permet d'aborder des problèmes touchant le vivre ensemble, afin de trouver des
solutions. Il ne s'agit plus d'un enseignement visant à faire la morale aux enfants ou
une application des règles morales sans réflexion préalable, ou uniquement de la
résolution de problèmes.
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Le tableau 7 regroupe les thèmes prescriptifs relatifs au volet éthique pour
chacun des cycles du primaire. Au plan pédagogique, ils doivent être envisagés en
interrelation.
4.2 Le contenu des apprentissages du volet culture religieuse
Il s'agit ici d'accompagner l'élève afin qu'il comprenne le sens et la portée
des diverses expressions du religieux, ainsi que l'importance du patrimoine religieux
du Québec. La culture religieuse n'est plus en lien avec une seule tradition religieuse,
n'est pas non plus un cours de religion, d'histoire des religions ou un enseignement
confessionnel. Le tableau 7 illustre les thèmes relatifs au volet culture religieuse. Lors
des formations, la nomenclature de ces thèmes a souvent fait émerger des
questionnements, voire même des inquiétudes de la part des titulaires relativement à
leur compétence reliée à une maîtrise minimale de connaissances en matière de
culture religieuse.
4.3 Le contenu des apprentissages de la compétence : pratique du dialogue
La réalisation de la troisième compétence demande aux titulaires la prise en
compte de deux dimensions interactives qu'est la délibération intérieure, réflexion
personnelle sur une question particulière, et l'échange interpersonnel suivant ce
moment de réflexion. Cette compétence permet d'aborder avec rigueur des sujets
éthiques et religieux dans la perspective du vivre ensemble. Il ne s'agit pas que de
bavardage ou d'improviser ou d'accepter toutes les opinions émises, surtout si elles
nuisent au bien commun; les élèves apprennent à exprimer un point de vue étayé de
manière appropriée. Les éléments de contenu de cette compétence relèvent surtout
d'apprentissages reliés aux moyens d'entrer en communication. Ainsi, les jeunes
seront invités à apprendre en quoi consistent une entrevue, un débat, une délibération,
une narration, une discussion et enfin une conversation. Selon leur niveau d'âge, ils
utiliseront l'un ou l'autre de ces moyens pour échanger sur des questions d'ordre
éthique ou de culture religieuse. Cette compétence ne fait plus être l'objet
d'évaluation depuis septembre 2011.
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5. ENTRE LES ANCIENS ET LE NOUVEAU PROGRAMME : RUPTURES,
CONTINUITÉS ET NOUVEAUTÉ
Afin de bien discerner les enjeux reliés aux changements des programmes et
leurs impacts sur l'aspect pédagogique, il importe selon nous de faire ressortir les
différences et les similitudes entre les anciens et le nouveau programme sous trois
angles distincts : au plan idéologique, pédagogique et enfin au niveau du contenu.
Nous apporterons également certaines distinctions dans l'utilisation des termes moral
et éthique contenus dans les deux types de programmes.
Au niveau idéologique, l'État cautionnait autrefois que, dans le cadre scolaire,
un enseignement axé sur des confessions religieuses particulières favorise l'adhésion
des élèves. En effet, les anciens programmes orientaient délibérément les élèves vers
le christianisme ou le protestantisme. En ce sens, le MEQ encourageait, une approche
éminemment « catéchétique », axée sur le sens à la vie, en encourageant
l'appropriation des croyances et des valeurs d'un groupe religieux, catholique ou
protestant. « L'État y trouve son compte, dans la mesure où il estime que cet
enseignement ne peut pas nuire à la formation de « bons citoyens » et,
particulièrement au Québec, à la perpétuation de facteurs identitaires de nature
historique et culturelle. » (Béland, 2008, p. 21) Par cet enseignement, l'État perpétue
ainsi les traditions religieuses issues de la majorité des familles québécoises
favorisant, selon lui, l'intégration identitaire à la communauté. Depuis l'instauration
du nouveau programme éthique et culture religieuse, l'État considère que les
contenus relatifs à l'enseignement du fait religieux à l'école relèvent dorénavant de sa
responsabilité, sans se référer uniquement aux traditions identitaires québécoises.
L'approche pédagogique préconisée par l'enseignement religieux catholique
ou protestant permettait donc à la titulaire d'avoir moins de réserves dans ses propos
sur l'importance de la foi en Dieu et des valeurs chrétiennes à intégrer dans notre vie.
Rondeau (2008) souligne cet aspect proscrit du nouveau programme. Selon la
chercheuse, celui-ci ne prend pas en considération l'aspect spirituel des religions; la
culture religieuse se résume alors à un bagage de connaissances objectives délaissant
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la nature même du phénomène religieux : la foi. En lien avec l'ancien programme
d'enseignement moral, les attentes envers les enseignantes ressemblent aux exigences
demandées pour le nouveau programme à savoir l'accompagnement des élèves dans
leurs questionnements sur les meilleures manières de vivre en société, pour le mieux-
être individuel et collectif.
La différence majeure entre les anciens programmes et le nouveau programme
réside donc, dans la posture professionnelle exigeant dorénavant objectivité et
impartialité de la part de l'enseignante. Lors des différentes formations offertes aux
titulaires du primaire. Cette exigence fut souvent contestée en raison de
l'incompréhension quant à sa pertinence. En effet, les titulaires ne comprenaient pas
l'adéquation à maintenir cette posture devant un groupe d'élèves avec qui des liens
étroits s'établissent pendant l'armée scolaire, et particulièrement dans le contexte d'un
milieu rural, où de toute manière les valeurs religieuses ou non de la titulaire sont
souvent cormues de la collectivité. De plus, l'enseignante n'a plus à accompagner
l'élève dans sa quête de sens. Cette nouveauté fondamentale sera particulièrement
soulevée par Lucier (2008) qui considère que les objectifs sociaux et finalités
éducatives du nouveau programme constituent le changement radical avec les
anciens :
C'est sans doute là que réside le changement le plus lourd. Et, dans la
mesure où il touche directement la posture professioimelle et
pédagogique de l'école et du persoimel enseignant, c'est sans doute là
que se trouve l'enjeu le plus crucial du système, (p. 23)
Essentiellement, cette posture professionnelle revêt cinq aspects devant se
traduire par une pratique pédagogique : l'impartialité, l'objectivité, le devoir de
réserve, le devoir d'intervention dans le cas où les débats nuisent au bien commun, et
enfin l'art du questionnement, exigé par la compétence de la pratique du dialogue.
(MELS, 2007) La rupture avec les anciens programmes est ici évidente et « sera sans
doute au centre des défis et des besoins de formation du persoimel enseignant, appelé
ainsi à se positionner différemment vis-à-vis des élèves et des visées d'un programme
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destiné à tous. » (Lucier, 2008, p. 25) De la même manière, Rondeau (2008, p. 88)
mentionne que
pour plusieurs enseignants [...] cette posture est inconfortable. Elle fait
craindre également que la neutralité exigée de l'enseignant plonge
l'élève dans un relativisme qui met toutes les cultures et religions sur
le même pied. Un défi important de l'enseignement de l'éthique et
culture religieuse consiste à mettre à distance les convictions tout en
évitant de tomber dans le relativisme. Il s'agit là d'un défi sérieux.
Nous présumons que la posture professionnelle exigée par le programme ne
permet pas d'aborder les questions reliées à l'expérience religieuse pour comprendre
le phénomène religieux. Essentiellement, cette posture professionnelle revêt cinq
aspects devant se traduire par une pratique pédagogique : l'impartialité, l'objectivité,
le devoir de réserve, le devoir d'intervention dans le cas où les débats nuisent au bien
commun, et enfin l'art du questionnement, exigé par la compétence de la pratique du
dialogue. (MELS, 2007) Pour l'instant, nous sommes en droit de nous demander si
les formations offertes dans les commissions scolaires furent suffisantes et pertinentes
pour permettre aux titulaires de prendre conscience des exigences de la posture
professionnelle. Notre recherche nous permet donc de connaître les représentations
des titulaires à l'égard des incidences de cette exigence sur leurs pratiques éducatives.
De plus, l'approche pédagogique des anciens programmes favorisait la
résolution de problèmes. Le nouveau programme invite également à analyser des
situations d'un point de vue éthique, mais en dépassant la simple résolution de
problèmes afin d'accompagner l'élève dans la recherche de repères pour élaborer son
point de vue sur une situation. Ces repères constituent une des ressemblances
importantes entre les deux programmes. En effet, « les programmes [anciens]
évoluent largement dans une perspective culturelle. [...] ils se réfèrent abondamment
aux expressions et aux manifestations culturelles [...]. (MELS, p. 33) Concrètement,
pour l'enseignement moral au primaire, il s'agit : « de comparer les situations de vie
et les repères pour agir de son milieu avec ceux d'autres cultures ou d'autres
époques. » (MEQ, 2001, p. 276) Il en est de même pour le secondaire : « explorer la
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diversité des croyances, des coutumes, des visions de l'être humain, des valeurs et des
perceptions sociales liées à une même situation. » (MEQ, 2003, p. 503). Les
ressemblances sont encore plus évidentes lorsque les anciens programmes
d'enseignement moral font appel à la pratique du « dialogue moral » aussi bien au
primaire (MEQ, 2001) qu'au secondaire (MEQ, 2003).
Terminons enfin par le dernier point de comparaison ; le contenu. Les
thématiques du volet éthique du nouveau programme ressemblent à celles du
programme d'enseignement moral. Pour le volet culture religieuse, les ressemblances
avec le programme d'enseignement religieux catholique reposent sur l'utilisation des
récits bibliques, sur la nomenclature des célébrations et expressions du religieux
vécues dans l'environnement de l'élève, avec la découverte des autres religions. Les
anciens programmes confessionnels abordaient déjà des dimensions reliées à
l'ouverture à la diversité avec « le souci explicite de développer l'aptitude à
reconnaître et à respecter les différences, à se comporter positivement dans un monde
de diversité éthique et religieuse et à pratiquer un dialogue constructif. » (Lucier,
2008, p. 34) Ainsi, pour l'enseignement religieux eatholique au primaire, le
programme indiquait clairement « qu'apprécier la tradition catholique vivante, c'est
s'enrichir avec respect et intelligence de l'apport de la diversité sur les plans des
croyances, des rites, des façons de penser et de s'engager. » (MEQ, 2001, p. 298).
Pour le secondaire, l'ancien programme précisait que « l'appropriation de récits de la
diversité permet à l'élève de mieux comprendre de grandes traditions religieuses,
spirituelles et humanistes [...] Une attention est également portée aux traditions
autochtones. » (MEQ, 2003, p. 535). C'est à l'intérieur du progranune protestant que
nous retrouvons le libellé d'objectif s'apparentant le plus à la compétence 2 du
nouveau programme sur la compréhension du phénomène religieux : l'ancien
programme protestant pour le primaire invite l'élève à « agir de façon appropriée au
regard du phénomène religieux en dégageant des comportements appropriés liés à la
diversité religieuse ». (MEQ, 2001, p. 319) Relativement au contenu, les titulaires ont
surtout à relever le défi de la compréhension du phénomène religieux des cinq
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grandes traditions religieuses qui était surtout abordé dans l'ancien programme
protestant.
En ce qui concerne, la distinction entre la morale et l'éthique, nous constatons
que les anciens programmes utilisent indistinctement les deux vocables. Ainsi, au
primaire, un objectif mentionnait : « prendre position, de façon éclairée, sur des
situations comportant un enjeu moral. » (MEQ, 2001, p. 283, 297 et 323) et au
secondaire, l'objectif parle de « se positionner de façon réfléchie au regard d'enjeux
d'ordre éthique. » (MEQ, 2003, p. 563) Ce libellé ressemble à la compétence 2,
réfléchir sur des questions éthiques, du nouveau programme. Les anciens
programmes utilisent très souvent le terme « moral » et une seule fois le terme
« éthique ». Par contre, ce même terme se retrouve fréquemment dans le programme
d'éthique et culture religieuse. Ce qui fait dire à Jeffrey (2010) que le mot éthique
semble mieux convenir à la mentalité moderne, même si le chercheur considère qu'il
s'agit en fait d'une même réalité. Pour les titulaires du primaire, nous présumons
qu'elles ne font probablement aucune distinction entre les deux.
Nous venons de voir en quoi consistent les trois compétences du programme
et combien l'articulation de celles-ci exige des habiletés d'animation particulière pour
l'enseignant, notamment en regard de la compétence pivot du programme, la pratique
du dialogue. Nous avons également pu prendre connaissance de la critique de
Rondeau (2008) soulevant des lacunes dans le lien trop simpliste établi par le MELS,
estimant que la pratique du dialogue va nécessairement favoriser la prise de
conscience de la nécessité d'un meilleur vivre ensemble et que l'absence de l'aspect
expérientiel de la dimension religieuse ne favorisera pas, selon elle, un véritable
dialogue. Cet élément nous a amené à porter un regard sur les différences et les
ressemblances entre les anciens programmes et le nouveau. Nous y avons découvert
que les attentes envers les enseignants concernant la posture professionnelle et la
compréhension qu'ils ont des interrelations entre les compétences sont des
dimensions essentielles à l'atteinte des finalités prévues par le programme. Nous
émettons certaines réserves face à la prise en compte de ses attentes ministérielles par
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les titulaires du primaire. Ce dernier aspect nous incite à porter une attention
particulière à la polémique reliée au choix d'inclure dans un même programme deux
formations distinctes, soit l'éthique et la culture religieuse, puisque cela a une
incidence sur des aspects pédagogiques.
5.1 Les enjeux reliés aux choix des concepteurs du programme
Nous avons vu que les interrelations entre les compétences sont nombreuses,
et contribuent à l'atteinte des finalités du programme, que la pratique du dialogue
contribue au développement des deux autres compétences : manifester une
compréhension du phénomène religieux et réfléchir sur des questions éthiques. Cette
exigence requiert des pratiques pédagogiques particulières qui doivent
nécessairement être bien comprises et intégrées par les titulaires du primaire. La
présente section fera état de l'ensemble des défis à relever pour le niveau primaire,
suite aux choix ayant prévalu lors de la rédaction du programme. Ces défis ont été
soulevés notamment par bon nombre de chercheurs, mandatés pour animer les
formations accompagnement des enseignants appelés à être des multiplicateurs dans
toutes les commissions scolaires du Québec (Béland et al 2008; Cherblanc et ai,
2010).
Comme nous le mentionnions précédemment, l'implantation du nouveau
programme a suscité une rupture avec les anciens programmes, notamment au niveau
des compétences exigées pour l'enseigner. Lucier (2008, p. 25) le confirme en
mentionnant que ce « sera sans doute au centre des défis et des besoins de formation
du personnel enseignant, appelé ainsi à se positionner différemment vis-à-vis des
élèves et des visées d'un programme destiné à tous. » des lacunes dans le lien trop
simpliste établi par le MELS, estimant que la pratique du dialogue va nécessairement
favoriser la prise de conscience de la nécessité d'un meilleur vivre ensemble et que
l'absence de l'aspect expérientiel de la dimension religieuse ne favorisera pas, selon
elle, un véritable dialogue. A cet égard, un des premiers défis repose selon nous sur
les exigences d'objectivité et d'impartialité de la posture professionnelle. Nous
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estimons qu'elles peuvent soulever des questionnements et des inquiétudes chez les
titulaires qui n'en comprennent peut-être pas la portée ou se sentent malhabiles à les
appliquer.
Un second défi concerne l'importance accordée aux habiletés nécessaires pour
le développement de la compétence pivot qu'est la pratique du dialogue. Les
rédacteurs du programme ont choisi de miser sur la qualité des échanges
interpersonnels empreints de respect et d'ouverture afin de mieux comprendre la
diversité des façons de penser, d'être ou d'agir associée à des traditions religieuses, ou
à des questions éthiques d'ordre social et culturel d'ici et d'ailleurs. Le programme
offre un cadre rigoureux pour traiter de questions éthiques et du phénomène religieux,
par la maîtrise de la pratique du dialogue par l'enseignante. Selon Bégin (2008,
p. 141), l'enseignant devient alors « l'arbitre du dialogue ».
S'il n'a pas à prendre position sur le contenu de la discussion, il en
assure le bon déroulement, en étant attentif à la double dimension
socioaffective et sociocognitive qui fait du dialogue une pratique
sociale de recherche commune qui combine l'attention aux personnes
et l'investigation systématique des réalités soumises à la discussion.
(Béland, 2008, p. 141)
Mais il y a lieu de se demander si les enseignantes ont eu suffisamment de
temps, dans le cadre des formations, pour développer les habiletés nécessaires pour
animer de telles discussions. De plus, les concepteurs du programme font le pari que
la pratique du dialogue permettra d'établir les bases d'un vivre ensemble harmonieux
permettant aux élèves de développer « des aptitudes et des dispositions leur
permettant de penser et d'agir de façon responsable par rapport à eux-mêmes et à
autrui, tout en tenant compte de l'effet de leurs actions sur le vivre ensemble. »
(MELS, 2007, p. 8) Toutefois, Rondeau (2008,) émet des réserves sur ce point,
considérant que le développement de la compétence 3 sur le dialogue n'est pas
suffisante pour favoriser le vivre ensemble; une compétence « interculturelle »
permettant de dialoguer avec des cultures différentes, est essentielle, non seulement
au plan des cultures religieuses, mais des autres cultures en général. Cet aspect revêt
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une importance stratégique dans le contexte où le programme a été mis en œuvre en
même temps que le débat sur les accommodements raisonnables; nous estimons que
les enseignantes seront probablement appelées à aborder ce sujet en classe. Rondeau
(2008) considère que le dérapage actuel sur ce débat relève d'un manque de
cormaissances des autres cultures. Dans ce contexte, nous pouvons donc nous
interroger sur la maîtrise de cette habileté au plan interculturel chez les titulaires et,
jusqu'à un certain point, sur leurs intérêts à la prendre en considération, dans le
contexte où très peu de temps est accordé à l'enseignement du nouveau programme.
Dans le même ordre d'idées, nous relevons un troisième enjeu souligné par
Rondeau (2008) lorsqu'elle affirme que le développement de la seule pratique du
dialogue ne favorise pas à lui seul un réel contact avec l'autre lors de l'élaboration du
volet culture religieuse. En effet, chaque élève aura à traduire pour lui-même sa
compréhension du phénomène religieux, puisque l'aspect témoignage de l'expérience
religieuse pour sa compréhension n'a pas été retenu par les rédacteurs. Le programme
ne fait plus appel à la nature même du phénomène religieux; l'intériorité (Béland,
2008,). Cet aspect fait dire à Rondeau (2008), que la culture religieuse se résume à un
bagage de connaissances objectives qui laissent de côté la nature même du
phénomène religieux. Estivalèzes (2010) va dans le même sens lorsqu'elle mentionne
qu'il est essentiel de ne pas s'en tenir à la seule description des phénomènes ou des
rituels religieux inscrits au programme, mais bien d'en trouver ou d'en donner, avec
les élèves, la signification. Nous savons qu'il est relativement simple pour les
enseignantes de trouver et transmettre par la suite des informations relatives aux
connaissances religieuses des cinq grandes religions. Nous présumons qu'elles
éprouveraient sans doute certaines réserves à aborder les significations du religieux,
de part un manque de formation dans le domaine? De plus, comment l'enseignante
pourra-t-elle transmettre des connaissances reliées aux différentes cultures et religions
sans introduire des objets d'apprentissage. En ce sens, la recherche de Boutet et al.
(2004, p. 135) soulève cette problématique :
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les enseignants entendent mettre en place des conditions
environnementales accueillantes et favorables, oubliant, négligeant ou
jugeant inutile d'introduire explicitement des objets d'apprentissage
dans les situations qu'ils proposent, ou encore ne sachant comment
procéder pour les y introduire.
Notre recherche nous a permis de recueillir des informations chez les titulaires
sur cet aspect important pour un enseignement de qualité. Nous y reviendrons dans le
chapitre traitant des rôles et de la formation continue des enseignants.
Un quatrième enjeu non négligeable concerne les représentations et
distinctions que les enseignantes font à l'égard des termes « morale » et « éthique ».
Notre comparaison entre les anciens et le nouveau programme nous a permis de
constater que le terme « morale » se retrouvait presque partout dans les anciens
programmes. Même si les visées de l'enseignement moral sont différentes de celles
de l'éthique, un réel glissement est perçu selon Lucier (2008, p. 26) « tous les
programmes actuels ont amorcé le virage de la morale vers l'éthique; avec précaution
et plutôt timidement, mais l'intention est manifeste. » Se peut-il qu'une certaine
confusion s'instaure au niveau de l'utilisation des termes « morale » et « éthique », du
fait que les anciens programmes utilisaient indistinctement les deux vocables? Jeffrey
(2010, p. 115) est d'avis que le mot « éthique » a probablement été choisi pour mieux
convenir à la mentalité moderne : « le mot « éthique », il est vrai, sonne modeme,
alors que le mot « morale » rappelle les traditions. » Il ajoute que la majorité des
spécialistes du vaste champ de la morale et de l'éthique ne distingue pas ces deux
mots. Mais qu'en est-il des titulaires du primaire lorsqu'elles abordent en classe des
sujets de discussion d'ordre éthique ? Ainsi, il nous semble pertinent de faire ressortir
les représentations des enseignantes à l'égard des visées du nouveau programme sous
l'angle du volet éthique. Pour le volet culture religieuse, nous avons donc demandé
aux titulaires comment elles perçoivent leurs rôles concemant les connaissances
minimales requises des différentes religions.
Notons enfin un cinquième et dernier enjeu à considérer concemant l'abolition
de la demande d'exemption pour l'enseignement du programme ÉCR, pour des
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motifs de liberté de conscience et de religion. Rondeau (2008, p. 123) le mentionne et
en explique la raison : « [...] la possibilité d'être exempté de l'enseignement religieux
pour des raisons de liberté de conscience est abolie puisque la religion, dans le
programme d'éthique et culture religieuse, est abordée comme un fait culturel [...]. »
Cet aspect a été mentionné à plusieurs reprises par les titulaires lors de nos
formations; le programme leu faisait « perdre » pour ainsi dire le privilège de
demander l'exemption, comme il était possible de le faire avec les anciens
programmes. L'imposition obligatoire de ce programme, de son contenu et
l'impossibilité d'en être exempté pourraient, selon nous, orienter les représentations à
l'égard du nouveau programme sur lequel elles n'avaient reçu aucune information
officielle du MELS avant les formations. Ce dernier aspect a pu, selon nous, avoir un
impact sur leurs intérêts à s'investir dans le processus d'implantation lors des
formations. Nous y reviendrons lors dans la section abordant la formation continue du
nouveau programme.
Nous venons de faire ressortir certains enjeux relatifs aux exigences
demandées aux titulaires suite à l'implantation du nouveau programme. Nous y avons
découvert des aspects non négligeables posant des défis reliés aux attentes du MELS
souvent en lien avec l'interaction entre les trois compétences à développer. Nous
avons choisi de terminer le présent chapitre portant sur les enjeux et questions autour
de la conception et de la mise en œuvre du nouveau programme en portant une
attention particulière à la polémique reliée au choix ministériel d'inclure dans un
même programme deux formations distinctes, soit l'éthique et la culture religieuse,
puisque cela a une incidence sur des aspects pédagogiques. Cette décision constitue
donc un autre enjeu relativement important pour en faire l'objet d'une section de ce
chapitre.
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6. LA SPECIFICITE DU PROGRAMME: DEUX SAVOIRS DISTINCTS,
INCIDENCES PÉDAGOGIQUES
La décision organisationnelle d'inclure deux approches dans un même
programme a des fondements idéologiques ayant suscité la controverse. Dans un
premier temps, nous ferons état des justifications ministérielles, puis celles de
chercheurs en faveur de l'union des deux volets. Nous ferons également ressortir les
appréhensions émises par d'autres chercheurs, de même que celles de groupes
relevant de la société civile. Nous exposerons enfin les incidences pédagogiques de
cette décision pour les titulaires du primaire, et prendrons position devant l'ensemble
des arguments évoqués en faveur ou non de l'union des deux volets.
Dans le programme, le terme « éthique » est défini comme étant la réflexion
critique permettant à l'individu d'exprimer son autonomie et sa capacité d'exercer un
jugement critique. Pour sa part la « culture religieuse » favorise la compréhension des
principaux éléments constitutifs des religions.
En réunissant dans im même programme l'éthique et la culture
religieuse, deux dimensions essentiellement distinctes de la réalité
sociale, mais renvoyant l'une et l'autre à des zones d'expression
particulièrement sensibles de la diversité, on compte aider l'élève à
mener une réflexion critique sur des questions éthiques et à
comprendre le fait religieux en pratiquant, dans un esprit d'ouverture,
un dialogue orienté vers la recherche du vivre ensemble. (MELS,
2007, p. 8)
La première justification du double volet du cours repose sur le fait que le
programme est une initiation à deux champs disciplinaires, et ne vise pas à spécialiser
les élèves dans ces deux domaines. Deuxièmement, il faut maximiser le temps
consacré à cette matière dans la grille horaire; le temps consacré au volet
développement personnel ayant considérablement diminué, l'unification de ces
champs facilitait probablement cette gestion. Finalement, les concepteurs du
programme considèrent qu'il est pédagogiquement souhaitable, de ne pas faire de
cloisons entre des univers spécifiques, mais complémentaires {Ibid.), d'autant plus
que le Programme de formation de l'école québécoise a lui aussi favorisé l'union de
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champs, tels que le cours science et technologie et histoire et éducation à la
citoyenneté. La structure du programme fait en sorte que les apprentissages de chacun
des champs peuvent être traités indépendamment l'un de l'autre; les rédacteurs
considèrent que la formation du personnel enseignant en cours d'implantation devrait
leur permettre d'utiliser une pédagogie adéquate pour faire les distinctions et les
arrimages qui s'imposent. Notre recherche nous permet d'émettre certaines réticences
face à cette affirmation, suite aux recueils d'informations auprès des enseignants par
le biais de nos entrevues.
Devant ce choix idéologique dont on ne peut nier l'incidence
organisationnelle et pédagogique. Le MELS a mandaté un chercheur pour faire
l'apologie du programme. Ainsi, dans Éthique, culture religieuse, dialogue.
Arguments pour un programme, Leroux (2007) justifie l'union des deux champs
disciplinaires sur des considérations historiques et politiques. Au plan historique, il
démontre l'importance de transmettre aux élèves non seulement les aspects moraux et
spirituels de l'histoire chrétienne du Québec, mais également les fondements de notre
culture qu'est l'histoire amérindienne et l'histoire juive. Dès lors, il établit un lien
avec l'éthique lorsqu'il écrit : « la connaissance de cet héritage constitue une
condition indispensable de la connaissance de l'histoire même du Québec, mais elle
représente en plus un vaste domaine où la réflexion éthique vient puiser à la fois
exemples et modèles. » (p. 70). Il considère nécessaire voire essentiel de prendre en
considération cet aspect, dans le contexte où l'actualité foumit des exemples de la
nécessité de l'éthique pour éclairer les choix de société. Ainsi, il écrit que :
L'Europe, par exemple, profondément perturbé par l'impuissance des
idéaux républicains devant la croissance du pluralisme culturel, est
tentée d'adopter des politiques très conservatrices pour se prémunir
contre une immigration jugée désormais dangereuse. {Ibid., p. 72)
Il souligne l'urgence d'une éthique et d'une compréhension du phénomène
religieux dans le contexte d'une éducation aux valeurs, tel que rendu possible dans
tout milieu éducatif. Leroux (2007) va puiser chez Weber (1964) et Gauchet (2004),
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un autre argument en précisant que ses chercheurs « ont montré qu'aucune
sécularisation ne pouvait conduire à un délestage complet du savoir religieux et
spirituel dans l'espace social.» (p.74)
Son deuxième argument est d'ordre politique. 11 considère qu'une société
faisant face au phénomène croissant de la pluralité, doit sensibiliser sa jeunesse à la
discussion et au dialogue de tous les aspects éthiques et religieux de la vie. Il s'appuie
sur de nombreux textes parus depuis le rapport Proulx (MEQ, 1999), afin de renforcer
l'argument fondamental en faveur d'un programme unifié d'éthique et culture
religieuse : l'argument social et politique nécessite une solide formation au dialogue,
en vue d'un vivre ensemble. C'est la raison pour laquelle la compétence sur le
dialogue est la matrice des deux autres. Il considère que le maintien de ces deux
volets n'est pas uniquement relié à « des raisons liées à des contraintes d'horaire ou à
des aménagements administratifs. [...] ce seraient de bien médiocres raisons. »
(Leroux, p. 102) Pourtant, le programme nous laisse croire à des justifications
administratives lorsqu'il mentionne qu'il faut maximiser le temps consacré à cette
matière dans la grille horaire. (MELS, 2005)
Pour sa part, Bouchard (2006,) mentionne que si les champs de l'éthique et de
la culture religieuse ne sont pas à fondre l'un dans l'autre, chacun peut apporter sa
contribution à l'autre champ. Selon elle, la formation à l'éthique ne serait pas
complète si elle ne s'arrime pas à une compréhension du sens et des formes de vie
relevant de l'expérience religieuse. De la même manière, le développement de la
culture religieuse demeure incomplet s'il est confiné à l'enseignement d'un fait de
culture sans référence à une visée éthique. Elle considère que toutes les traditions
religieuses portent en elles une dimension éthique pouvant être objet de réflexion; et
l'éthique doit interpeller le religieux sur ses fondements et ses pratiques. De son côté,
l'éthique n'est pas seulement reliée à des processus délibératoires rationnels, il doit
pouvoir s'incamer dans des situations de vie bien réelles à travers des personnes ou
des modèles concrets d'humanité. Et puisque, les deux formations s'adressent à tous
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les sujets/élèves indistinctement, les savoirs divisés ne doivent pas entraîner la
formation d'un sujet divisé.
Mais Bégin (2008) réfute la position de Bouchard (2006) considérant qu'il n'y
a pas de complémentarité naturelle entre les deux univers et que, par conséquent, il
n'y a aucune nécessité à les associer; les deux peuvent très bien s'enseigner
séparément (Béland, 2008,) si l'enseignant est en mesure d'appliquer l'asymétrie
complémentaire des compétences reliées aux deux volets du cours, pour l'atteinte du
développement de ces compétences. 11 choisit le terme asymétrie (Bégin) considérant
que les objets propres à chacune des compétences ne sont pas situés sur un même
plan, ne développent pas les mêmes habiletés, et ne dépendent pas l'une de l'autre.
Cette asymétrie ne permet pas de rendre ces compétences complémentaires. On ne
peut comprendre et connaître les manifestations religieuses, que si des conditions
pédagogiques favorisent le développement d'un agir responsable et d'un jugement
mature. De la même manière, un enseignant peut accompagner le jeune dans le
développement de sa réflexion éthique, mais encore faut-il que le jeune soit confronté
à la rencontre de l'autre pour qu'il participe à un meilleur vivre ensemble, et en
comprenne l'importance dans une société pluraliste. Pour y parvenir, la troisième
compétence, celle du dialogue, doit nécessairement être sollicitée. Bégin (2008)
considère toutefois que cette asymétrie complémentaire des compétences ne peut
s'actualiser qu'à travers des pratiques pédagogiques particulières, et que seule solide
formation des maîtres peut le permettre. À l'instar de nos propos au début de cette
section, ce chercheur mentionne que le choix d'unifier les deux champs soulève des
enjeux importants sur les pratiques pédagogiques et la formation des enseignants. Les
concepteurs en étaient conscients lorsqu'ils mentionnaient que les formations
devraient permettre de faire les distinctions et les arrimages qui s'imposent. (MELS,
2005) Sur cet aspect, vous pourrez prendre connaissance des commentaires des
enseignants sur les retombées des formations, dans le contexte où dans certains
milieux, le nombre de jours de formations semble avoir été insuffisant, dans plusieurs
commissions scolaires, pour atteindre la visée du MELS.
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Dans son analyse du programme, Bégin (2008) affirme donc que les deux
champs peuvent s'enseigner séparément, et exigent des ressources pédagogiques
particulières. Son analyse l'a incitée à vouloir comprendre l'opinion de deux groupes
de la société civile selon laquelle l'union des deux volets a des effets hautement
indésirables chez les élèves. Leurs critiques reposent sur trois arguments; celui de la
désapprobation, de la confusion identitaire et de la maturité insuffisante.
Paradoxalement, ces détracteurs ont des orientations diamétralement opposées; il
s'agit de l'Association des parents catholiques et du Mouvement laïque québécois. Le
tableau 8 représente les arguments évoqués par chacun des deux groupes, en
correspondance avec les arguments apportés du MELS contrecarrant cette opposition.
Ces groupes ont reçu l'appui du chercheur Weinstock (2006). Il croit en effet,
que les deux volets risquent de se contaminer, que le programme crée une confusion
chez l'élève, et enfin qu'une instrumentalisation d'un volet se fasse aux dépens de
l'autre, d'où les sérieuses réserves qu'il émet quant à la possibilité de faire cohabiter
les deux champs disciplinaires. Toujours selon Weinstock (2006), si l'éthique est
contaminée par le religieux, les fondements rationnels des principes moraux se voient
éclipsés dans l'esprit des jeunes, alors que la mission de l'école devrait justement être
de privilégier la raison. Si le religieux est instrumentalisé, il ne sert qu'à faire mieux
comprendre les concepts abstraits de l'éthique, et le jeune ne pourra voir que
l'éthique en soi est une sphère de pensée autonome. A l'instar de Weinstock, Bégin
(2008) considère qu'il faut prendre au sérieux ces mises en garde et risques de
dérives; surtout lors de la formation des maîtres. Il nous est donc apparu opportun de
vérifier auprès de titulaires les représentations qu'elles se font des défis soulevés par
ces chercheurs relativement aux deux volets du programme.
Devant l'ensemble de ces considérations, nous comprenons bien l'argument
du MELS (2007) précisant que le programme ne vise pas à spécialiser les élèves dans
les deux domaines, mais à les initier. Nous ne reprendrons pas les arguments d'ordre
historique et politique apportés par Leroux (2007) pour justifier la spécificité du
programme. Mais contrairement à lui, nous présupposons que des arguments d'ordre
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administratif aient pu influencer la décision de recourir aux deux champs
disciplinaires dans un seul programme. De plus, se peut-il que la diminution du
nombre d'heures accordées au développement personnel de l'élève ait incité les
concepteurs à considérer cette unification, et à en justifier par la suite le bien-fondé;
le programme lui-même mentionne qu'il faillait maximiser le temps accordé à ce
programme. Comme le MELS (2007), nous considérons qu'il est intéressant de ne
pas cloisonner les deux champs. Nous partageons donc en partie l'opinion de
Bouchard (2006) selon laquelle chacun des champs peut apporter sa contribution à
l'autre, mais nous refusons de croire qu'une discipline est incomplète sans l'autre.
Ainsi, à l'instar de Bégin (2008), nous considérons que les deux volets peuvent
s'enseigner séparément. La culture religieuse peut être accompagnée d'une réflexion
d'ordre éthique, pensons aux enjeux sociaux reliés aux accommodements
raisonnables et, dans ce cas, elle peut nous semble-t-il être enseigné sans référence au
volet éthique. De la même manière, la multitude de sujets d'actualité reliés à des
enjeux éthiques ne nécessite pas l'éclairage du volet de culture religieuse. Cet aspect
ne peut qu'enrichir les repères sur lesquels se fondent les échanges en classe, mais
son utilisation n'est pas obligatoire pour éelairer le débat.
Nous ne partageons pas tout à fait l'opinion de Weinstock (2006) lorsqu'il
mentionne le risque de contamination d'un volet sur l'autre ou la confusion chez
l'élève. Le terme « contamination » nous semble exagéré pour illustrer le risque
d'empiétement d'un champ sur l'autre. Il est vrai que chacun d'eux à des objets
propres et ne développent pas les mêmes compétences, mais une formation adéquate
des enseignants permettrait de bien distinguer l'un et l'autre, ou d'apporter aux élèves
les nuances nécessaires pour comprendre d'une part les fondements rationnels de
principes moraux, et d'autre part l'apport de la culture religieuse pour une
compréhension du monde. Bégin (2008) insiste à plusieurs reprises pour démontrer
l'importance de créer des conditions pédagogiques particulières, dont celle de devenir
habile à développer la compétence au dialogue. Notre cueillette de données nous a
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confirmé si les titulaires se sentent effectivement relativement habiles pour répondre à
cette exigenee du programme.
Le ehapitre 2 a permis de dresser un portrait relativement préeis de l'ensemble
des enjeux à prendre en considération pour une implantation adéquate du programme
ECR. La problématique a soulevé jusqu'à maintenant des aspeets reliés aux pratiques
pédagogiques sous-jaeentes au nouveau programme relevant souvent des choix
politiques et idéologiques. Comme nous l'avons vu, la réalisation des apprentissages
reliés aux trois compétences est tributaire des habiletés et eompétenees pédagogiques
particulières exigées par le programme. Cet élément justifie selon nous le prochain




ENJEUX ET QUESTIONS AUTOUR DES PRATIQUES ET DE LA
FORMATION DES ENSEIGNANTS
Jusqu'à maintenant, l'élaboration de la problématique a fait ressortir les
aspects politiques, idéologiques et quelques éléments organisationnels relatifs à la
mise en œuvre du programme ÉCR. Nous avons également pris conscience des
nombreux enjeux reliés aux choix des concepteurs du programme, ayant un impact
indéniable sur des aspects d'ordre pédagogiques. Nous verrons maintenant comment
cette incidence se reflète concrètement au niveau de la formation et des pratiques des
enseignantes. Dans ce chapitre, nous soulignerons d'abord les attentes pédagogiques
exprimées dans le rapport final des États généraux sur l'éducation (1996), en lien
avec les rôles demandés par l'enseignement du nouveau programme. Nous
ressortirons également celles contenues dans la version révisée du programme de
formation de l'école québécoise pour l'éducation préscolaire et primaire, et enfin, le
rôle des enseignantes et enseignants tel que perçu dans plusieurs avis et rapports du
Conseil supérieur de l'éducation. Nous terminerons en précisant davantage les
exigences pédagogiques du programme au plan des pratiques et de la formation
continue
1. LE RÔLE DES ENSEIGNANTS SELON LE RAPPORT FINAL DES ÉTATS
GÉNÉRAUX SUR L'ÉDUCATION : ENJEUX ET DÉFIS D'ORDRE
PÉDAGOGIQUE
D'emblée, le rapport final des États généraux (MEQ, 1996) indique que
plusieurs participants aux assises ont insisté sur l'importance de la relation
significative maître élève comme pierre angulaire d'une bonne approche
pédagogique. Cette relation a même été qualifiée comme devant être empreinte
d'amour et d'authenticité.
Les étudiants et les étudiantes expriment des attentes très claires à cet
égard. Ils veulent un climat calme, des professeurs souriants, patients,
qui laissent place à l'erreur, qui donnent la chance de se reprendre, qui
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écoutent les jeunes, qui ne sont pas toujours sur leur dos, qui
soulignent les petits gestes positifs pour favoriser la motivation, qui
sont à la fois compréhensifs, respectueux et exigeants. Ils veulent une
meilleure communication et des réunions avec les enseignants pour
discuter de ce qui ne va pas. (MEQ, 1996, p. 41)
Le Conseil supérieur (1995) souligne également ce type de relation dans un
avis concernant la réforme de l'éducation, en se basant sur les propos émis par des
jeunes lors des états généraux, cet organisme considère essentiel :
de mettre auprès des élèves des adultes significatifs, à la fois proches
et distants, en mesure de les comprendre et de les contester, de leur
proposer des valeurs sans les leur imposer, des adultes cohérents dans
leurs actes, leurs convictions et leurs valeurs, mais sans fanatisme;
d'aider les élèves à cheminer vers une maturité affective dans leurs
relations interpersonnelles et à résoudre les conflits, sans violence.
(p. 41)
Cette description va de pair, selon nous, avec le rôle attendu des enseignantes
en regard des qualités requises pour le développement de la pratique du dialogue,
pivot du programme ECR.
Cette qualité de relation enseignante élève a été décrite par les chercheuses
Desaulniers et Jutras (2006) lorsqu'elles abordent les différentes composantes de
l'éthique professionnelle; la relation pédagogique y est considérée comme le cœur de
l'enseignement. Ainsi, à l'instar des commentaires émis par des élèves lors des États
généraux, les chercheuses relèvent les qualités suivantes : « le jugement, l'humilité de
reconnaître les limites de son savoir, le courage d'aller à l'encontre des idées reçues,
l'impartialité, l'ouverture d'esprit, l'empathie, l'enthousiasme et l'imagination. »
{Ibid., p. 116) Les qualités professionnelles d'un enseignant sont à ce point
fondamental qu'elles se répercutent souvent sur la réussite des élèves, et même sur
leur vie personnelle. Dans le cadre du programme éthique et culture religieuse où le
dialogue, les débats et les échanges occupent une large part, la prise de conscience du
rôle de l'enseignant revêt donc une importance particulière pour l'enseignement du
programme.
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Le Conseil supérieur de l'éducation (1986-1987) soulève également cet aspect
dans un rapport axé sur les besoins en éducation. Ainsi, dans une section sur la
responsabilité pédagogique, il évoque non seulement la composante éthique de la
conscience professionnelle, basée en partie sur la qualité de la relation avec l'élève,
mais également l'importance de « la prise en charge d'activités éducatives, à la fois
diversifiées et signifiantes, incluant aussi bien l'enseignement et le tutorat que
l'animation et la relation d'aide, par exemple. » (1987, p. 31)
Un autre aspect relié au rôle des enseignants concerne l'évaluation des
apprentissages. Lors des états généraux, des enseignants utilisaient même le terme
« contrôle externe excessif » et affirmaient ne plus avoir le temps d'enseigner en
raison de l'obligation constante de l'évaluation, d'où l'impression d'une perte de leur
autonomie professionnelle. Cet élément se retrouve également dans le rapport
(Deniger, 2004) faisant état de la qualité de la mise en œuvre et des effets de
l'implantation du programme de formation de l'école québécoise au primaire. Cette
étude fait ressortir la nécessité de « repenser les méthodes d'évaluation des
apprentissages et des compétences et les moyens de communication s'y rattachant. »
(p. 36) De la même manière, une étude exhaustive des systèmes éducatifs
performants (Bissonnette, Gauthier et Richard, 2006) fait le constat que l'évaluation
des programmes par compétences soulève des difficultés pour les enseignants,
puisque les points de repère à atteindre n'apparaissent souvent qu'à la fin du cycle
d'apprentissage, « [...] ce qui compromet sérieusement l'efficacité des mesures
évaluatives, l'ajustement des pratiques d'enseignement et l'apprentissage des
élèves. » (p. 96) Au moment de la rédaction de cette recherche, des ambiguïtés
persistent concernant la pertinence de l'évaluation des compétences transversales.
Nous croyons que cette évaluation n'est pas prise en considération par les
enseignantes, souvent par manque de temps ou de moyens pour les évaluer; des
directives ministérielles ont été transmises aux directions d'établissement en fin
d'année scolaire 2009-2010, afin de demander aux enseignants d'attribuer un résultat,
même si, dans les faits, ces compétences n'ont peut-être pas été évaluées.
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Au regard des rôles du personnel enseignant, plusieurs participants aux États
généraux ont mentionné qu'il serait nécessaire que la formation initiale comprenne
des éléments axés sur la psychopédagogie visant à mieux accompagner les élèves, en
raison des multiples problématiques sociales actuelles ayant une incidence sur la
réussite des jeunes. Les programmes de formation devraient aussi inclure non
seulement des contenus didactiques, pédagogiques, mais également andragogiques,
culturels et sociaux en plus de la discipline choisie par le futur maître. A cet égard,
notre expérience d'accompagnement de stagiaires confirme cette remarque.
L'accompagnement de deux stagiaires la même année, l'une en adaptation scolaire et
l'autre en univers social auprès d'une clientèle d'élèves en difficultés d'apprentissage,
nous a permis de constater combien les connaissances particulières de l'étudiante en
adaptation scolaire venaient parfaire notre expérience de pédagogue, et celles de
l'autre stagiaire. Ces connaissances étant souvent d'ordre psychosociologique, en lien
étroit avec des stratégies pédagogiques favorisant le transfert des apprentissages.
D'ailleurs, dans l'avis du CSE sur la réforme du système éducatif (1995), cet
organisme souligne que les écoles prennent trop peu en considération les
caractéristiques des populations qu'elles desservent. En effet
plusieurs paradoxes expriment bien la réalité des enfants
d'aujourd'hui : ils ont plus de stimulations extérieures, mais ont moins
de rapports humains significatifs; ils sont plus précoces, mais ont une
identité plus complexe à construire; [...] ils sont plus libres, mais aussi
plus seuls, (p. 33)
Dans le cadre du programme éthique et culture religieuse, axé sur le
développement personnel et l'atteinte de la compétence pratiquer le dialogue, ces
aspects méritent réflexion. Cette proposition de formation complémentaire issue de
commentaires d'enseignants lors des états généraux, nous semble digne d'intérêt pour
des pratiques éducatives plus pertinentes auprès des nouvelles générations d'élèves. A
cet égard, il serait intéressant de questionner les titulaires sur les défis auxquelles
elles font face au niveau des habiletés sociales et des problèmes psychosociaux des
élèves du primaire. Ce type d'information nous semble relativement important dans le
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contexte où le programme s'insère dans le cadre du développement personnel de
l'élève.
Un autre élément à souligner concerne les lacunes relativement au temps que
les enseignants en exercice consaerent à la formation continue; plusieurs participants
aux états généraux considèrent qu'il s'agit pourtant d'une condition essentielle à la
pratique professionnelle. Un temps d'arrêt obligatoire et périodique pour renouveler
ses pratiques sur des sujets tels que « les nouvelles stratégies d'enseignement et
d'apprentissage, la gestion de classe, l'évaluation, l'utilisation des nouvelles
technologies, le soutien aux parents, la multiethnicité, les problèmes culturels et
soeiaux des jeunes [...]. » {Ibid., p. 48) Les enseignants considèrent que les journées
pédagogiques sont insuffisantes pour assurer ce perfectionnement. Ce eommentaire
révèle cependant l'existence d'une problématique bien réelle en regard de la place de
la formation continue. Outre leur propre curiosité intellectuelle pouvant inspirer les
élèves dans leur désir d'apprendre, « la formation continue est une obligation légale
pour les enseignantes et enseignants, mais aussi une responsabilité éthique pour
consolider leur compétence. » (Desaulniers et Jutras, 2006, p. 145) Pour
l'enseignement du volet culture religieuse, cet aspect est non négligeable pour les
titulaires au primaire, puisque comme le souligne le Comité sur les affaires
religieuses (2004), « la formation des enseignantes et enseignants est d'une
importanee capitale pour la mise en place du programme d'éducation à la religion. »
(p. 4) Dans ce contexte, il s'agit de se demander si les titulaires du primaire ont le
désir de poursuivre par elles-mêmes une formation en lien avec le nouveau
programme. Nous y reviendrons dans la section sur la formation continue.
Lors des États généraux, l'organisation du travail et de la earrière des
enseignants a aussi été remise en cause. L'avenir de la profession inquiète lorsque
l'on constate la démotivation, le désabusement et l'épuisement des enseignants. Les
rédacteurs du rapport préeonisaient un allégement de la bureaucratisation et de la
lourdeur du système scolaire, permettant une plus grande marge de manœuvre aux
acteurs présents sur le terrain. « Les changements de structure n'ont pas de sens en
61
soi. Ils trouvent leur pertinence dans leur capacité à nous rapprocher de l'objectif
visé, dans ce cas-ci, la maîtrise locale du quotidien et de l'avenir éducatifs. » (MEQ,
1996, p. 74) Ces difficultés avaient pourtant déjà été soulevées dans un rapport annuel
du Conseil supérieur de l'éducation sur l'État et les besoins en éducation (1991-1992)
portant un sous-titre révélateur: La gestion de l'éducation, nécessité d'un autre
modèle. Le Conseil constatait alors un nombre impressionnant d'insatisfactions issues
de plusieurs rapports de recherches (Gagnon, 1992; Lévesque 1992; Reid, 1991) à
propos du caractère contraignant de la gestion de l'éducation, reliée à des
encadrements d'ordres légal, politique, financier et administratif. « Le caractère
contraignant des encadrements s'exprime aussi par leur complexité. [...] les règles du
financement et les conventions collectives en sont des exemples éloquents. » (CSE,
1992, p. 18)
La prochaine section fera donc ressortir les exigences professionnelles
attendues des enseignants et exprimées dans le Programme de formation de l'école
québécoise; nous les situerons en concomitance avec les résultats du rapport
d'évaluation de l'implantation du Programme de formation de l'école québécoise
(Deniger, 2004). Ce qui nous amènera à établir des liens entre le Programme de
formation et les attentes à l'égard des enseignantes pour l'enseignement du
programme ÉCR. Cet aspect justifie, selon nous, l'objet de notre recherche visant à
recueillir auprès du personnel enseignant du primaire, les représentations qu'elles se
font du programme ÉCR et des exigences reliées à cette discipline.
2. LE RÔLE DES ENSEIGNANTS SELON LE PROGRAMME DE
FORMATION DE L'ÉCOLE QUÉBÉCOISE: IMPASSE ENTRE LES
ATTENTES DU MELS ET LA RÉALITÉ DES ENSEIGNANTS
Nous avons choisi la version 2006 du programme, version qui fut révisée par
des intervenants du milieu scolaire, afin d'en clarifier et simplifier les propos. Dès le
départ, le ministre mentionne que le programme invite à relever des défis
pédagogiques par la réalisation des trois missions de l'école, instruire, socialiser et
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qualifier. Ainsi, « instruire » doit amener l'enseignante à former l'esprit de l'élève,
tant sur le plan du développement cognitif, qu'à celui de la maîtrise des savoirs. Nous
émettons l'hypothèse que les titulaires du primaire ne sont peut-être pas à l'aise avec
le savoir du volet culture religieuse; dans ce cas, se peut-il qu'elles n'enseignent que
certains aspects du programme, par crainte de ne pas être à la hauteur ou d'être
« victime » de représailles de la part de certains parents, notamment ceux s'opposant
au programme. Estivalèzes (2010, p. 149) en fait mention lorsqu'elle indique que le
volet culture religieuse est « [...] très déstabilisant pour certains enseignants qui
tiennent absolument à avoir la bonne réponse à transmettre à leurs élèves ou à être
prêts à répondre à toutes les questions à l'instant même où elles sont posées. ». Notre
recherche nous permettrait peut-être de valider cette appréhension.
Le « socialiser » exige que l'enseignant favorise le vivre ensemble et
l'appartenance à une collectivité, de transmettre des savoirs reliés au patrimoine,
promouvoir des valeurs démocratiques, et ainsi préparer les jeunes à leur rôle de
citoyens, tout en prévenant l'exclusion de ceux-ci. À cet égard, nous retrouvons dans
le programme ÉCR, les mêmes attentes que pour l'ensemble des disciplines. Le volet
éthique invite en effet à réaliser la finalité de la poursuite du bien commun, à
transmettre les savoirs reliés au patrimoine, en l'occurence celui du Québec, à faire la
promotion des valeurs démocratiques par le développement de la compétence
dialogue, qui à son tour, contribuera à prévenir l'exclusion des élèves. Mais comme
nous le mentionnions précédemment. Rondeau (2008) émet de sérieuses réserves sur
l'atteinte de cet objectif par la seule maîtrise de cette compétence, en raison des défis
pédagogiques qu'elle suppose.
Enfin, le « qualifier » exige que l'enseignant différencie sa pédagogie, afin
d'offrir l'égalité des chances pour tous. Bon nombre d'enseignantes pourraient
confirmer qu'elles n'ont pas le choix d'adapter ou de varier leur enseignement en
fonction des multiples difficultés de leurs élèves.
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Nous disions précédemment que l'aspect organisationnel du programme peut
avoir une incidence sur l'aspect pédagogique. Le programme mentionne : « structurer
le contenu d'un programme dans une perspective de développement des compétences
ouvre la voie à des pratiques pédagogiques particulières, qui s'inscrivent dans le
prolongement des grandes orientations du programme. » (MELS, 2006o, p. 5) Ainsi,
les enseignantes sont invitées à décloisonner leurs disciplines, à travailler en équipe
cycle pour mesurer la progression des apprentissages des élèves, à adapter
l'évaluation des apprentissages aux visées du programme, à consigner et conserver
les traces d'évaluations formatives tout au long du eycle, afin d'aceompagner l'élève
dans le développement de ses compétences, et à adapter ses interventions
pédagogiques. Tenant compte de l'ensemble de ces éléments, nous comprenons
l'assertion du ministre évoquant les défis pédagogiques reliés au nouveau programme
de formation. Ce programme a fait l'objet d'une évaluation sous forme d'enquête
financée par le ministère de l'Éducation, du Loisir et du Sport, avant son implantation
au secondaire (Deniger, 2004). Poursuivant les attentes énumérées précédemment,
nous ferons ressortir les commentaires des directions et du personnel enseignant
émanant du rapport s'intitulant Évaluation du nouveau programme de formation de
l'école québécoise : la qualité de sa mise en œuvre et ses effets perçus à ce jour. Nous
établirons par la suite des liens avec l'implantation du programme ÉCR.
Comme le ministre l'avait envisagé, les pratiques d'enseignement ont été
profondément modifiées. Ces changements ont été qualifiés par les enseignants de
surcharges de travail, en raison du fait « qu'ils ont dû changer rapidement leurs
pratiques éducatives et leur gestion de classe. » (Deniger, p. 27) Cette rapidité a été
vivement dénoncée notamment par les directions d'établissement qui ont eonstaté « le
earactère brusque des changements, et estiment que les enseignants ont des difficultés
à s'adapter aux nouvelles pratiques pédagogiques proposées. » {Ibid., p. 28) De
concert, les enseignants affirment que l'implantation s'est faite trop rapidement pour
intégrer les nouveaux prineipes et qu'ils n'ont pas eu le temps suffisant de
s'approprier le programme, en raison de la gestion du quotidien. {Ibid., p. 26) Cette
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critique s'applique également au programme ÉCR, puisque des chercheurs (Béland et
al, 2008; Cherblanc et al, 2010) en ont fait état lors du bilan concernant le processus
d'implantation.
De plus, l'évaluation par cycles a également été remise en question. Les
directions et les enseignantes du primaire (Deniger, 2004) ont constaté que celle-ci
présente des problématiques chez l'ensemble des élèves, mais encore plus de retard
du côté des élèves en difficulté : « le personnel enseignant indique que le nouveau
mode d'évaluation est difficile à mettre en œuvre. [...] le mode d'évaluation manque
d'uniformité. » (p. 26), Selon Bissonnette et al (2006), les difficultés des élèves
relèveraient surtout de la théorie du constructivisme privilégiée par le programme.
Les auteurs citent les travaux de Tardif (1993, 1998 et 2001) selon qui les
apprentissages ne peuvent se réaliser que par l'entremise exclusive d'activités ou de
situations complexes : « la réalité quotidienne de l'enseignement révèle que plusieurs
élèves éprouvent des difficultés importantes à réaliser des tâches relativement
simples, et ce, même avec le soutien constant de l'enseignant. » (p. 101)
Le rôle des enseignantes du primaire est davantage précisé dans le Programme
de formation lorsqu'il indique que l'enseignante est médiatrice entre l'élève et les
savoirs. Elle doit le stimuler, soutenir sa motivation, créer un environnement
favorable au transfert des acquis d'une discipline à l'autre. Bissonnette et al, (2006)
ont ainsi résumé les nouvelles attentes à l'égard du rôle des enseignantes : « Ainsi,
dans cette perspective, les enseignants doivent généralement renoncer à enseigner
"quelque chose" pour devenir plutôt des guides, des facilitateurs ou des
accompagnateurs des élèves dans la construction cognitive de leurs propres savoirs. »
(p. 90) Dans le contexte du programme ÉCR, l'enseignante n'a donc pas à maîtriser
l'ensemble des contenus relatifs à la culture religieuse, puisqu'il « les accompagne et
les guide dans la construction des concepts [...] ou les dirige vers les ressources
humaines ou matérielles appropriées. » (MELS, 2007, p. 13) Mais encore faut-il
qu'elle connaisse elle-même ces ressources? Pour le volet culture religieuse, cet
aspect nous apparaît problématique. Cette nouvelle pratique pédagogique a été
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sérieusement remise en question par Bissonnette et al. (2006), sur la base d'une
recension de littérature contestant fortement ou même invalidant les prescriptions
pédagogiques du programme de formation. « De plus, ces propositions pédagogiques
se situent aux antipodes de celles utilisées par les écoles efficaces. » (p. 91-92) Cette
affirmation rend caduque le souhait émis par le ministère voulant que : « tous doivent
collaborer pour créer les conditions d'enseignement et d'apprentissage les plus
favorables et faire de l'école une véritable communauté d'apprentissage. » (MELS,
20066, p. 6)
Nous venons de cerner les exigences pédagogiques édictées par le Programme
de formation pour les enseignantes du primaire, et établi des liens entre les travaux
de Deniger (2004) et ceux de Bissonnette et al. (2006) concernant les problématiques
reliées au constructivisme, et ses incidences sur les pratiques éducatives des
enseignantes. Cette synthèse visait à faire ressortir les représentations que se font les
chercheurs, les directions et les enseignantes à l'égard des attentes du Programme de
formation. La fin du présent chapitre permettra de rappeler au lecteur les nombreux
enjeux pédagogiques posés aux titulaires du primaire relatifs aux choix des
concepteurs du programme. Ces considérations justifie selon nous l'objectif de notre
recherche visant à décrire et comprendre la manière dont les enseignantes se
représentent le programme ECR.
Nous considérons que la mise en œuvre d'un nouveau programme passe
nécessairement par l'appropriation de son contenu par le personnel, par le biais de la
formation continue. Les prochaines sections aborderont donc cet aspect sous l'angle
ministériel, puis sous le regard d'un avis émis par le Comité d'orientation de la
formation du personnel enseignant (2000), lui-même basé sur trois études sur le sujet.
Nous soulignerons enfin les commentaires de directions et d'enseignantes émis lors
de l'évaluation de l'implantation de la réforme (Deniger, 2004) concernant la
formation continue. Ces considérations seront mises en parallèle avec ceux de
chercheurs ayant œuvré au sein du plan de formation du MELS lors de l'implantation
du programme ECR.
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3. LA POLITIQUE DE FORMATION CONTINUE ET
L'ACCOMPAGNEMENT DES ENSEIGNANTS DU PRIMAIRE
Un avis du Comité d'orientation de la formation du personnel enseignant
(COFPE, 2000) définit ainsi la formation continue : « l'ensemble des actions ou des
activités dans lesquelles les enseignantes et les enseignants s'engagent de façon
individuelle ou collective en vue de mettre à jour et d'enrichir leur pratique
professionnelle. » (p. Il)
En 1999, le ministère de l'Éducation a fait connaître ses orientations en cette
matière, lors de la publication du document Choisir plutôt que subir le changement.
Ce titre évoque probablement la réalité vécue par des enseignants, concernant les
formations obligatoires, dont les retombées sont considérées comme négligeables au
niveau du soutien à leurs pratiques pédagogiques. Le MELS (1999) avoue ne pas
toujours avoir répondu de façon satisfaisante aux besoins réels des enseignants, en
raison du caractère morcelé et ponctuel des activités de perfectiormement proposées.
Il propose donc les pistes de solutions :
n  Faire le passage des activités ponctuelles à un processus de formation
structuré.
n  Donner plus d'importance à l'acquisition et au développement des
compétences collectives dans une organisation apprenante.
n  Déterminer les activités en fonction des besoins précis à combler.
n  Compléter et améliorer le processus de formation par l'analyse des résultats
obtenus.
Le MELS (1999) rappelle le caractère obligatoire et le cadre légal de la
formation continue pour un enseignant en exercice. Ainsi, l'article 22 de la Loi de
l'instruction publique, le chapitre 96 s'adressant aux directions d'établissement, et
l'article 8-3.00 de la convention collective de 2000-2002 stipulent que tout
enseignant, direction d'école ou commission scolaire doivent veiller à conserver un
haut degré de compétences professionnelles, à recueillir les besoins de formations, en
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favoriser rorganisation ou encore s'assurer que l'enseignante ou l'enseignant a reçu
ou possède une formation adéquate. De plus, la loi sur le développement de la
formation de la main-d'œuvre adoptée en 1995 oblige les commissions scolaires à
consacrer au moins 1 % de la masse salariale à l'évaluation des besoins de formation,
à l'élaboration d'un plan de formation et la formation de leur personnel.
Nous estimons qu'il faut plus que mettre en place le cadre légal et les
principes, pour que les orientations soient mises en œuvre. D'ailleurs, les critiques
quant à l'application du programme de formation le démontrent (Deniger, 2004).
C'est ce qui a amené le Comité d'orientation de la formation du personnel enseignant
a publié un avis, s'adressant au ministère, visant à suggérer des outils collectifs et des
« aménagements » dans l'organisation du travail afin de réussir à mettre en œuvre ces
orientations. Ce comité considère que « la réussite de l'implantation de la réforme
nécessite des activités appropriées d'information et de formation du personnel
scolaire. » (COFPE, 2001, p. 11)
À l'instar de Desaulniers et Jutras (2006) et du Conseil supérieur de
l'éducation (1995), le rapport du COFPE (2000,) rappelle que même si le personnel
enseignant a le devoir professionnel de maintenir à jour leurs compétences et leurs
coimaissances dans l'exercice de leur profession, le facteur « temps » demeure
toujours problématique.
Les recommandations du comité se distinguent en deux catégories; celles
concernant les conditions à réunir pour favoriser la formation continue, et celles
concernant la qualité de la formation continue. La pertinence de ces recommandations
repose sur l'analyse de trois études complémentaires : celle de Berthelot (1991)
Enseigner : qu'en disent les profs? Rapport d'une recherche auprès du personnel
enseignant du primaire, du secondaire et du collégial, dont les résultats ont servi
d'assisse pour le rapport annuel du CSE 1990-1991 sur la profession enseignante. La
seconde étude est une enquête menée par des chercheurs de l'Université du Québec à
Trois-Rivières (1999) intitulée Le rôle des universités québécoises en matière de
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formation continue des enseignantes et des enseignants du milieu scolaire. Enfin
celle produite par la direction de la formation et de la titularisation du personnel
scolaire (DFTPS, 1997) publiée sous le titre Rapport d'évaluation des activités de
perfectionnement du personnel enseignant, rapport en lien avec les activités de
perfectionnement déployées dans le cadre de la mise en œuvre des programmes
d'études et des politiques ministérielles.
Dans le cadre de cette recherche, nous prenons en considération les
recommandations et aménagements proposés par le COFPE (2000), non seulement
pour comprendre les critiques d'enseignantes du primaire à l'égard du Programme de
formation (Deniger, 2004), mais également les réactions des enseignants formateurs
et titulaires lors des formations visant à implanter le programme ÉCR. Ces
recommandations figurent dans le tableau 9. Nous y avons inséré les commentaires
issus des rapports Deniger (2004), du CSE (1992), de même que les conditions à
réunir pour assurer l'efficacité d'une formation continue, toujours selon le COFPE
(2000). Nous complétons avec notre point de vue. Le comité a également fait des
suggestions à l'égard de la qualité de la formation continue; nous avons établi des
liens avec la formation offerte lors de l'implantation du Programme de formation qui
nous conceme.
Qualité de la formation
A. La pertinence de la formation
Le comité convient qu'il faut s'assurer que la formation réponde vraiment à
des besoins individuels et collectifs, même si elle a un caractère obligatoire. Le
comité suggère de sensibiliser les enseignantes et les enseignants à l'utilité d'un outil
de consignation, tel un portfolio, de leurs connaissances et compétences acquises et
développées, tant par leur formation, que par leur expérience. Au sein d'une équipe-
école, le partage de cet outil permettrait de considérer les ressources du milieu,
d'établir des collaborations et une expertise de formation par les pairs sur la base des
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acquis de formation. Cette idée mériterait, selon nous, d'être davantage connue dans
les milieux scolaires.
En lien avec le nouveau programme, les formations offertes aux enseignants
multiplicateurs chargés de former leurs pairs et celles offertes aux titulaires avaient
toutes un caractère obligatoire. En ce qui concerne la pertinence de la formation, les
chercheurs mandatés par le MELS (Béland et al.', 2008; Cherblanc et ah, 2010) ont
constaté le fossé séparant le mandat du MELS et les besoins des enseignantes. A cet
égard, les remarques des chercheurs universitaires sont éloquentes. Rondeau (2010)
souligne que les enseignantes ont reproché aux formations de ne pas avoir été
suffisamment orientée vers la « transférabilité » aux pairs et en classe. « De plus,
selon eux, les éléments de didactique présentés sont demeurés trop près de la
formation universitaire initiale et pas assez de leurs besoins réels. » (p. 21) Les
formations s'adressaient en même temps à des enseignantes du primaire que les
enseignants du secondaire ayant souvent une formation théologique. L'inégalité des
expériences a augmenté le coefficient de difficultés relativement à la pertinence des
formations. Pour le primaire, Lebuis (2008) a constaté un certain « vide » et une
absence de référents résultant, selon lui, de différentes formes d'insouciance, sinon
parfois de malaise, pour les questions morales et religieuses dans la société. Pour
plusieurs enseignantes, les besoins du praticien devaient dépasser celui du formateur
universitaire « d'où la demande répétée chez plusieurs enseignantes et enseignants
d'être rapidement mis en contact avec du concret. » {Ibid., p. 64) De la même
manière, Lavoie (2010, p. 77) souligne lui aussi « [...] que la question de l'articulation
des savoirs théoriques et des savoirs d'expérience s'est posée tout au long de la
formation. » À son tour, Cherblanc (2010, p. 85) mentionne que
selon les apparences, les deux tiers du groupe refusaient (de façon
verbalisée ou non) la formation. Celle-ci leur paraissait : « inutile »
[...], «trop courte» [...], «trop longue » [...], « tyrannique », car on
leur demandait d'oeuvrer à la mise en place d'un programme opposé à
leurs valeurs, à leurs croyances et à celles de leur milieux.
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Ce chercheur tient cependant à préciser que ce ne sont pas tous les individus
qui adhéraient à ces remarques, mais l'émotivité et les sentiments reliés à une
résistance passive du groupe prenaient souvent le dessus. De la même manière,
Jeffrey (2010) considère que les contraintes liées à cette formation étaient trop
nombreuses pour satisfaire tous et chacun. Il ajoute : « il y a d'ailleurs lieu de se
demander si c'était le bon modèle de formation. » (p.l 10)
B. L'agrément des formateurs et des formatrices externes
Selon le COFPE (2000), il arrive parfois que des établissements scolaires
réclament les services de personnes ou d'organismes externes offrant des services de
consultation; dans le domaine éthique et culture religieuse, il en existe une panoplie.
Le comité suggère que ces formateurs respectent des critères préétablis afin d'éviter
la non-pertinence de la formation. Effectivement, les chercheurs universitaires ont du
respecter ce type de critères préétablis par le MELS et contribué à une formation
continue totalement inédite par rapport à l'enseignement crédité. Selon Cherblanc
(2010) le contexte n'était pas idéal; les intentions du MELS avaient déjà été fixées, le
programme n'avait pas encore été officiellement approuvé au début des formations et
les chercheurs devaient par conséquent adapter continuellement leur contenu de leurs
formations. Cet aspect a été perçu comme un véritable défi. En effet, Colomb (2010,
p. 133) précise que « contrairement à un programme universitaire dont le contenu est
construit et maîtrisé par le professeur, ici, la matière était en grande partie prescrite
par un document ministériel. » De plus, la compréhension de ce contenu était
transmise à des formateurs-accompagnateurs dont les opinions sur le programme, son
contenu et la manière de l'enseigner différaient considérablement. Mais ce qui a
semblé déranger plusieurs de ces formateurs externes c'est qu'ils n'aient pas été
partie prenante du processus dès le début de la mise en œuvre de l'implantation
(Cherblanc et al. 2010) Lebuis (2008, p. 53), témoigne que « pendant plusieurs mois,
il n'y a pas eu de représentant universitaire au sein de l'équipe régionale, [...]. » Il a
fallu en faire la demande. À Montréal, les chercheurs ont pu travailler dès le départ en
étroite collaboration avec des représentants du milieu scolaire pour préciser le plan de
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formation offert aux formatrices et aux formateurs du personnel enseignant, mais
ailleurs en province, ce sont les universitaires qui ont exprimé le besoin de faire partie
de l'équipe régionale, pour une meilleure adéquation de leur formation. Parfois,
Rondeau (2010) souligne que les chercheurs ressentaient une certaine méfiance des
membres de l'équipe régionale à l'égard des universitaires. Cet élément fut également
soulevé par Jeffrey (2010, p. 107) qui émet l'hypothèse que « la position intellectuelle
des universitaires en formation des maîtres, il est vrai, ne va pas forcément dans le
sens des politiques pédagogiques du ministère. » Ce qui, selon lui, peut laisser croire
que l'universitaire n'est pas toujours une courroie fiable de transmissions des
nouveaux programmes; c'est pourtant le choix qu'ont fait les responsables de l'équipe
national du MELS pour l'animation des sessions de formations aux enseignants
multiplicateurs. Le Conseil supérieur (1987) est conscient des exigences de
l'adéquation entre les demandes du ministère, l'expertise des universitaires et les
besoins des enseignants lorsqu'il mentionne
qu'il est possible aux universités, la preuve est faite, à l'heure actuelle,
d'adapter leurs services, d'offrir leur expertise "sur mesure" aux
enseignants [...] et finalement de se brancher, pour ainsi dire, sur les
besoins professionnels concrets et le développement institutionnel des
établissements, (p. 33)
C. Le renforcement de la cohérence des activités de formation
Le comité se base sur le rôle attribué aux directions d'école par la loi,
relativement à la gestion de la formation, pour s'assurer que les activités de formation
soient cohérentes avec les besoins exprimés. Les directions pourraient être soutenues
par les enseignants ressources pour le suivi pédagogique et le soutien aux enseignants
et enseignantes qui en font la demande.
Dans le cas du programme ÉCR, les besoins face à cette formation ne
provenaient pas des titulaires, puisque cette dernière était obligatoire. Parfois des
directions assistaient aux formations. Dans notre milieu, la présence de cette autorité
créait une dynamique toute autre, plus empreinte de respect et d'écoute de la part des
titulaires. Concernant le suivi pédagogique et le soutien, nous considérons que le
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modèle de formation retenu sur la base d'agents multiplicateurs n'a pu remplir son
mandat. Selon les membres du comité national de formation, les enseignants et les
conseillers pédagogiques engagés dans le rôle d'agent multiplicateur sont appelés à
constituer les bases d'une compétence collective assurant la pérennité de la
formation. Nous partageons l'avis de Jeffrey (2010) lorsqu'il indique : « Est-ce que
cette approche des agents multiplicateurs est efficace? Est-ce une bonne formule
compte tenu des attentes du MELS et des enseignants? Il y aurait certes une
évaluation sérieuse à faire de cette approche de formation. » {Rapports entre
curriculum et intervention éducative dans l'enseignement primaire 2001-2004,
p. 111)
D. L'évaluation des activités de formation
Cet aspect occupe une place prépondérante pour le COFPE (2000), puisque le
comité souligne qu'une évaluation rigoureuse des formations permet l'adéquation des
plans de formation. 11 se situe ainsi dans la ligne de pensée de l'ingénierie de
formation qui « recherche une optimisation de l'investissement [...] une logique de
renforcement de l'efficacité de l'action, voire de rentabilité. » (Ardouin, 2006, p. 24)
L'évaluation constitue un moment crucial de la formation, car elle permet d'évaluer
dans quelle mesure les capacités acquises en formation sont traduites en
comportements professionnels dans les situations réelles de travail. Situations
éminemment souhaitées, tant par les directions que par le personnel enseignant. Les
recommandations intègrent les principes fondamentaux de la formation continue du
personnel enseignant que sont le volontariat, la responsabilité professionnelle et la
nécessité de la formation continue. Notre recherche nous a permis de recueillir des
informations relatives à ces trois principes afin de savoir comment ils se sont
concrétisés lors du processus d'implantation du programme ÉCR.
Sur la base des analyses de trois études différentes, et en correspondance avec
elles, nous avons fait ressortir les recommandations et pistes d'actions proposées par
le Comité d'orientation de la formation du personnel enseignant au MELS, afin de
rendre effective les orientations ministérielles édictées en 1999. Ces suggestions
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reposent sur des conditions spécifiques de réalisation, et sur l'assurance de la qualité
de cette formation. Malheureusement, les propos relevés de directions d'écoles et de
titulaires du primaire dans le rapport Deniger (2204) semblent indiquer que les pistes
d'actions émises par le comité n'ont pas été mises en œuvre, de sorte que
l'implantation du Programme de formation au primaire a éprouvé certaines
difficultés. De la même manière, notre recherche a pu faire ressortir les retombées
actuelles des différentes formations qui furent offertes partout en province lors de
l'implantation du nouveau programme.
La section précédente nous a permis de connaître les exigences à respecter
pour une formation continue de qualité. Pour chacun des aspects, nous avons établi
des liens avec les formations offertes lors de l'implantation du programme. Nous
terminerons le présent chapitre en portant un regard plus pointu sur le plan de
formation mis sur pied par le MELS. Dans un premier temps, nous décrirons
brièvement celui-ci. Puis, à l'aide de l'éclairage d'un chercheur ayant œuvré lors des
formations offertes en Montérégie, nous dégagerons les forces et les défis reliés au
processus d'implantation de ce programme, en lien avec les conditions gagnantes
émises COFPE (2000) qu'est la formation par les pairs, le volontariat, le plaisir
d'apprendre ou le désir d'enrichir sa culture personnelle et, enfin la conscience
professionnelle.
4. LA FORMATION CONTINUE EN ÉTHIQUE ET CULTURE RELIGIEUSE :
ANALYSE DES CONDITIONS GAGNANTES
Une section du chapitre 1 relatait l'historique de la mise en place du nouveau
programme. Nous y avons introduit les prémisses du processus d'implantation ayant
mené au grand déploiement d'effectifs humains et de ressources financières, suite à la
décision du ministre en juin 2005 de renouveler la clause dérogatoire pour trois ans
seulement plutôt que cinq. L'impact de ce choix a fait en sorte que la rédaction, la
formation continue et l'implantation officielle de ce nouveau programme dans toutes
les écoles du primaire et du secondaire, se sont donc essentiellement déroulées sur
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une période de trois ans. La présente section fera ressortir les nombreux défis
auxquels le MELS, les formateurs universitaires, les formateurs multiplicateurs et les
enseignants ont du faire face, suite à cette décision politique. Nous considérons que
cette décision ait pu avoir une incidence non négligeable sur les représentations que
les titulaires du primaire se sont faites du nouveau programme.
Avant même que le ministre impose un délai de trois ans pour l'implantation
du nouveau programme, le Comité sur les affaires religieuses (2004) avait déjà
énoncé sa vision d'une formation continue adéquate en précisant qu'il fallait
« prévoir une période de transition où on évitera à la fois le maintien de l'ambiguïté et
la précipitation. » (p. 4) De la même manière, le CSÉ recommandait lui aussi au
gouvemement d'effectuer le changement de manière progressive, afin de le mettre à
l'essai pour l'implanter graduellement ensuite. Le rapport Proulx (1999) allait dans le
même sens en mentionnant qu'un processus adéquat de perfectionnement pour les
enseignants du primaire et le recyclage pour ceux du secondaire devait s'étendre sur
au moins 5 ou 6 ans. Malheureusement, le facteur « temps » n'a pas été pris en
considération; ce qui nous laisse croire que la réception de ce changement
relativement important ait pu être influencée par cette décision.
La vision des concepteurs du programme face à la formation continue est
clairement énoncée dans celui-ci lorsqu'ils indiquent que les enseignants doivent
constamment se préoccuper de se perfectionner, tant au niveau de leur culture
générale que pédagogique. Le rôle de l'enseignant est qualifié de « passeur culturel »,
notamment au niveau de la culture québécoise afin de faire des liens entre le passé, le
présent et le futur de cette société. L'enseignant devrait avoir un minimum de
connaissances générales et actualiser ses dernières, afin de transmettre à leurs élèves
le désir d'apprendre. À l'instar de ces représentants du MELS, le Comité sur les
affaires religieuses dans un avis au ministre intitulé Èduquer à la religion à l'école :
enjeux actuels et piste d'avenir (2004) considère que « la formation des enseignantes
et enseignants est d'une importance capitale pour la mise en place du programme »
(P-4)
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Le document décrit que le personnel enseignant doit
1. posséder une formation initiale adéquate;
2. bénéficier d'un perfectionnement continu, tant au primaire qu'au secondaire.
Que cette formation doit
1. viser la maîtrise des contenus, des finalités éducatives et des apprentissages
propres à l'éducation à la religion;
2. faciliter l'appropriation des approches pédagogiques;
3. sensibiliser aux attitudes requises par cet enseignement.
Le MELS considère la formation comme une exigence incontournable pour
l'enseignement de ce programme. Cet aspect constitue selon nous une impasse
d'envergure pour un enseignement de qualité de ce nouveau programme. En effet, il
nous semble irréaliste de demander à des enseignantes du primaire notamment, de se
préoccuper de leur formation continue, alors que ce programme représente à peine
une heure de cours par semaine, qu'elles éprouvent certaines difficultés avec les
contenus relatifs au volet culture religieuse, qu'elles enseignent plusieurs autres
disciplines, et que les réalités psycho- sociales des élèves deviennent de plus en plus
exigeantes au primaire. En 2005, le conseil exécutif de l'Association québécoise des
professeurs de morale et de religion a écrit un mémoire pour faire part de ses
préoccupations lors de la commission parlementaire sur la place de la religion à
l'école. Dans ce document l'organisme préconisait de privilégier uniquement
l'enseignement du volet éthique au primaire, en raison des exigences reliées à
l'enseignement du volet culture religieuse pour ce niveau d'enseignement.
L'organisme n'a pu déposer son mémoire, n'ayant pas été invité à participer à la
commission parlementaire en tant que représentant des enseignants.
De plus, par delà les exigences de formation continue demandées pour
l'enseignement de ce programme, nous considérons que les conditions de réalisation
des formations lors de l'implantation n'étaient probablement pas favorables. Elles ont
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eu lieu lors des journées pédagogiques, vers la fin de l'année seolaire. Selon plusieurs
titulaires, le moment était mal choisi, et leur attitude non verbale, parfois non
respectueuse le démontrait (Cherblanc, 2010). Le rapport Deniger (2004) en fait état
lorsque « le personnel enseignant souligne le problème de résistance des partenaires
au changement. » (p. 27) Dans un ouvrage sur le pilotage du changement. Collerette
et Schneider (2007), considèrent que l'un des plus difficiles défis à relever en gestion
ou en formation est d'amener les gens à penser ou à agir autrement.
Certains gestionnaires commettent l'erreur d'entreprendre un
changement comme s'il s'agissait d'une opération courante. [...] ils
commettent l'erreur de mettre en route un changement et de passer
ensuite à d'autres tâches, faisant le pari que les choses vont suivre leur
cours. On compte dans ces cas aussi un taux d'échecs élevé; on n'a
tout simplement rien géré, on a seulement décidé, le plus important
reste à faire, soit accompagner et orienter l'organisation dans son
effort d'adaptation, (p. 84)
Nous sommes en droit de nous demander quel moment de l'année scolaire
aurait été le plus favorable pour former les titulaires. Nous avons constaté le peu
d'intérêt à participer à cette formation pour des raisons ouvertement énoncées par
celles-ci : elles venaient à peine de terminer leur formation pour la mise en œuvre de
plusieurs nouveaux programmes en raison de la réforme au primaire, l'enseignement
religieux catholique ne semblait pas leur poser de problème, elles ne comprenaient
pas ce changement le bien-fondé du nouveau programme, elles apprenaient son
existence en même temps que le début de la formation, elles prenaient également
conscience que ce programme les empêchait dorénavant de se prévaloir du privilège
d'être exemptées au nom de la liberté de conscience et de religion, et enfin le moment
de la formation en fin d'année scolaire, n'était pas approprié (Cherblanc, 2010, p. 85).
Selon Collerette et Schneider (2007), « la réceptivité des destinataires au changement
que vous voulez introduire constitue un enjeu central. » (p. 91) Si elle n'est pas
présente, il faut alors déployer des efforts supplémentaires pour parvenir à introduire
le changement. En plus de la réceptivité, la réussite d'un changement ou d'une
formation, passe par la présence de trois types de déclencheurs :
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1. L'attrait de satisfactions ou de gratifications plus élevées;
2. L'insatisfaction ressentie dans la situation existante ou l'insatisfaction
appréhendée dans un avenir prévisible;
3. La pression des leaders du milieu.
Les chercheurs précisent que « plus ces déclencheurs seront présents (en
quantité comme en intensité), plus le changement sera accueilli et intégré facilement;
à l'inverse, moins ils seront présents, plus le changement sera mal accueilli et difficile
à intégrer dans les pratiques. » {Ibid., p. 92) Nous croyons qu'il y avait absence de
plusieurs déclencheurs lors de nos formations. Une expérience similaire fut partagée
lors de la tenue des assises de l'ACFAS en mai 2010. En effet, un formateur
universitaire ayant réalisé les formations en Montérégie, a été confronté aux mêmes
réalités. Selon le chercheur Lavoie (2010), les concepteurs du programme n'ont pas
anticipé le fait qu'il n'y aurait pas de réceptivité de la part des enseignants au
nouveau programme éthique et culture religieuse. Les travaux de Lewin (1964) sur
les approches psychosociologiques des changements ont notamment soulevé cette
problématique. En effet, tout changement engage les acteurs dans trois stades ou
phases bien précises soient la décristallisation, la transition et la recristallisation.
C'est au premier stade que se situe la phase cruciale de la réceptivité.
Pour le premier élément évoqué par Collerette et Schneider (2007), les
enseignantes ne pouvaient anticiper aucune satisfaction particulière, ne sachant pas en
quoi consistait le programme; le programme ayant été très peu médiatisé, même
auprès de l'opinion publique, malgré l'importance historique de ce changement.
L'attrait des satisfactions reposait peut-être sur le renouvellement de cette discipline,
et pouvait ainsi être perçu par les titulaires comme un nouveau défi. Pour les
enseignants au secondaire, l'arrivée de ce programme donnait l'espoir d'une
reconnaissance et d'un rehaussement de considération à l'égard d'une discipline
souvent perçue comme une « petite matière » (Bouchard, 2006).
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Concernant le deuxième déclencheur, les insatisfactions appréhendées
semblaient prédominer. Ainsi, plusieurs titulaires considéraient que ce programme
était imposé, qu'il y avait eu un manque de consultation, qu'elles ressentaient un
sentiment d'incompétence face aux exigences pédagogiques demandées, déclenchant
une insécurité inconfortable, qu'elles ne pourraient plus demander l'exemption et que
cette formation était obligatoire malgré le peu d'heures d'enseignement consacrées à
cette discipline. Toujours pour le primaire, plusieurs titulaires anticipaient la
surcharge de travail au niveau de l'obligation d'enseigner les différentes religions.
Pour les enseignants du secondaire, cette insécurité se situait surtout au niveau de
l'évaluation des eompétences. Dans les deux niveaux d'enseignement, une
insatisfaction ou plutôt une incompréhension persistait eoncemant la nécessité de la
nouvelle posture professionnelle. Bref, le chercheur Lavoie (2010) peut confirmer
que l'environnement scolaire était hostile à l'implantation du nouveau programme.
Le troisième et dernier élément eonceme la pression des leaders. La présence
des leaders du milieu, en l'occurence les directions d'établissement lors des
formations, faisait une différence notable au niveau de l'attitude des enseignantes; en
effet, la présenee de la direction influençait l'attitude des titulaires; celles-ci
exprimaient moins leurs insatisfactions, voire même leurs réactions négatives face au
programme en présence de leur direction. De plus, le caractère obligatoire des
formations a pu influencer selon nous les représentations des titulaires. Â certains
égards, cette obligation peut être perçue comme une pression des leaders, les
responsables du MELS. Dans l'introduction de leur écrit sur la formation à l'éthique
et eulture religieuse, Cherblanc et Rondeau (2010) citent Laprée (2010) qui
s'intéresse à l'implantation du programme ÉCR et à sa réception dans la société
québécoise. A partir de la théorie de la « diffusion des innovations » mise au point par
Rogers (1962) qui permet de comprendre l'adhésion des individus et des systèmes à
un changement ou à une innovation sociale, Laprée porte un regard sur la stratégie
utilisée par le MELS pour implanter le nouveau programme. À l'aide de ce modèle, il
prédit que le rythme d'acceptation de cette innovation pourrait prendre jusqu'à quatre
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générations. Il précise que les zones de faiblesse de l'implantation du programme
ÉCR se situent dans « [...] la stratégie coercitive du MELS, [...] un facteur de
précarité dans la progression de l'adoption sociale du programme ÉCR. » (Cherblanc
et Rondeau, 2010, p. 10-11) Notons enfin que l'opposition médiatisée de groupes de
parents en lien avec l'imposition de ce programme a peut-être nui à la prédisposition
favorable ou non des titulaires face à l'implantation.
Considérant l'ensemble de ces éléments, nous estimons donc qu'il y avait peu
de déclencheurs facilitant la réussite des formations. Lavoie (2010) fait le bilan
suivant : peu de déclencheurs et donc peu de réceptivité, exprimée par de nombreuses
objections, ce qui laisse supposer des différences majeures entre le programme
officiel et le programme enseigné dans les classes. À ce jour, rien ne nous permet de
vérifier si un tel écart existe.
Nous venons de cerner les différents facteurs pouvant avoir une incidence sur
les prédispositions des enseignantes du primaire à s'impliquer ou non dans le
processus de formation en vue de l'implantation du programme ÉCR. Dès lors, nous
considérons que l'élaboration de la problématique nous a permis jusqu'à maintenant
de dresser un portrait d'ensemble des éléments pouvant exercer une influence sur les
représentations des titulaires à l'égard des modalités d'implantation de ce programme.
La présente synthèse résumera cette problématique qui nous permettra par la suite de
poser notre problème de recherche.
5. LES RÔLES DES ENSEIGNANTES SELON LE PROGRAMME ÉTHIQUE
ET CULTURE RELIGIEUSE : LES DÉFIS PÉDAGOGIQUES À RELEVER
Dès le départ, le programme précise qu'une attention particulière doit être
apportée à la création d'un climat de classe particulier : « la classe doit offrir des
conditions favorables à l'apprentissage du questionnement, de l'ouverture, de l'écoute
et de la recherche commune. » (MELS, 2005, p. 290) L'enseignante doit gérer sa
classe pour permettre à chacun d'exprimer ce qu'il pense, d'écouter l'autre et de se
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questionner face à certains points de vue. Dans le cadre des anciens programmes ou
dans toute autre discipline scolaire, cette demande peut sembler aller de soi. Le
nouveau programme apporte une nouveau au plan pédagogique : l'enseignante doit
apprendre aux élèves à reconnaître les conditions favorables au dialogue et celles qui
entravent le dialogue. Si des commentaires portent atteinte à la dignité d'une
personne dans la classe, elle doit intervenir rapidement, conformément aux finalités
du programme qui, rappelons-le, sont la reconnaissance de l'autre et le bien commun.
Elle doit demeurer attentive aux manifestations non verbales, tout en animant les
échanges qui doivent demeurer respectueux malgré les divergences d'opinions. De
plus, l'enseignante aidera les élèves à développer leurs capacités à exprimer leurs
opinions pour clarifier leurs points de vues, en faire l'analyse, évaluer leur pertinence
et leur cohérence.
Conformément aux exigences pédagogiques du programme, Weinstock (2006)
est d'avis que « l'éthique doit foumir aux jeunes un ensemble d'aptitudes, de
manières de dialoguer, de dispositions à adopter face aux conflits et aux différends. »
(p. 192-193) Selon Béland (2008), l'enseignante doit nécessairement développer l'art
de l'argumentation permettant ainsi aux élèves de meilleures interactions entre eux
« pour que le débat ou le dialogue ne dérive pas en simple conflit qui sape l'évolution
du meilleur vivre ensemble. » (p. 148) Pour y parvenir, les enseignantes devraient
apprendre les principes de la dialectique ou formation au dialogue, afin d'éviter que
les échanges ne dégénèrent en confrontations interpersonnelles, loin des finalités
préconisées par le programme. Or, à la lecture des commentaires émis précédemment
par les titulaires du primaire à l'égard des difficultés soulevées par l'application du
programme de formation : nous nous interrogeons sur l'intérêt que peuvent avoir les
titulaires à recevoir une formation en dialectique visant à augmenter leurs
compétences dans l'animation d'un débat en classe pour l'enseignement du cours
ÉCR. De plus, le programme indique que le développement des trois compétences
réflexion éthique, compréhension du phénomène religieux et pratique du dialogue.
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amène l'enseignante à devoir accompagner et guider les élèves. Pour les questions
éthiques,
il doit savoir repérer des tensions, des valeurs et des normes qui s'y
rattachent et faire preuve de rigueur lorsqu'il les traite en classe. II
doit également aborder les expressions du religieux avec tact afin
d'assurer le respect de la liberté de conscience et de religion de
chacun. (MELS, 2005, p. 290)
C'est pourquoi les concepteurs du nouveau cours demandent aux enseignantes
« de conserver une distance critique à l'égard de sa propre vision du monde,
notamment de ses convictions, de ses valeurs et de ses croyances. » {Ibid., p. 290)
Cette exigence est énoncée dans le programme sous l'expression «posture
professionnelle. » Afin de ne pas influencer l'opinion de ses élèves, l'enseignante doit
donc s'abstenir de donner la sienne; elle doit faire preuve d'objectivité et
d'impartialité en toutes circonstances. Cet aspect constitue la critique la plus
fréquemment soulevée à l'égard du programme. Lors des formations, les titulaires
confrontaient les formatrices en mentionnant la difficulté à demeurer objective et
impartiale. Au moment de l'écriture de ce projet de recherche, nous avons appris lors
des journées de l'Association canadienne francophone pour l'avancement des
sciences (ACFAS 2010) que la chercheuse Stéphanie Gravel en fait l'objet de sa thèse
de doctorat qui s'intitule Impartialité professionnelle en éthique et culture religieuse :
pratiques et enjeux. Ses travaux permettront peut-être de confirmer ces affirmations.
Les éléments soulevés précédemment font ressortir la nouveauté de la
pédagogie préconisée par le nouveau programme que nous ne retrouvions pas de
manière explicite dans les anciens programmes: aider l'élève à développer sa capacité
à dialogue, veiller au respect de la dignité des autres dans l'élaboration d'un point de
vue, inviter les titulaires à apprendre les principes de la dialectique et surtout
appliquer l'objectivité et l'impartialité Dans le cadre de l'ancien programme
d'enseignement religieux catholique, ces deux dernières exigences n'étaient pas
présentes ; l'enseignante pouvait même inviter à adhérer aux croyances de cette
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religion. Le nouveau programme invite donc les acteurs à adopter de nouvelles
approches pédagogiques.
Nous venons de décrire les attentes du MELS et des concepteurs du
programme à l'égard du rôle des enseignants en lien avec les processus
d'implantation. Afin de mieux cerner le problème de recherche et les objectifs qui en
découlent, nous justifierons la pertinence de nos travaux par une brève synthèse des
divers enjeux pédagogiques sur la base desquels nous avons pu recueillir les
représentations des enseignantes du primaire. Nous exposerons ceux-ci selon les
différents impacts qu'ils peuvent avoir chez les titulaires sur leurs pratiques
éducatives.
Un des premiers défis relève des aspects politiques, idéologiques et
organisationnels du programme ; le caractère rapide et obligatoire de l'implantation
du programme, son contenu et l'impossibilité d'en être exempté. Comme nous
l'avons mentionné, avant les formations, les enseignantes n'avaient reçu aucune
information officielle du MELS. Rondeau (2010) remarque qu'une culmre de secret a
entouré l'élaboration et la mise en place du programme ÉCR jusqu'à qu'il soit
approuvé par le ministre de l'Éducation, du Loisir et du Sport en juillet 2007, et donc
un an seulement avant sa mise en application obligatoire pour septembre 2008. De
plus, elles ont pris connaissance du contenu relatif à l'enseignement des grandes
religions, lors des formations et enfin, de l'impossibilité d'entre être exempté comme
il était possible de le faire avec les anciens programmes. Selon nous, ces facteurs ont
pu influencés les prédispositions des enseignantes à l'égard de l'arrivée de ee
nouveau programme et des formations obligatoires visant son implantation. Nos
entrevues ont permis de recueillir des informations sur la formation continue offerte
lors de l'implantation relativement à la quantité, la qualité et la pertinence de celle-ci.
Un second élément concerne les ambiguïtés potentielles relativement à
l'utilisation des termes « moral » et « éthique », les anciens programmes utilisant
indistinctement les deux vocables. Se peut-il qu'une certaine confusion existe entre
ces termes et les liens avec les trois compétences du programme? Cet élément nous
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amène à porter un regard sur l'interrelation entre les trois compétences : celle de
l'éthique, de la culture religieuse et du dialogue et la spécificité du programme
intégrant deux champs disciplinaires. Plusieurs chercheurs (Béland et al., 2008;
Cherblanc et al, 2010) étant d'avis que cet élément constitue un des grands défis de
l'enseignement de ce programme.
Un troisième défi concerne donc les habiletés nécessaires pour le
développement de la compétence pivot qu'est la pratique du dialogue. Les titulaires
sont-elles conscientes de l'importance, voire même de la nécessité de maîtriser la
pratique du dialogue. Bégin (2008) qualifie ce rôle en mentionnant que l'enseignante
devient « l'arbitre du dialogue ». Mais Rondeau (2008) émet des réserves sur
l'importance accordée au développement de la compétence 3 pour la réalisation de la
finalité du programme axé sur le vivre ensemble; cette compétence ne serait pas
suffisante pour favoriser le vivre ensemble. Les enseignantes devraient, selon elle,
apprendre à maîtriser des habiletés au plan interculturel. Le programme n'en
demande pas tant, mais il accorde effectivement une fonction prépondérante à
l'acquisition de la compétence dialogue. Comment les enseignantes vivent-elles cette
exigence ? Les formations reçues ont-elles été suffisantes pour les habiliter à
développer cette compétence chez leurs élèves? Et si les formations n'ont pas atteint
cet objectif, seraient-t-elles prêtes à s'investir dans des formations continues au plan
interculturel? Au regard de ces exigences, il importe de rappeler le contexte de
l'enseignement de cette discipline au primaire, où très peu de temps est accordé au
nouveau programme dans le curriculum.
Un quatrième élément à prendre en compte repose sur la compétence culture
religieuse; ce volet a été l'objet de questionnements et de nombreuses inquiétudes
lors des formations. En effet, nous avons pu constater que cet aspect soulève parfois
le positionnement personnel et émotif chez les titulaires. Sans leur demander d'être
spécialiste des grandes traditions religieuses, elles doivent tout de même maîtriser
certaines connaissances de base sur celles-ci, sans nécessairement les enseigner sous
forme de connaissances. Dans le contexte des orientations socioconstructivistes
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préconisées par le renouveau pédagogique, il pourrait être pertinent de savoir
comment les enseignantes transmettent des connaissances reliées aux différentes
cultures et religions et si effectivement elles le font. Boutet et al. (2004, p. 135) a déjà
soulevé cette problématique lorsqu'ils soulignent que :
les enseignants entendent mettre en place des conditions
environnementales accueillantes et favorables, oubliant, négligeant ou
jugeant inutile d'introduire explicitement des objets d'apprentissage
dans les situations qu'ils proposent, ou encore ne sachant comment
procéder pour les y introduire.
Les travaux de Boutet et al. (2004) ont également soulevé toute la question
des différences entre le curriculum officiel et le curriculum enseigné. Il serait donc
pertinent de demander aux enseignantes comment elles se positionnent entre les
exigences des contenus du programme et leurs choix dans leurs pratiques
pédagogiques.
De plus, un cinquième enjeu et non le moindre, concerne l'obligation des
titulaires de s'habiliter à développer une posture professionnelle particulière pour
l'enseignement du nouveau programme. Lueier (2008, p. 25) mentionne que ce « sera
sans doute au centre des défis et des besoins de formation du personnel enseignant,
appelé ainsi à se positionner différemment vis-à-vis des élèves et des visées d'un
programme destiné à tous. » Essentiellement, selon le programme, cette posture
professionnelle revêt cinq aspects devant se traduire par une pratique pédagogique :
l'impartialité, l'objectivité, le devoir de réserve, le devoir d'intervention dans le cas
où les débats nuisent au bien commun, et enfin l'art du questionnement, exigé par la
compétence de la pratique du dialogue (MELS, 2007).
Tenant compte de l'ensemble des enjeux soulevés précédemment et à l'instar
de Jeffrey (2010, p. 118-119) qui indique que
Toutes ces questions sur le nouveau programme ÉCR sont tout à fait
légitimes. Il ne faudrait pas croire qu'elles peuvent être
immédiatement résolues. Il est certain qu'elles nous occuperont
encore pendant plusieurs années. Il nous faudra aussi, en tant que
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chercheurs, aller dans les elasses pour interviewer les enseignantes du
primaire et les spéeialistes du secondaire. Il sera important de les
questionner sur la réception de ce programme, sur leur manière de se
l'approprier et de l'enseigner. En somme, avee ce programme, nous
vivons un moment historique au Québec. Il nous reste à continuer d'en
prendre la mesure.
PROBLÈME DE RECHERCHE
Devant les considérations reliées à la problématisation et la conceptualisation,
la question est de savoir quelles représentations se font les enseignantes du primaire
relativement aux différentes modalités d'implantation du programme éthique et
culture religieuse. En d'autres mots, comment pouvons-nous décrire et comprendre la
manière dont les enseignantes se représentent la manière dont fut implanté le
programme éthique et culture religieuse depuis septembre 2008, à partir des impaets
de celui-ci sur leurs pratiques éducatives?
QUESTION DE RECHERCHE
Quelles représentations se font les enseignantes du primaire relativement aux
modalités d'implantation du programme éthique et eulture religieuse aux plans
politique, idéologique, organisationnel et à ses incidences au niveau pédagogique?
OBJECTIFS DE RECHERCHE
1. Identifier les représentations des enseignantes du primaire à l'égard des
aspects idéologiques, politiques de l'implantation du programme d'éthique et
culture religieuse.
2. Identifier les enjeux perçus par les enseignantes dans l'aspect organisationnel,
soit les formations vécues lors de l'implantation.
3. Décrire les dynamiques intemes et impacts de ee changement au niveau des





Cette étude vise à mettre en exergue les représentations des enseignantes du
primaire de l'implantation d'un nouveau programme. La prochaine section présente le
cadre conceptuel de la présente recherche. Nous passerons brièvement en revue les
définitions des représentations sociales, leur organisation interne, de même que les
processus qui contribuent à leur transformation. Nous tenterons d'établir des liens
entre les représentations sociales des enseignants à l'égard d'un changement, et les
aspects pédagogiques de leur enseignement. Nous conclurons ce chapitre par une
revue de littérature autour de la notion d'innovation, et plus particulièrement
l'innovation scolaire. De plus, nous apporterons certaines distinctions entre les
concepts d'innovation et d'implantation.
1. LA THÉORIE DES REPRÉSENTATIONS SOCIALES
La revue de littérature traitant des représentations sociales a permis de
constater que cette théorie a été conçue et mise en usage depuis un bon moment,
notamment dans les sciences sociales. Durkheim (1894) fut le premier à identifier les
éléments constitutifs d'une représentation sociale d'ordre informatifs, cognitifs,
idéologiques, normatifs, ceux reliés à des croyances, valeurs, attitudes, opinions,
images, ete. Ses travaux ont permis de découvrir que ces éléments sont toujours
organisés de manière à transmettre un savoir sur l'état de la réalité vécue par des
sujets. L'investigation scientifique fut justement d'arriver à décrire, analyser,
expliquer ses dimensions, formes, processus et fonctionnement de ces divers
éléments, en les considérant comme des productions mentales sociales. À la suite de
Durkeim (1894), Moscovici (1961) insista sur la spécificité des phénomènes
représentatifs dans les sociétés contemporaines que caractérisent l'intensité et la
fluidité des échanges et communications, le développement de la science, la pluralité
et la mobilité sociales. La communauté scientifique s'est alors entendue sur une
caractérisation de la représentation sociale, permettant de dire qu'il s'agit « d'une
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forme de connaissance, socialement élaborée et partagée, ayant une visée pratique et
concourant à la construction d'une réalité commune à un ensemble social. » (Jodelet,
1994, p.37) .
La théorie des représentations sociales est donc constituée d'un ensemble de
concepts, de rapports et d'explications provenant de la vie quotidienne, et intimement
liée à la communication interindividuelle. Les représentations naissent des individus
et des groupes, par la communication et la coopération, lorsqu'ils portent un jugement
sur une réalité socialement construite, suite à un accord commun, souvent tacite. Les
représentations sont donc profondément enracinées dans la vie sociale. Jodelet (1994)
souligne que les travaux d'Ibânez (1992) font prendre conscience que les individus
construisent collectivement et activement leurs croyances, leurs connaissances et
leurs sentiments autour de sujets qui les préoccupent et qu'ils estiment importants.
Les représentations sociales concernent également les processus
sociocognitifs (Abric, 1994). En tant que phénomènes cognitifs, les représentations
sociales sont donc « le produit et le processus d'une activité d'appropriation de la
réalité extérieure à la pensée et d'élaboration psychologique et sociale de cette
réalité. » (Jodelet, 1994, p. 37) Par conséquent, la réflexion faite par les gens, suite à
l'accumulation d'expériences de vie, dans une communauté donnée, fait en sorte que
les représentations ne sont pas imposées aux individus; elles sont issues du contact
avec leur réalité quotidienne.
Notons enfin que les représentations sociales ont une double fonction. En
effet, elles permettent d'installer un ordre orientant les individus dans leur monde et
facilitant également la communication parmi les membres d'une communauté, en leur
fournissant un code pour nommer et classifier les divers aspects de leur réalité, et de
leur histoire individuelle et collective. (Moscovici et Paicheler, 1973)
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1.1 Le fonctionnement interne des représentations sociales
D'emblée, Jodelet (1994, p. 54) considère que les représentations peuvent être
appréhendées selon deux orientations ; comme champ structuré ou comme noyau
structurant. « Dans le premier cas, on dégage les constituants des représentations, tels
qu'identifiés par Durkheim^ [...] analyse complétée par la recherche du principe de
cohérence structurant les champs de représentations : organisateurs socioculturels,
attitudes, modèles normatifs ou encore schèmes cognitifs. » La deuxième orientation
vise à dégager les structures élémentaires autour desquelles se cristallisent les
systèmes de représentation. (Jodelet (1994), Abric (1994) et Flament (1989) sont les
chercheurs ayant développé le modèle théorique visant à circonscrire le
fonctiormement interne des représentations sous la forme de deux composantes : le
noyau central et les éléments périphériques.
Le système central est caractérisé par sa stabilité, sa logique, son consensus et
sa situation historique déterminée. C'est lui qui produit le sens de la représentation et
détermine son organisation. Pour sa part, le système périphérique, constitue le
complément indispensable du système central dont il dépend; il sert d'interface entre
la réalité conerète et le système central. Lorsqu'une nouvelle information ou un
nouvel événement survient dans la vie d'un individu ou d'un groupe, ce système
absorbe cette nouveauté, et le confronte au noyau central. Ce qui, selon Guimelli
(1994), attribue un rôle fondamental aux éléments périphériques, dans la dynamique
des représentations sociales; ils constituent des séquences d'informations acquises par
les individus pendant leur vie sociale et personnelle. Par conséquent, chaque
changement social ou culturel implique nécessairement un changement de
représentations chez les personnes vivant ces changements. Et inversement, si les
représentations changent, elles engendrent à leur tour des changements aux niveaux
social et culturel.
3 Ajout fait par l'auteure de ces lignes pour faciliter la compréhension de la citation.
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1.2 Les conditions et les processus de la transformation des représentations
sociales
Les processus furent étudiés par plusieurs chercheurs, dont Moscovici (1961),
référence incontournable dans le domaine des représentations sociales. Jodelet (1994)
résume ainsi sa compréhension des processus élaborés par ce chercheur. Il a mis en
évidence le processus d'ancrage et d'objectivation. Dans le premier cas, ce processus
intervient en amont et en aval de la formation des représentations.
En amont, l'ancrage enracine la représentation et son objet dans un
réseau de significations qui permet de les situer en regard de valeurs et
de leur donner cohérence. [...] l'ancrage joue un rôle décisif
essentiellement en ce qu'il réalise leur inscription dans un système
d'accueil notionnel, un déjà-là pensé. En aval [...], l'ancrage sert à
l'instrumentalisation du savoir en lui conférant une valeur
fonctionnelle pour l'interprétation et la gestion de l'environnement. Il
se situe alors en continuité avec l'objectivation. {Ibid., p. 55)
Ce deuxième processus est constitué de trois phases bien définies :
construction sélective, schématisation structurante et naturalisation. Les deux
premières sont intimement liées à « l'effet de la communication et des contraintes
liées à l'appartenance sociale des sujets sur le choix et l'agencement des éléments
constitutifs de la représentation. » (Ibid., p. 55) La phase de naturalisation des notions
permet, pour sa part, de rendre concrètes les réalités en les rendant « lisibles et
utilisables dans l'action sur le monde et les autres. » (Ibid., p. 55) Ce qui lui permet
de souligner le caractère concret et à la fois abstrait des représentations axées autant
sur les perceptions, que sur les concepts.
Pour Guimelli (1994), les nouvelles pratiques sociales sont déterminantes dans
toute transformation des représentations; certaines conditions doivent être réunies
pour qu'une réelle transformation des représentations se réalise. Ces dernières nous
permettent d'établir des liens avec la mise en place du nouveau programme éthique et
culture religieuse chez les enseignantes du primaire. Selon lui, il faut dans un premier
temps qu'un événement ayant un impact profond sur l'histoire d'un groupe survienne.
Par la suite, les circonstances externes à la représentation sont considérablement
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modifiées d'une manière qui est défavorable au groupe. En troisième lieu, le défi de
changement des pratiques traditionnelles est perçu par le groupe comme irréversible.
Si ces dernières étaient considérées comme réversibles, le groupe attendrait un retour
au statu quo, plutôt que de remanier ses représentations, ce qui nécessite un effort
cognitif important (Flament, 1993). Il faut nécessairement que ces trois conditions
soient remplies pour que de nouvelles pratiques émergent, et qu'ainsi le groupe
s'ajuste aux nouvelles circonstances.
1.3 Les représentations d'une implantation ou d'une innovation scolaire
La brève description des représentations et de ses processus internes nous
permet d'établir des liens avec l'objet de cette recherche : l'implantation d'un
nouveau programme dans un curriculum scolaire. Au départ, notre recherche
s'orientait vers le concept « implantation ». Notre revue de littérature nous a plutôt
orientée vers le concept « innovation », et plus spécifiquement « innovation
scolaire ». La présente section apportera donc un éclairage sur ce concept sous l'angle
des critères permettant de qualifier un changement en termes d'innovation.
Au niveau étymologique, le mot « innovation » signifie « introduire du
nouveau dans », c'est-à-dire que « l'innovation s'installe dans une structure existante
et qu'elle en provoque des effets perturbateurs. » (Gros, 2001, p. 13) Dans le cadre de
certains travaux axés sur l'innovation, l'Institut national de recherche pédagogique
(1998) considère que l'innovation repose sur une action dont le but est d'introduire un
changement à l'intérieur d'un contexte existant. Cette action réside « dans le
processus (succession d'événements dynamiques pouvant être identifiés par des
étapes) plus que dans la nature même du nouveau introduit. » (Bonami et Garant,
1996, p. 19) Le nouveau introduit peut s'apparenter, selon nous, au nouveau
programme. Il pourrait être considéré comme une innovation, en raison de son unicité
à inclure deux champs disciplinaires dans un même programme. Selon Bonami et
Garant (1996) l'innovation scolaire devrait plutôt être
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comme une tentative pour transformer, afin de les améliorer, des
aspects précis du système scolaire, du fonctionnement d'un
établissement ou de la pratique pédagogique de certains enseignants.
[...] Ce qui distingue une innovation du changement en général, c'est
son élément de planification délibérée, (p. 33)
L'objet de cette recherche est précisément de recueillir les représentations des
titulaires à l'égard des modalités mises en place pour implanter le programme ECR. Il
s'agit donc, comme les chercheurs Bonami et Garant (1996) l'indiquent, d'une
planification délibérée de ce changement. À cet égard, nous verrons incessamment en
quoi l'ingénierie de formation, un cadre théorique retenu pour cette recherche nous
semble approprié pour observer chacune des étapes du processus d'implantation
d'une innovation scolaire, telle qu'un nouveau programme.
Dans tout le processus, nous considérons qu'une place privilégiée doit être
accordée à l'enseignant qui applique l'innovation; ses préoccupations, ses
questionnements méritent une attention particulière. A ce propos, Bonami et Garant
(1996) soulignent
qu'innover, c'est abandonner des pratiques et des routines, c'est-à-dire
se priver de repères sûrs et sécurisants. En bref, innover c'est courir
des risques professionnels, mais aussi personnels. Dans ce contexte,
prendre en compte des questionnements des enseignants aux
différentes étapes de l'implantation d'une innovation est une
nécessité, (p. 34)
De la même manière. Gros (2001) est d'avis qu'il faut prendre en
considération que « l'innovation n'est pas uniquement dans les idées nouvelles, mais
bien dans la façon dont elles se déclinent concrètement et la façon dont elles sont
reçues par le tissu social. » (p. 20) Ainsi, l'innovation revêt une dimension sociale,
mais peut également être analysée sous plusieurs angles. Elle en fait la démonstration
en soulignant les perspectives de plusieurs chercheurs. Par exemple, selon la
perspective sociologique de Bemoux (1995), l'innovation est un changement de
règles qui survient lorsque celui qui l'implante n'en a pas la maîtrise. Selon la
perspective psychologique de Moscovici (1961), il s'agit plutôt de la création de
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nouvelles pratiques fondées sur l'inventivité, la perspective « managériale » et
politique d'Hassenforder (1972) considère plutôt que l'innovation est une tentative
visant consciemment et délibérément à introduire dans le système un changement
dans le but d'aménager celui-ci. Notons enfin que l'approche des sciences de
l'éducation, l'innovation, c'est l'introduction délibérée d'un changement spécifique.
Quoi qu'il en soit. Gros (2001) considère qu'il est difficile d'attribuer une
définition univoque à l'innovation en éducation et en formation, tellement le terme
recoupe plusieurs domaines. Elle est d'avis que notre regard doit davantage se poser
sur la façon dont se produit la transformation, sur la compréhension du phénomène de
l'innovation, en accordant une place particulière aux praticiens; « elle est du côté de
la sémantique de l'action. [...] Une définition de l'innovation tend à traiter cette
dernière en tant qu'objet et à évacuer l'expérience vécue dont les praticiens sont
propriétaires. » (p. 22)
En lien avec les considérations de Gros (2001), notre recherche a donc voulu
consacrer une place particulière aux praticiens ayant implanté le programme éthique
et culture religieuse, afin de vérifier si le changement s'est produit, si l'innovation a
bel et bien été réalisée, comment elle s'est réalisée, et surtout comment les titulaires
se représentent ce changement. G'est donc auprès des acteurs que nous en avons pris
conscience, car « l'innovation tient essentiellement dans le comportement des acteurs
et dans l'analyse du sens qu'ils donnent à leur action et dans les modes de
valorisation qu'ils contribuent à mettre en œuvre. » {Ibid., p. 31)
Nous venons de définir les concepts propres à l'objet de cette recherche, que
sont les représentations sociales et l'innovation, plus particulièrement l'innovation
scolaire. Nous avons vu que les représentations se transforment au contact d'un
événement qui vient parfois modifier les idées des individus ou du groupe confronté à
la nouveauté. Dans le cas qui nous eoneeme, il est opportun de se demander si le
nouveau programme constitue une innovation. À l'aide des critères proposés par Gros
(2001), le prochain chapitre nous permettra de savoir si le programme ÉGR peut être
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considéré comme une innovation. Nous porterons également un regard sur les
différents aspects du processus d'implantation du programme dans le cadre de la
réforme de l'éducation, à l'aide de documents, rapports ou travaux de chercheurs
ayant posé un regard sur le sujet. Nous terminerons enfin ce chapitre par la
justification de la théorie retenue, l'ingénierie de formation, théorie à partir de




Un des concepts développés précédemment nous porte à croire que le
programme ÉCR relève, du moins en partie, d'une innovation scolaire. Les
paradigmes développés par certains chercheurs dans ce chapitre le confirmeront.
Innovation ou pas, ce nouveau programme demeure un changement relativement
important, tant pour les concepteurs qui l'ont mis en œuvre dès juin 2005, que pour
les enseignants qui se sont formés pour l'appliquer trois ans plus tard, en septembre
2008. Puisque ce changement fut introduit dans le cadre des nouvelles orientations
curriculaires de la réforme du système éducatif québécois, nous soulèverons certaines
problématiques observées relativement au pilotage d'un changement en éducation, en
établissant des liens avec l'implantation actuelle du programme ÉCR. Notre recension
d'écrits sur les théories organisationnelles fut sur ce point suffisamment pertinente
pour analyser le programme sous les quatre angles soulevés sommairement au début
de notre problématique, soit le niveau politique et idéologique, le niveau
organisationnel et pédagogique. Pour chacun d'eux, nous ferons ressortir certaines
difficultés relevées par des organismes ou des chercheurs, et pouvant entraver la
réalisation du changement préconisé.
Nous verrons également comment les théories organisationnelles élaborées au
cours du siècle dernier ont apporté un éclairage sur la manière dont se pilote un
changement. Parmi celles-ci, nous considérons que l'ingénierie de formation fournit
un éclairage intéressant pour l'analyse des différentes étapes de l'implantation du
programme éthique et culture religieuse. Les différentes phases de cette théorie
soient, l'analyse, la conception, la réalisation et l'évaluation seront mises en
correspondance avec celles de la mise en œuvre du programme, afin de nous
permettre de recueillir les représentations des enseignants sur celui-ci.
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1. LA DEMARCHE RELATIVE A LA RECENSION DES ECRITS
À cette étape de l'élaboration de notre recherche, et avant de justifier le choix
de notre cadre théorique, nous désirons préciser le déroulement de notre recension
d'écrits. Elle a évolué en fonction des réorientations, voire des modifications
substantielles apportées à l'objet de notre recherche depuis les débuts. En effet, de
prime abord nos travaux visaient à analyser les changements organisationnels du
système scolaire québécois à partir du renouveau pédagogique Nous voulions
comprendre comment s'implante un changement d'envergure, tel que celui-ci, en
établissant par la suite une correspondance avec les modalités d'implantation d'un
nouveau programme tel que celui d'ÉCR, sous l'angle des acteurs directement
concernés, les enseignants. L'ampleur de l'objectif dépassait les attentes d'une
recherche de niveau 2® cycle. Une tangente reliée à notre intérêt est tout de même
demeurée, celle de l'analyse d'un changement dans le système scolaire québécois,
mais plus particulièrement celui des processus d'implantation d'un nouveau
programme.
Notre revue de littérature a permis de comprendre comment s'instaure un
changement au niveau politique et idéologique. En ce sens, Gosselin et Lessard
(2007) nous ont permis de connaître ces aspects à partir des précurseurs du renouveau
pédagogique. D'autres travaux tels que ceux de Boutet et al, (2004); Deaudelin et al,
(2007); Deniger (2004); Lenoir et al, (2005); Tardif et Lessard (2001), nous ont fait
découvrir les perspectives de chercheurs ayant porté un regard sur les incidences de
décisions politiques, idéologiques et organisationnels sur les pratiques pédagogiques
des enseignants, notamment pour le niveau du primaire. De plus, la lecture de
nombreux rapports et avis du CSÉ (1987; 1992; 1993; 1994a; 1995; 2003; 2008) nous
a permis de constater la préoccupation de cet organisme consultatif sur la nécessité de
mettre en place de nouveaux modes gestion dans le système scolaire québécois. En
effet, plusieurs recommandations vont dans le sens de l'importance de prendre en
considération l'expertise de chercheurs en gestions de changements tels que Crozier
et Friedberg (1977) ou Mintzberg, professeur à l'Université McGill ayant travaillé à
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développer des nouvelles approches en gestion de l'éducation et de développement.
Les propositions récurrentes du CSE à considérer les stratégies organisationnelles de
ces chercheurs, nous ont donc incité à consulter des ouvrages (Amblard et al, 2005;
Ardouin, 2006; Bemoux, 1995; Bonami et Garant, 1996; Collerette, 2008; Collerette
et al, 2002; Collerette et Schneider, 2007; Crozier et Friedberg, 1977; Dejours, 1995;
Dortier, 1999; Dubois et Petit, 1998; Le Boterf, 1990; Le Goff, 2000) faisant état non
seulement de l'évolution des théories organisationnelles, mais surtout de l'apport non
négligeable de ces recherches sur la gestion des changements d'envergure au sein
d'une organisation. Dès lors, nos lectures nous ont amené à considérer le MELS
comme une organisation, au même titre qu'une entreprise privée. Des questions ont
alors émergé : est-ce que l'implantation d'un changement dans le système
d'éducation québécois s'effectue de la même manière dans le système privé? Est-ce
que le pilotage des modalités d'implantation d'un nouveau programme suit les règles
établies avec plusieurs recherches démontrant les facteurs de réussite d'un
changement?
Ces questions nous ont par la suite amené à vouloir connaître l'évolution des
théories organisationnelles dont Crozier et Friedberg (1977) sont les précurseurs,
jusqu'aux travaux de Collerette et al (2002); Colerette et Schneider (2007); et
Colerette (2008), dont l'expertise est de plus en plus sollicitée au niveau de
l'instauration de changements dans les milieux de l'éducation au Québec. Parmi
l'ensemble de ces théories, nous avons privilégié celle relative à l'ingénierie de
formation. Une prochaine section exposera les justifications de ce choix, de même
que l'historique et ses composantes de celle-ci. Notons enfin, que l'étude des quatre
composantes de l'ingénierie, nous a incitée à poser un regard particulier sur le
programme sous l'angle de l'innovation. Dans ce sens, les travaux de Cros (2001)
nous ont été utiles pour distinguer implantation et innovation, et porter un regard sur
le caractère novateur ou non du nouveau programme.
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2. LES ENJEUX SOULEVES PAR LE PILOTAGE D'UN CHANGEMENT
SCOLAIRE
Au cours des dernières décennies, plusieurs pays du monde ont réformé en
tout ou en partie leur système éducatif. Pour Bonami et Garant (1996) une réforme
implique des changements fondamentaux, dont l'un des principaux enjeux concerne
l'incidence non négligeable du changement chez l'enseignant. En effet, les
chercheurs sont d'avis, que « la transformation et l'amélioration de l'école dépendent
principalement de ce que les enseignants souhaitent et de ce qu'ils font. Il y a là une
évidence, mais dont on ne tire que rarement toutes les conséquences. » (p. 32) Dès
lors, il arrive parfois que les acteurs impliqués, en l'occurrence les enseignants,
réagissent aux changements proposés, comme nous l'avons vu lors des formations
visant l'implantation du programme ÉCR. Pour décrire ces réactions, Demeuse,
Strauven et Roegiers (2006, p. 195) parlent de résistance au changement. Pour sa part,
Dejours (1995) tente plutôt de jeter les bases d'une théorie du facteur humain. Mais
ces chercheurs sont unanimes à dire qu'organisation doit se préoccuper des human
factors au moment de l'implantation d'un changement. La négligence du promoteur
du changement à prendre en considération cet aspect peut le contraindre à rencontrer
des difficultés relativement majeures pouvant enfreindre le bon fonctionnement d'une
implantation. Lenoir et al, (2005) en font mention lorsqu'ils indiquent que
dans le cadre de la réforme curriculaire en cours, qui dit faire
référence à de nouvelles bases théoriques, l'incompréhension ou la
méconnaissance de ces demières par les enseignants laisse présager un
éclatement potentiel des pratiques résultant d'une pléthore
d'interprétations sur le plan pédagogique, (p. 210)
Pour leur part. Collerette et Schneider (2007, p. 30) ont catégorisé les relations
entre l'organisation et l'acteur devant appliquer le changement. Celles-ci vont de la
sympathie marquée ou modérée, à la polarisation, à l'hostilité modérée ou marquée
ou à l'extrême, à l'indifférence. Par ailleurs, rappelons que Lavoie (2010) a été
confronté comme expert universitaires aux réactions des titulaires lors des formations
pour l'implantation du programme ÉCR; il confirme que le nouveau programme a été
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perçu comme une imposition et/ou un surplus de tâche, ce qui constituait un frein aux
prédispositions nécessaires à sa mise en place.
Dans ce cas, il y a peut-être lieu de se demander si l'enseignant implantera ou
non le programme, en tout ou en partie? Voilà un deuxième enjeu du pilotage d'un
changement. Des études ont porté sur les différences parfois importantes entre le
curriculum formel au curriculum maîtrisé par l'élève ou réalisé en apprentissage.
Demeuse et al. (2006, p. 15) identifient les nuances en décrivant chacun des
curriculums :
1. Le curriculum formel constitué des textes légaux ou officiels
énumérant l'ensemble des détails à mettre en application tels que les
parcours scolaires, les programmes, la nature des cours, etc.;
2. Le curriculum implanté est celui mis en œuvre par les utilisateurs
selon leurs convictions personnelles, l'utilité et la pertinence perçue
par l'enseignant, le confort pédagogique face à la nouveauté, etc.;
3. Le curriculum latent ou caché constitué des intérêts personnels,
attitudes, croyances des enseignants ou liées aux événements ou
situations inopinées;
4. Le curriculum maîtrisé ou réalisé désigne ce qui est effectivement
appris par les élèves.
Dans le cas du programme ÉCR, les réactions d'enseignantes lors des
formations nous ont préoccupées; nous estimions qu'il y avait une réelle possibilité
que les enseignements vécus en classe soient différents de ceux promulgués par le
curriculum formel, notamment les contenus relatifs au volet culture religieuse. Nous
avions alors présumé que plusieurs enseignantes appliqueront le curriculum latent en
laissant libre cours à leur imagination ou leurs intérêts personnels pour le volet
éthique du programme; les thématiques des contenus sont précisées dans le
programme, mais une liberté appartient à l'enseignant sur la manière de les traiter en
classe. Selon Tardif et Lessard (2001, p. 5-6), c'est la méfiance de certains
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enseignants face au changement qui transforment lentement leurs pratiques
pédagogiques; « s'ils changent, c'est toujours en intégrant le nouveau à l'ancien et en
incorporant l'innovation aux traditions établies. »
Un troisième enjeu concerne l'utilisation de manuels scolaires. Certaines
enseignantes en font un instrument assurant une relative sécurité, surtout au primaire,
dans le contexte où plusieurs ont exprimé leurs inquiétudes face au contenu du
programme. Malheureusement lors de l'implantation, peu de manuels étaient
disponibles. Cette problématique supplémentaire ne favorisait pas l'adhésion au
changement, puisque les titulaires du primaire mentionnaient déjà vécu cette
difficulté lors de l'implantation d'autres programmes. Lenoir et al (2005, p. 211) en
font mention dans ces termes :
il apparaît clairement que sa mise en œuvre peut difficilement se faire
puisque plusieurs éléments essentiels manquent encore. A ce titre,
nous pensons particulièrement aux manuels scolaires [...]. Pour
l'enseignant, il s'agit d'outils importants qui, dans le cadre de
l'implantation d'un nouveau programme, peuvent être considérés
comme essentiels.
Notons enfin un quatrième et dernier enjeu d'envergure souligné fréquemment
par les chercheurs (Proulx, 2008): le facteur « temps ». Le ministre Legault a
approuvé en juin 2005 la mise en œuvre du programme ÉCR pour l'implantation en
septembre 2008. Proulx (2008) semble persuadé que cette rapidité d'exécution allait
profondément nuire à l'implantation du programme, en mentionnant que les
enseignants ne seraient pas prêts pour septembre 2008. Il ajoute « et si ce bon projet
venait à échouer, ce serait à cause de cela. Je me plais à espérer que mes craintes sont
mal fondées. » (p. 16). À sa suite, Bonami et Garant considèrent (1996) qu'il faut un
minimum de cinq années pour donner le temps nécessaire aux acteurs de franchir
chacune des étapes menant à une implantation adéquate d'une innovation. Lenoir et
al, (2005) vont plus loin lorsqu'ils font état de la période de déséquilibre qui suit
toute implantation et que « ce qui est moins clair, c'est l'ampleur et le temps qu'il
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faudra à chacun pour apporter les modifications nécessaires à la rééquilibration, car à
cet égard, les individus sont très différents. » (p. 212)
Les enjeux soulevés précédemment ont mis en exergue les problématiques
relatives au pilotage d'un changement dans le contexte scolaire. Comme les travaux
de Gros (2001) en ont fait mention, la perception des acteurs face au changement est
un élément déclencheur relativement important comme levier favorisant ou non la
réussite du projet. Par conséquent, dans le cas qui nous intéresse, comment les
titulaires se sont représenté l'implantation du programme ÉCR? Est-ce que le
caractère novateur de son contenu a pu influencer les représentations des acteurs
impliqués, et contribué ainsi à la réussite de son implantation. Est-ce qu'une
implantation est nécessairement une innovation? Quelles distinctions apportées à ces
deux concepts. Ce sera l'objet de la prochaine section.
3. LE COURS ÉTHIQUE ET CULTURE RELIGIEUSE, UNE INNOVATION?
D'emblée, nous croyons que le nouveau programme ne doit pas seulement
être situé dans un contexte de changement, mais également être regardé dans sa
spécificité, afin d'être en mesure de dire s'il s'agit ou non d'une innovation. Cette
implantation est-elle une innovation? Les deux concepts se rattachent à une mise en
œuvre. Par contre, le caractère novateur propre à l'innovation permet une réflexion
plus approfondie que la simple analyse des étapes de son implantation.
Les chapitres sur l'historique et les enjeux reliés à la conception du
programme nous ont appris que ce programme remplace les programmes
d'enseignement religieux catholique, protestant, ainsi que le programme
d'enseignement moral. Ce changement historique a eu un impact important sur les
nouvelles pratiques pédagogiques des titulaires. Par conséquent, il y a lieu de se
demander si la mise en place de ce nouveau programme a été perçue comme une
innovation aceueillie favorablement ou non par celles-ci? S'agit-il d'une innovation
au sens où les chercheurs l'entendent?
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Les travaux de Gros (2001) apportent un éclairage intéressant concernant le
concept d'innovation. Nous établirons une correspondance entre ses propos, et ceux
de Collerette et Schneider (2007). A l'instar du premier enjeu de pilotage soulevé
précédemment, Gros (2001) mentionne que toute innovation accorde une place
prépondérante aux acteurs impliqués, car « l'innovation tient essentiellement dans le
comportement des acteurs et dans l'analyse du sens qu'ils donnent à leur action et
dans les modes de valorisation qu'ils contribuent à mettre en œuvre. » (p. 31) Ainsi, il
devient opportun de nous demander comment les titulaires se représentent le
programme, quelles valeurs attribuent-elles à cette nouvelle discipline dans
l'ensemble du curriculum. Collerette et Schneider (2007) posent en ces termes la
question en s'adressant à des décideurs : « plus le personnel percevra la situation
actuelle de la même façon que vous, plus il vous sera facile de l'intéresser au
changement que vous désirez ou que vous devez introduire. [...] s'ils ne comprerment
pas votre analyse, il leur sera sans doute difficile d'adhérer à votre projet. » (p. 18)
Nous pouvons donc pertinemment nous demander si le MELS a suffisamment justifié
ce changement important auprès de ceux et celles qui allaient l'enseigner. Premier
aspect caractérisant une innovation : la prise en compte des acteurs impliqués, car
c'est auprès d'eux que les décideurs doivent justifier leur innovation.
Le repérage d'une innovation est associé aux enjeux sociaux et/ou politiques
de sa mise en application. Gros (2001) fait alors référence aux travaux en recherche
historique de Gadéa (1988) pour souligner l'imputation causale. Sous cet angle, le
chercheur nous invite à réfléchir sur ce qui se serait passé si l'innovation n'avait pas
eu lieu, ou encore quels événements ont été causes ou conséquences de l'innovation.
Dans le cas qui nous concerne, le chapitre sur l'historique du programme foumit des
éléments de réponse. La décision d'implanter ce programme ne relevait pas d'une
insatisfaction exprimée par les enseignants ou par la société civile québécoise face à
la place de la religion à l'école. Des consultations ont certes eu lieu avant d'abolir les
programmes confessionnels, mais la décision relève d'enjeux politiques relativement
aux changements sociaux de la culture québécoise. Le programme s'inscrit
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probablement aussi dans la décision du MELS de rehausser culturellement le nouveau
curriculum, même si celle-ci semble contestée : « la question de ce rehaussement doit
être sérieusement posée, car on ne peut que se demander si la conception dominante,
surtout quand on se réfère à l'énoncé de politique et à d'autres textes ministériels, ne
promeut pas l'utilitarisme sur le plan éducatif. » (Lenoir et al, 2005, p. 191)
Une troisième caractéristique de repérage d'une innovation se dessine à
travers le profil des innovateurs. Ceux-ci construisent «une parcelle d'originalité
relative au contexte immédiat, en empruntant la plupart du temps des choses déjà
faites. » (Gros, 2001, p. 35) En effet, la comparaison entre les anciens programmes et
le nouveau nous permet de constater une similitude entre plusieurs thèmes relatifs aux
contenus. Les finalités éducatives, des éléments de culture religieuse et les exigences
pédagogiques sont par contre des nouveautés. De plus. Gros remarque que dans
l'instauration d'une innovation, « l'innovateur est persuadé qu'il a raison il croit à ce
qu'il fait et, en ce sens, devient sourd aux contestations qui pourraient lui être
adressées. » (p. 35) A cet égard, une contestation fut émise par l'Association
québécoise des professeurs de morale et de religion (AQPMR, 2005) lors de
l'abrogation de l'article 41 sur le droit des parents; cet organisme estimant que les
parents auraient du être avisés de l'abolition de cet article. Gros (2001) poursuit en
décrivant ainsi l'innovateur : « il entre en croyance; il s'aveugle de son désir de faire
mieux, d'offrir la nouveauté comme perspective d'un paradis. 11 s'identifie à son
innovation : il devient militant et effectue les démarches permettant à son innovation
d'exister et de convaincre les sceptiques. » (p. 35). En tant que formateur, Lebuis
(2010, p. 54) qualifie ainsi l'élaboration du plan de formation planifié par le MELS,
équivalent selon nous, à l'innovateur :
comme universitaires, nous avons donc été invités [...] à accompagner
la réalisation d'un plan de formation auquel nous n'avons pas été
associés dans les premières phases de son élaboration. Le travail de
concertation entre les partenaires s'est donc amorcé alors que le train,
sans être en marche, était déjà en gare et prêt à partir selon un
itinéraire déjà déterminé. Gette image du train nous paraît
particulièrement appropriée pour évoquer ce qui a été vécu dans la
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région : la machine était sur les rails et il fallait arriver à destination en
respectant un itinéraire avec un horaire précis.
Il poursuit en mentionnant que le caractère imposé des aetivités collectives de
sensibilisation et de formation a souvent amoindri la qualité de la communieation
entre les formateurs et le personnel enseignant. En lien avee ce type de réaction face à
l'innovation, Collerette et Schneider (2007) apportent un éclairage intéressant
concernant les raisons d'introduire un changement, et pouvant avoir un impaet sur les
stratégies à adopter, ou les réaetions des innovateurs aux contestations. Ainsi, ils
relèvent quatre raisons pouvant justifier un changement :
1.Une situation aetuelle relativement satisfaisante à rendre plus performante, et
done une situation à améliorer;
2. Une situation relativement satisfaisante dont on entrevoit des difficultés à
prévenir, et donc une situation vulnérable;
3. Une situation problématique dans le fonctionnement de l'organisation, et done
une situation insatisfaisante;
4. Une situation a ehangé en raison d'une demande d'un supérieur, et done un
ehangement imposé, (p. 17)
Cette recherehe ne cherche pas à identifier les raisons de ce changement, mais
plutôt les représentations que les enseignantes en font. Notons cependant que ces
raisons peuvent, selon nous, influencer leurs représentations.
Pour l'instant, retenons simplement que les dimensions du pouvoir et de
l'institution font également partie intégrante du repérage d'une innovation, et le
domaine scolaire n'y échappe pas. Les sociologues des organisations en font état
lorsqu'ils mentionnent que l'organisation est un « système d'action » concrète dans
lequel se développe l'innovation, à l'intérieur d'un système de relations, de pouvoirs,
de marchandage et de caleuls. (Crozier et Friedberg, 1977) C'est ce qui nous a ineitée
à établir une correspondanee entre le MELS en tant qu'organisation, au même titre
qu'une entreprise. L'innovation a besoin de l'institution, et réeiproquement pour en
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assurer les conditions d'existence. Mais pour qu'une innovation soit effectivement
reconnue, encore faut-il qu'elle puisse se transférer dans la réalité quotidienne de
ceux qui l'appliqueront, dans le cas qui nous concerne, les titulaires du primaire.
Le transfert relève donc d'une autre caractéristique des innovations. Pour
s'opérer, l'innovation doit posséder les qualités suivantes (Gros, 2001, p.54) :
1. Le relatif avantage à l'adopter;
2. La compatibilité avec le contexte;
3. La faisabilité;
4. La visibilité des résultats;
5. Le temps d'adoption;
6. L'effet produit vis-à-vis des collègues; image entraînée par l'adoption de
l'innovation.
Dans le cas du programme ÉCR, nous présumons que des difficultés de
transfert aient pu survenir au moment ou après l'implantation; nos entrevues nous ont
permis de valider nos appréhensions. Mais en plus des qualités requises, les acteurs
concernés sont souvent confrontés à différents changements à l'intérieur d'une même
innovation. Ainsi, Gros (souligne que les travaux d'Huberman (1973) ont permis de
distinguer trois angles sortes de changements ; les changements matériels, les
changements conceptuels portant sur les éléments du programme et ses modes de
transmission, et enfin les changements dans les relations interpersonnelles, faisant
référence aux rôles et relations entre les enseignants et les élèves entre autres.
L'instauration du nouveau programme amène ces trois niveaux de changements; il
serait approprié, selon nous, de recueillir des informations sur les représentations que
les titulaires font de ceux-ci.
Un autre élément non négligeable visant à identifier une innovation concerne
la phase de l'évaluation. Selon Gros (2001), celle-ci est fondamentale pour distinguer
l'innovation, au point qu'elle considère qu'il est impossible que l'innovation continue
de se développer, sans un minimum d'analyse de sa valeur et de ses effets.
105
« L'évaluation cerne les représentations des différents acteurs lors de la mise en
œuvre de l'innovation. » (p.71) De la même manière, Collerette et Sehneider (2007)
sont d'avis que
le suivi d'un effort de changement est très important pour en assurer la
mise en œuvre efficace et efficiente. [...]. 11 arrive fréquemment, au
sein des organisations, que cette étape soit banalisée et même
complètement négligée. L'évaluation se fait alors de façon implicite,
informelle et intuitive. Or il y a là un certain paradoxe : c'est par eette
étape que non seulement l'organisation parvient à revoir l'équation
entre les coûts auxquels elle s'est soumise et les bénéfices réels
obtenus, mais qu'elle parvient également à "ajuster" de façon éclairée
sa stratégie ainsi que ses plans d'action, (p. 254)
Nous verrons bientôt que eette caractéristique de l'innovation constitue une
des composantes de l'ingénierie de formation; étape permettant de eonsolider la
valeur des précédentes. À ce jour, nous n'avons pas eu conscience d'évaluation
formelle à l'échelle provinciale de l'application du programme pour le primaire, ni
même pour le secondaire. 11 pourrait alors être pertinent de recueillir des données sur
la réalisation et la transférabilité du curriculum formel d'ÉCR chez l'ensemble des
enseignants du Québec après près de cinq années d'implantation.
Le dernier élément caractérisant l'innovation concerne la formation. Une
innovation seolaire doit être porteuse d'une incidence à former les enseignants à
l'intégration des innovations dans leurs pratiques, car « c'est bien dans le eadre de la
pratique quotidienne que s'effectue cette formation à l'innovation. » (Gros, 2001,
p. 75) Nous croyons que l'implantation du programme ECR a suscité de l'intérêt chez
certaines titulaires, souvent pour explorer des aspects du volet eulture religieuse.
Nous n'avons trouvé aueune donnée sur le nombre de ces titulaires, et sur le type de
formations auxquelles elles se sont inscrites.
Nous venons de déerire les éléments permettant le repérage d'une innovation
au cœur d'un changement organisationnel. Selon les considérations précédentes, il
appert que le programme ECR constitue, selon nous, une iimovation sous les aspeets
suivants : le profil des innovateurs, le lien avee l'institution, les trois types de
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changements amenés et la relative impression de formation continue de certaines
titulaires. Par contre, nous estimons que le programme n'a pas suffisamment pris en
compte les acteurs impliqués, et n'a pas fourni toutes les justifications des enjeux
sociaux et politiques de ce changement; nous estimons qu'un manque de
médiatisation de ce changement historique relativement important ait pu nuire à
l'implantation du programme. Rappelons que ce sont les enseignants formateurs qui
ont divulgué aux titulaires les raisons de la mise en place de ce changement.
La prochaine section nous permettra de découvrir comment s'opèrent les
changements en éducation au niveau idéologique, politique, organisationnel et
pédagogique, à partir du regard d'organismes ou chercheurs ayant porté un regard sur
le système d'éducation québécois. Sur la base de ces considérations nous justifierons
par la suite la prise en compte des résultats des recherches sur les changements
organisationnels, et particulièrement celle de l'ingénierie de formation.
4. LA GESTION DE L'ÉDUCATION AUX PLANS IDÉOLOGIQUE ET
POLITIQUE : LE CAS DU RENOUVEAU PÉDAGOGIQUE
Nous venons de voir les caractéristiques propres à une innovation. Sur la base
de celles-ci, nous pouvons valider si le renouveau pédagogique constitue ou non une
innovation. Mais notre intérêt s'oriente plutôt sur les dimensions idéologiques et
politiques d'un changement, considérant que le deuxième aspect est bien souvent le
véhicule permettant au premier de se matérialiser. La gestion de l'éducation soulève
nécessairement toute la problématique reliée à sa complexité, et indéniablement ses
impacts sur le personnel enseignant. Pour aborder cet aspect, nous ferons tout d'abord
appel à des avis et rapports provenant du Conseil supérieur de l'éducation, et
compléterons avec les points de vue de chercheurs oeuvrant dans le domaine de
l'administration publique.
Le rapport intitulé Les États généraux sur l'éducation. Exposé de la situation
(MELS, 1996) a permis à plusieurs acteurs de l'éducation et de l'opinion publique
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intéressés par l'éducation de s'exprimer; plus de 2000 mémoires ont en effet été
déposés. Cet apport indéniable des gens du « terrain » a permis d'établir un constat
d'insatisfaction et un sentiment d'urgence face au renouvellement de notre système
d'éducation, alléguant qu'un changement majeur devait s'opérer au Québec. En lien
avec l'ingénierie de formation que nous aborderons sous peu, nous pouvons croire
que l'étape de l'analyse de la situation a été réalisée par cette démarche hautement
démocratique.
Un an plus tard, un membre du groupe de travail sur la réforme du currieulum
affirmait dans le rapport Réaffirmer l'école (MEQ, 1997) que «de telles réformes
sont des actes politiques au sens fort du terme [...] on ne peut laisser la détermination
de ce qui doit être enseigné aux seuls experts. » (p. 15) Ce rapport émet des
suggestions sur les mécanismes à mettre en place pour assurer la supervision, la
coordination et le contrôle, mais omet de préciser comment sera évaluée cette réforme
pour en assurer la réussite. Pourtant nous avons vu avec les travaux de Cros (2001) et
Collerette et Schneider (2007) combien l'évaluation, pensée et réalisée au fur et à
mesure de l'implantation du changement, est un facteur important de réussite. De
plus, l'évaluation constitue une des composantes fondamentales de l'ingénierie de
formation. Au niveau chronologique, ce rapport faisait suite à des documents
présentés par le CSÉ abordant la problématique de la gestion du système éducatif.
Le rapport armuel 1991-1992 du CSÉ s'intitulant La gestion de l'éducation :
nécessité d'un autre modèle, démontre que la bureaucratie utile lors de la création du
MEQ est maintenant périmée; le ministère doit adopter un nouveau modèle de gestion
pour augmenter l'efficacité du système éducatif, et atteindre ses objectifs, lors de
changements structurels. Le modèle actuel disperse les gestionnaires entre
l'application de règles, lois, conventions et la motivation de leurs personnels, au
détriment de l'aspect pédagogique. Le CSÉ (1992) considère que l'organisation du
système éducatif se doit d'être au service de l'élève et du personnel enseignant et non
l'inverse; « la clé de l'efficacité même de la gestion [...] repose sur un partenariat où
leur expertise pédagogique est prise en considération. » (p. 27) Ces propos rejoignent
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bien entendu ceux de Crozier et Friedberg (1977), Gros (2001) et Collerette et
Schneider (2007) sur l'apport indéniable des acteurs directement concernés par le
changement.
Dans ce rapport, le Conseil recommande même de recourir à l'expertise de
chercheurs en gestion de changements avant de mettre en œuvre un changement
nécessitant des investissements financiers d'envergure. Nous avons considéré cette
suggestion particulièrement intéressante au point d'orienter, comme nous l'avons
souligné précédemment, notre recension d'écrits vers des travaux en lien avec les
théories organisationnelles. Selon le CSE, les directions d'écoles devraient être
considérées comme des leviers essentiels, les praticiens innovateurs, comme des
exemples à faire connaître aux milieux, de sorte que la culture institutionnelle puisse
changer. Le nouveau modèle de gestion y est présenté comme un défi visant à
motiver tous les acteurs de l'éducation, et orienter de nouvelles façons d'agir. Mais
ces nombreuses recommandations, émises au début des années 90, ne semblent pas
avoir été considérées par les politiciens, les décideurs du renouveau pédagogique ou
les concepteurs de programmes. Ironiquement, le président du CSÉ lors de la parution
de ce rapport était membre du groupe de travail des États généraux de l'éducation.
Peu de temps après, le CSÉ (1995) réitère ses suggestions par la rédaction
d'un avis synthèse condensant des diagnostics posés, des orientations proposées et
des actions prioritaires suggérées au MELS au cours des dix années précédentes.
Encore une fois, le Conseil joue son rôle en offrant au ministère un outil de référence
basé sur les commentaires recueillis dans les milieux scolaires. La justification de la
nécessité d'un autre modèle de gestion, prenant davantage en considération le rôle
fondamental des acteurs directement concernés par les orientations proposées par le
ministère, y est à nouveau soumise. Faisant référence à la réforme du système
éducatif qui commence à se mettre en branle, le CSÉ souligne : « qu'il importe au
plus haut point que ce ne soit pas une occasion manquée. Par delà le pourquoi et le
quoi de la réforme, le Conseil émet des lignes directrices en ce qui concerne le
comment réalisé ce changement important. » (p. 59) La conclusion indique la manière
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dont ces modifications doivent s'opérer pour assurer leur réussite. En fait, le Conseil
considère que l'échec ou la réussite d'un changement dépend « de l'approche que
l'on favorise pour en décider, pour le faire partager et pour l'implanter. » {Ibid.,
p. 59) Ces propos rejoignent plusieurs chercheurs experts en implantation de
changements.
Dans un article s'intitulant Pour une gestion du changement disciplinée dans
l'administration publique. Collerette (2008) fait état qu'entre 60 et 80 % des dépenses
de l'État dans le secteur public vont à l'administration des secteurs de la santé et de
l'éducation. L'auteur souligne cinq pratiques récurrentes dans l'administration
publique causant des problèmes : des changements « trop nombreux », « trop
fréquents », « trop gros », « trop dispersés » et « trop vagues ». Ces cinq pratiques se
résument par le questionnement suivant : « à quoi cela sert-il de lancer des opérations
jugées nécessaires, mais dont les chances de réussite sont minces et qui n'apporteront
pas les bénéfices escomptés, avec en prime des coûts de transition élevés? » (p. 36)
Sa réflexion sur les « cinq trop » se complète parce qu'il appelle les « trop peu »
Ainsi, il considère que les changements ministériels sont trop peu mis à l'épreuve
avant d'être implantée, que les acteurs reçoivent peu d'encadrement, que leurs
pratiques professionnelles sont trop peu prises en considération, et que l'accent n'est
pas assez mis sur les problèmes à corriger au départ. Il termine en mentionnant que
des outils législatifs et structuraux permettant l'innovation devraient être mis en
place, et que les opportunités politiques reliées aux changements ne devraient plus
orientés les prises de décision. Le CSÉ (1992, p. 37) affirme même l'obligation de
l'imputabilité : « le caractère public de la mission et du financement de l'éducation
justifie à lui seul que les personnes mandatées pour mener à bien l'entreprise
éducative rendent compte de leurs actes et des résultats auxquels ils sont parvenus. »
Nous venons de voir combien le Conseil a souvent eu le souci d'émettre des
recommandations visant à assurer une plus grande efficacité du système d'éducation
québécois. Malheureusement, nous constatons que ces recommandations ne semblent
pas avoir été prises en considération lors de l'implantation du renouveau pédagogique
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et, conséquemment lors de l'implantation des nouveaux programmes, notamment en
ÉCR. La prochaine section traitera de la mise en application des décisions d'ordre
politique et idéologique, ayant un impact au niveau organisationnel et pédagogique.
En d'autres mots, il s'agira d'établir des correspondances entre la manière dont les
décisions sont mises ou non en application afin les incidences au niveau du
changement souhaité.
5. LA GESTION DE L'ÉDUCATION AUX PLANS ORGANISATIONNEL ET
PÉDAGOGIQUE
Comme pour la section précédente, nous rallions deux dimensions de
l'éducation, le côté organisationnel et pédagogique; le premier ayant souvent un
impact sur le deuxième. Nous avons constaté combien le CSÉ se préoccupe de faire
appel aux recherches relatives aux processus d'implantation de changements dans des
organisations d'envergure, au point de suggérer au MELS de faire appel à cette
expertise. À la lumière des recommandations du CSÉ (1992-1993), et du regard posé
par des chercheurs ayant analysé l'implantation du Programme de formation au
primaire (Deniger, 2004), nous aborderons donc l'aspect organisationnel de
l'éducation.
D'emblée, nous estimons qu'aborder les aspects organisationnels et
pédagogiques d'une implantation, nous situe au cœur de l'élément soulevé
précédemment concernant le fossé parfois important séparant le curriculum officiel
du curriculum appris. Dans un article intitulé Les dimensions négligées du
changement organisationnel, Denis et Langley (2008,) affirment que le changement
est rarement mis en œuvre selon les plans prévus. Ils soulèvent quatre caractéristiques
souvent négligées lors de l'implantation d'un changement. La phase de
« désintégration », où tous les acteurs sont invités à se rallier au changement proposé,
sans tenir compte des coûts directs, surtout des coûts humains, ayant une incidence
majeure sur le climat et la motivation des personnes. Cette phase s'apparente selon
nous aux journées nationales du MELS visant à préparer les futurs formateurs au
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niveau des commissions scolaires. Comme formateur multiplicateur, nous devions par
la suite, faire valoir le bien-fondé du programme dans notre milieu. Malheureusement
les budgets de commissions scolaires n'ont pas toujours permis de rencontrer par la
suite les enseignants, même si nous assistions à toutes les rencontres nationales.
Puis, la phase « dynamique », prolongation de la première, où les décisions
prises peuvent avoir des répercussions importantes à long terme : par exemple, les
effets « concrets », observables dans la pratique courante, les effets « symboliques»
en lien avec les sentiments des gens face aux changements, et les effets « politiques »
sur l'impact futur de cette implantation au niveau du pouvoir. Les rencontres lors des
journées pédagogiques nous ont permis de constater que le programme ne faisait pas
l'unanimité, soit parce que sa pertinence n'avait pas été démontrée, soit parce qu'il
était perçu comme un alourdissement de tâches.
La phase « endogène » du changement fait ressortir que le contenu du
changement peut être modifié par le milieu où il s'implante, par une sorte de «jeu »
imprévisible, qui en change souvent l'orientation première. Il est difficile de vérifier
si cette phase a bel et bien lieu présentement. Nous émettons l'hypothèse
qu'effectivement, les titulaires aient choisi d'adapter le programme à leur
convenance, ou peut-être même de ne pas l'enseigner, par manque de convictions
personnelles sur le bien-fondé. Ce que Gros (2001) appelle le transfert de
l'innovation, sa réalisation totale ou partielle selon le choix de l'acteur.
Et enfin, la phase « asymétrique » qui sépare les décideurs du personnel invité
à appliquer le changement. En défmitive, Denis et Langley (2008) considèrent que les
changements sont réalisables par une approche axée sur de « petits gains », plutôt que
des changements structurels importants, réalisés dans un court laps de temps.
Malencontreusement, l'historique de l'instauration du programme ECR démontre que
l'implantation a modifié considérablement les structures dans un court laps de temps.
Dans son rapport annuel (1991-1992), une fois de plus le CSE aeeorde de
l'importance à l'organisation du travail éducatif. 11 compare les structures éducatives
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actuelles au modèle industriel : « eentré sur les opérations à court terme,
indépendamment d'une vision d'ensemble tout autant que d'une prise en
considération des effets de ces opérations. » (CSÉ, 1992, p. 45) En lien avee
l'implantation du programme ÉCR, la rapidité des décisions politiques, la rapidité
d'application du programme, et le manque d'évaluation à ce jour de son implantation
au niveau national nous invitent à considérer les propos du Conseil. De la même
manière, on ne peut que souscrire à nouveau à ses remarques lorsqu'il eompare le rôle
des aeteurs en mentionnant que « le système d'action industriel tend à les traiter
comme les exéeutants d'un plan conçu ailleurs et par d'autres. » {Ibid., p. 45)
Pourtant, plusieurs reeherches (Amblard et al., 2005; Ardouin, 2006; Bemoux, 1995;
Bonami et Garant, 1996; Collerette et al, 2002; Collerette et Schneider, 2007;
Collerette, 2008 ; Cros, 2001); Crozier et Friedberg, 1977 ; Dejours, 1995; Dortier,
1999; Dubois et Petit, 1998; Le Boterf, 1990; Le Goff, 2000) démontrent qu'un
faeteur déterminant de la réussite d'un changement coneeme l'implication des aeteurs
dans l'orientation des changements à mettre en place. Le Conseil eompare enfin le
système éducatif à « une administration hiérarchisée et à courte vue qui peine à
susciter l'engagement à la base. » (1992, p. 46) Le peu d'engouement déeelé chez les
titulaires lors des formations laissait croire que nous imposions un contenu
préoccupant et des pratiques pédagogiques non souhaitées.
Une troisième caractéristique soulevée par le CSE (1992) concerne le travail
sporadique, caractérisé par l'isolement ou l'individualisme. Le renouveau
pédagogique préeonisait le travail d'équipes par le biais des cyeles d'apprentissages.
Dans le cas du programme ÉCR, nous doutons que les titulaires planifient ainsi le
programme.
Une dernière remarque en lien avee l'organisation industrielle concerne la
centralisation. Cette dernière « vise l'uniformité et la standardisation. Elle
s'accompagne donc d'encadrements contraignants. La très grande précision des
règles et procédures crée ee earaetère contraignant et pèse lourdement sur les actions
à la base. » {Ibid, p. 46) Dans le eas de la réforme ou du nouveau programme.
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l'obligation d'évaluer plusieurs compétences disciplinaires, en plus des compétences
transversales, les règles reliées à l'administration des différents types de bulletins, la
structure entourant les évaluations précises, le flou au plan des critères d'évaluation,
les postures pédagogiques exigées, l'orientation du plan de formation du nouveau
programme déjà déterminé pour les experts universitaires, etc. Tous ces exemples
semblent démontrer que le METS se conforme à certaines orientations s'apparentant
au modèle industriel.
Douze ans plus tard, les mêmes préoccupations se retrouvent dans un rapport
d'analyse faisant état de la qualité de mise en œuvre du Programme de formation de
l'école québécoise, et des effets perçus à ce jour. En effet, la recherche Deniger
(2004) a été réalisée dans toutes les écoles primaires du Québec, et visait à faire un
bilan du renouveau pédagogique, au moment où l'implantation se terminait pour ce
niveau scolaire, sous l'angle de la compréhension, de l'adhésion, de l'engagement et
enfin de l'évaluation par les acteurs, afin d'en faire un bilan. Ce rapport a fait ressortir
les points positifs, les obstacles, les améliorations possibles, et enfin les
recommandations visant à soutenir le personnel impliqué, et permettre ainsi le succès
de son implantation au niveau secondaire.
La pertinence de cette recherche repose sur l'étude détaillée de l'implantation
du renouveau pédagogique au primaire, à partir du point de vue des acteurs. Nous
accordons donc de l'importance aux suggestions émises, puisqu'elles vont de pair
avec les résultats des travaux de plusieurs chercheurs spécialisés dans le
fonctionnement d'une organisation; sujet que nous aborderons dans la prochaine
section. Le rapport Deniger (2004) introduisait ainsi ses suggestions :
au terme de cette analyse fouillée, nous nous accordons la liberté
intellectuelle, à la fois critique et constructive, de formuler à notre tour
certaines suggestions ayant trait à l'amélioration de la mise en œuvre
du nouveau Programme de formation de l'école québécoise et aux
perspectives de recherche pertinente à ce domaine d'intervention de
politiques éducatives, (p. 36)
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De ce rapport, nous retenons les commentaires qui s'appliquent au processus
d'implantation d'un nouveau programme, en établissant des liens avec les formations
offertes aux enseignants formateurs et aux titulaires pour la réalisation de ce
changement.
Le rapport propose au MELS les recommandations suivantes :
1. Revoir les contenus et stratégies d'information, de communication, de formation
et de soutien pour intensifier les efforts et mieux adapter le tout aux besoins
spécifiques des divers groupes.
Lorsque les formations ont débuté, l'information sur la justification du cours
n'avait pas encore été transmise aux parents et aux enseignants. Les enseignants
formateurs publicisaient le programme, présentaient l'historique et les finalités, avant
d'aborder les nouvelles pratiques pédagogiques et les contenus. Dans certaines
commissions scolaires, dont la nôtre, les formations reçues par les titulaires avec ce
type de contenu, correspondaient à une journée et demie, dans le cadre de journées
pédagogiques.
2. Objectiver davantage les résultats attendus du programme.
Les formations ayant été de courte durée en plusieurs endroits du Québec
(Cherblanc et al, 2010) nous estimons que les résultats attendus ont probablement été
sommairement abordés puisque la préoccupation des titulaires se situaient surtout au
niveau du matériel didactique disponible et du « comment » enseigner ce programme.
3. Repenser les méthodes d'évaluation des apprentissages et des compétences et les
moyens de communication s'y rattachant.
Les titulaires considéraient inopportun d'évaluer trois compétences, pour le
peu de temps consacré à l'enseignement de cette discipline. Pour septembre 2011, le
MELS a choisi de diminuer les exigences au niveau du nombre de compétences à
évaluer et à se questionner sur la pertinence d'évaluer les compétences transversales.
4. Repenser les stratégies d'évaluation et de suivi de la mise en œuvre.
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Concernant le programme ÉCR, des évaluations sur l'implantation semblent
avoir été faites dans certaines écoles du Québec. Nous émettons de sérieuses réserves
concernant le suivi de la mise en œuvre, dans le contexte où il y de moins en moins
de conseillers pédagogiques porteurs du dossier ÉCR, et où aucune mesure n'a été
mise en place pour ne pas perdre l'expertise des enseignants formateurs à l'intérieur
des commissions scolaires. Rondeau (2010) soulève ainsi la problématique :
Les formateurs ont été amenés à jouer un rôle de première ligne dans
la formation en ÉCR des enseignants du primaire et du secondaire.
Avec les nombreuses formations qu'ils ont eux-mêmes suivies, les
forums nationaux et les colloques auxquels ils ont participé, ils sont
devenus des experts dans leur domaine. Mais que se passera-t-il
après? Quel rôle les formateurs en ÉCR pourront-ils jouer dans
l'avenir ? Que faire de cette expertise individuelle et collective au sein
des commissions scolaires et comment ne pas la perdre à la longue?
(p. 29-30)
5. Repenser les conceptions et les pratiques liées à la collaboration école-famille-
communauté, dans le but de dépasser les préjugés, et de surmonter le handicap
engendré par le dialogue de sourds qui semble encore prévaloir.
Nous considérons que les parents n'ont pas été impliqués dans le processus de
mise en place du nouveau programme. Pouvons-nous y voir la justification des
nombreuses réactions et contestations, parfois vives suscitées lors de l'annonce
officielle de l'implantation en septembre 2008. Des travaux tels que ceux de Larivée,
Kalubi et Terrisse (2007) ont démontré la nécessité de mettre en place une étroite
collaboration entre les instances école-famille- communauté pour favoriser la réussite
de tout changement d'ordre éducatif.
La fin du rapport Deniger (2004) fournit des suggestions afin de consolider les
bases du renouveau pédagogique au secondaire, dès le début de son implantation ;
1. Faire connaître le présent bilan, et l'utiliser réellement à des fins de pilotage au
sein d'instances représentatives formées d'acteurs soucieux de la primauté du bien
commun sur les intérêts particuliers;
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2. Instaurer un nouveau dialogue entre les responsables et les acteurs de la mise en
œuvre, afin de mieux connaître les raisons inspirant des doutes (réserves et
désaccords) sur les finalités fondamentales de la réforme. Mettre réellement à
contribution l'ensemble des acteurs concemés, afin d'en arriver à des compromis
sur les ajustements et solutions à apporter;
3. Tenir compte des enseignements tirés de la mise en œuvre au primaire pour mieux
planifier, soutenir et gérer l'implantation au secondaire.
Ces trois demières suggestions laissent un message sans équivoque sur la
vision des chercheurs du rapport Deniger concernant les modes de gestion du système
éducatif. Ces éléments rejoignent à notre avis, les propositions émises par le CSE sur
la nécessité d'un autre modèle de gestion. Nous pressentons des doutes de la part de
l'équipe de rédaction du rapport quant aux suites qui seront données par le MELS à
cette analyse de l'implantation du renouveau pédagogique au primaire, analyse
financée par le MELS.
Ces travaux ont également foumi des pistes de recherche pour que le MELS
se dote de moyens efficaces pour gérer les changements qu'il instaure. Selon notre
recension d'écrits, nous constatons que la plupart de ces pistes tiennent compte des
travaux axés sur les changements organisationnels. Ainsi, le rapport Deniger (2004,
p. 37) propose ;
1. Qu'un devis de recherche pour évaluer les effets de la réforme soit conçu et
appliqué;
2. Que des analyses soient faites pour comprendre des enjeux, tels que les
facteurs explicatifs de l'adhésion et de l'engagement, poser un meilleur
diagnostic sur les leviers et obstacles du changement, etc.;
3. Que les analyses et conclusions de la recherche confirment l'impérieuse
nécessité d'un programme de recherche sur la dynamique du changement en
éducation, ayant pour but de faire avancer les connaissances en ce domaine.
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En 2007, un deuxième rapport provenant de la table de pilotage du renouveau
pédagogique fait le constat que les problématiques soulevées par le rapport Deniger
(2004) sont toujours présentes, et que les pistes de solutions émises n'ont pas trouvé
écho. Le rapport final fait 12 recommandations au MELS, et mentionne que le taux
de réussite escompté n'a pas été atteint, qu'il y a des difficultés plus marquées en
adaptation scolaire, que le personnel enseignant éprouve des difficultés avec le travail
par cycle, et la différenciation pédagogique. Le rapport préconise la poursuite de la
mise en œuvre de la réforme, mais précise que le MELS devrait se doter d'indicateurs
d'implantation et de réalisation des objectifs du renouveau pédagogique, et mettre en
place un mécanisme de suivi et d'ajustement pour la suite de l'implantation.
Jusqu'à maintenant, nous avons porté notre regard sur les processus
permettant d'implanter un changement dans le domaine scolaire. Nous avons par la
suite distingué implantation et innovation, deux concepts utilisés dans le cadre de
notre recherche, afin de bien cemer si l'implantation du programme ECR peut être
considérée comme une innovation scolaire. Sur la base des critères soulevés
caractérisant une innovation, nous avons par la suite situé le programme dans le cadre
de la gestion de l'éducation, gestion permettant sa mise en œuvre. Ainsi, selon les
perspectives idéologiques, politiques, organisationnelles et pédagogiques, nous avons
pris conscience des facteurs de réussite et des défis à relever lors du pilotage d'un
changement dans le système d'éducation québécois. Les travaux de chercheurs de
même que les résultats de deux rapports finaneés par le MELS, nous permettent de
constater certaines lacunes risquant d'influencer les représentations que les acteurs se
font des changements préconisés par le MELS. Dès lors, nous estimons que le MELS
n'a probablement pas fait appel à des recherches lui permettant d'élaborer un plan de
changement organisationnel lors de l'instauration du renouveau pédagogique et par la
suite lors de la mise en œuvre des nouveaux programmes disciplinaires. Cette
problématique nous invite par le fait même à cormaître les différentes théories
organisationnelles, afin de savoir s'il serait opportun de les utiliser comme ressources
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pour maximiser la réussite de l'implantation de tout changement dans le domaine de
l'éducation.
6. LES THÉORIES ORGANISATIONNELLES
Les propos soulevés précédemment nous confirment l'utilité voire même la
nécessité de planifier stratégiquement tout changement d'envergure selon des facteurs
déterminants, pouvant orienter favorablement ou non sa mise en place. Au cours du
dernier siècle, plusieurs théories relatives aux stratégies organisationnelles ont été
élaborées permettant l'atteinte des objectifs fixés par une organisation, lors de la mise
en place de changements d'envergure : l'approche taylorienne, le mouvement des
relations humaines, l'analyse sociologique des organisations, l'ingénierie de
formation, et plus récemment la psychosociologie des organisations, en sont quelques
exemples. Notre revue de littéramre nous a permis de découvrir tout le domaine des
fonctiormements internes des organisations. Il aurait été fort intéressant de les
confronter au modèle que nous avons retenu ; l'ampleur de notre recherche dans son
était actuel nous obligeait à faire des choix. Parmi ces théories, l'analyse sociologique
des organisations, développée par Friedberg (1988) nous introduit bien, dans la
réflexion sur l'apport des théories organisationnelles lorsqu'une organisation souhaite
instaurer des changements. En lien avec l'approche de Friedberg, nous justifierons
par la suite le choix de notre cadre théorique, l'ingénierie de formation. Ce chapitre se
terminera par la définition, la description des composantes et enfin l'élaboration des
liens avec l'objet de notre recherche.
6.1 L'apport de l'analyse sociologique des organisations
Nous portons un regard particulier sur cette théorie, car elle s'apparente, selon
nous, aux travaux de Gros (2001) concemant la place prépondérante qu'une
organisation devrait accorder aux acteurs directement concernés par un changement.
Cela va donc de pair avec l'objet de notre recherche visant à recueillir les
119
représentations des titulaires sur le changement vécu suite à l'implantation du
programme ECR.
La théorie de Friedberg (1988) part du principe que l'individu n'accepte
jamais d'être traité comme un moyen, pour que l'organisation parvienne à ses fins; il
est libre malgré les contraintes de son travail, et fera tout en son possible pour tirer le
plus d'avantages possible de celui-ci pour son bénéfice personnel. Cette zone lui
appartient, car « il est illusoire de supposer que ces objectifs personnels coïncident
parfaitement avec les buts officiels de l'organisation. Entre les deux, les divergences
peuvent être profondes. » (p. 26) Les projets de changements de l'organisation sont
donc à la merci de l'imprévisibilité de ses membres. L'organisation fait ainsi
implicitement appel à la bonne volonté de chacun, en leur demandant de bien vouloir
«jouer le jeu ». 11 est donc primordial de les convaincre de la nécessité du
changement en premier lieu. Des experts universitaires (Cherblanc et al, 2010) ont
parfois ressenti qu'ils servaient de courroie de transmission pour effectivement
convaincre les enseignants formateurs et l'ensemble des enseignants du Québec du
bien-fondé du programme ÉCR, comme projet novateur qu'on ne peut remettre en
question. À cet égard, le MELS a mandaté Leroux (2007) pour défendre son projet
par la rédaction d'un essai dont le titre est révélateur du but visé : Éthique, culture
religieuse, dialogue. Arguments pour un programme.
Les fondements de cette théorie s'appuient sur certains concepts-elefs. Ainsi,
l'individu est vu comme étant « un acteur libre qui poursuit une stratégie rationnelle
en vue d'atteindre ses objectifs personnels. » {Ibid., p. 29) Les caractéristiques
individuelles sont donc un facteur à tenir compte dans l'analyse d'une organisation.
Les contraintes organisationnelles sont un deuxième facteur pouvant influencer la
réussite de la mise en place d'un changement. Entre les deux, s'installe donc une
sorte de « jeu » où les individus calculent rationnellement leur conduite en fonction
de leurs intérêts, tout en faisant, du moins en partie, ce que l'organisation demande.
Tout gestionnaire devrait savoir « qu'il est impossible d'éliminer totalement
l'imprévisibilité du comportement des individus ou groupes au sein des
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organisations. » {Ibid., p. 50) Dejours (1995) en a fait l'objet d'une recherche axée
sur le facteur humain, d'autres chercheurs, dont certains spécialisés en administration
publique (Baby, 1995; Bareil, 2008; Bemoux, 1995; Denis et Langley, 2008; Gilbert,
2008; Le Goff; 2000) soulèvent également ce facteur incontournable qui oriente vers
la réussite ou non d'un changement dans l'organisation.
Dès lors, s'installe une relation de pouvoir où l'organisation est consciente
qu'elle a besoin de l'acteur pour atteindre ses objectifs, et l'acteur se donne une
marge de liberté pour décider jusqu'à quel point il appliquera le changement
demandé. En lien avec le programme ÉCR, se peut-il que les titulaires n'est pas
appliqué comme prévu le curriculum; comme nous l'avons vu dans le chapitre
précédent, entre le curriculum formel et le curriculum implanté, il existe un écart qui
fait partie de la marge de manœuvre de l'enseignant pour « survivre » aux
changements qui bousculent ses pratiques, malgré l'idéal commun de lutte au
décrochage ou de finalités pertinentes socialement parlant en ce qui concerne le
nouveau programme. En raison du peu de journées de formation reçues, nous croyons
que les titulaires peuvent donner l'illusion que l'enseignement du programme
correspond aux exigences du MELS; dans la réalité, personne n'est en mesure de
vérifier ce qui s'enseigne, et si cet enseignement correspond aux attentes du MELS.
Un autre élément à prendre en considération, est la connaissance qu'a
l'organisation de l'environnement dans lequel elle veut implanter un changement.
L'organisation doit répondre à une fonction sociale, en l'occurrence l'éducation. Elle
doit donc mobiliser les ressources nécessaires pour y parvenir, en tentant de maîtriser
les zones d'incertitudes qu'elle ne contrôle pas pour remplir sa mission. Dans le cadre
du renouveau pédagogique ou de l'implantation des programmes, les conseillers
pédagogiques et les directions se sont vus attribuer des fonctions structurelles
différentes, visant à accompagner ou former le personnel enseignant, et surtout
s'assurer que les objectifs sont atteints, du moins selon le plan prévu par le MELS.
Pour le programme ÉCR, les exigences demandées aux titulaires pour la mise en
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œuvre de celui-ci, ne correspondent peut-être pas à leur réalité, dans le contexte très
peu d'heures sont prescrites pour cette discipline?
De plus, l'analyse des organisations soulève la problématique de la lourdeur
de l'organisation de bon nombre d'entreprises sont « victimes ». Dans presque tous
les systèmes éducatifs, Demeuse, Strauven et Roegiers (2006) constatent que cette
critique de la part des acteurs revient fréquemment. Ce fut également le cas pour le
système éducatif québécois dans les avis du CSÉ. Friedberg (1988) considère
« devant les exigences et les contraintes véhiculées par un environnement turbulent
où toutes les données étaient remises en cause, une entreprise - sous peine de
péricliter - devait adopter un autre style organisationnel. » (p. 51) Deux modèles
limites existent, le mécanique et l'organique, construction abstraite où chaque
organisation peut s'identifier à un ou l'autre modèle.
Le modèle d'ordre mécanique comporte les éléments suivants :
n  Organigramme très élaboré et fixe dont les règles impersonnelles définissent,
de manière détaillée les rôles et fonctions de chaque participant ;
n  Faible communication entre ceux qui fixent les règles et ceux qui les
appliquent ;
n  Très forte centralisation du pouvoir de décision au sommet de l'échelle
hiérarchique.
Le modèle organique se définit simplement par le contraire des éléments
mentionnés précédemment.
Aux yeux des détracteurs du renouveau pédagogique ou du nouveau
programme, le MELS aurait probablement un modèle mécanique. Qu'est-ce qui
pourrait donc inciter le ministère à adopter un autre modèle de gestion, après toutes
les recommandations émises par différents rapports de recherches ou avis du CSÉ?
Friedberg (1988, p. 75) considère que «c'est lorsque les effets dysfonctionnels
dommageables de tels comportements (réactions négatives au renouveau pédagogique
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ou au nouveau programme) ne pourront plus être évités ni cachés, que l'organisation
pourra changer. » Par le fait même, Friedberg constate que
le manque de communication, les difficultés dans l'exécution des
tâches, bref, les résultats dysfonctionnels pour la poursuite des
objectifs d'ensemble de l'organisation ne conduisent pourtant pas à un
assouplissement du système. Car ceux qui pourraient effectuer les
changements nécessaires ne peuvent s'attaquer aux vrais problèmes;
ils ne les connaissent pas. La seule arme dont ils disposent, c'est une
élaboration plus minutieuse des règles et un renforcement de la
centralisation, ce qui ne fait qu'accroître les difficultés précédemment
analysées et ainsi de suite, (p. 79)
L'organisation doit donc puiser des informations sur les situations réelles.
D'autres membres de l'organisation peuvent alors jouer un rôle important. En ce sens,
les syndicats ou une association professionnelle, telle que l'Association des
professeurs en éthique et culture religieuse (AQÉCR) peuvent apporter leur
contribution en tant que sous-ensembles de l'organisation. Les informations que ces
groupes peuvent détenir « ne sont pas de simples courroies de transmission. Ils
poursuivent au contraire des stratégies propres qui colorent nécessairement la teneur
des informations transmises, si elles ne les dénaturent, ou ne les tronquent pas
délibérément. » {Ibid., p. 85) Friedberg précise ainsi ce type de relations : « ceux qui
disposent du pouvoir de décision ne connaissent pas la situation. Ceux qui possèdent
les informations n'ont pas de pouvoir de décision. » (p. 87) L'auteur ajoute que cette
collaboration est nécessaire, voire essentielle, pour la poursuite de l'objectif commun,
la réussite des élèves ou l'implantation adéquate d'un programme. Ce consensus
devrait permettre aux deux organisations de constater qu'au-delà de leurs intérêts
particuliers, ils ont un intérêt commun plus fondamental et qu'ils doivent faire taire
les divergences et conflits qui les opposent. Malheureusement, au moment de la mise
en place du programme ÉCR, l'association représentant les enseignants du champ 14,
et donc des anciens programmes confessionnels, n'a pas été mise à contribution.
L'expertise de ce regroupement a plutôt servi de « fenêtre » aux concepteurs du
MELS pour faire valoir le bien-fondé du programme lors de leurs journées d'études
annuelles de l'organisme. Pourtant, cet organisme était prêt à appuyer ce changement
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puisque ses membres y voyaient enfin l'opportunité d'une reconnaissance pour leur
discipline souvent considéré comme « petite matière » dans l'ensemble du
curriculum.
Nous venons de voir en quoi l'analyse sociologique des organisations apporte
un éclairage intéressant pour analyser les rouages du MELS, sous l'angle d'une
organisation et ses liens avec les acteurs impliqués, les enseignants. Parmi l'ensemble
des théories organisationnelles, nous avons cependant choisi celle de l'ingénierie de
formation comme cadre théorique. Les prochaines sections apporteront la justification
de ce choix, de même que la définition, la description des composantes et les liens
avec l'objet de notre recherche.
7. LA JUSTIFICATION DU MODÈLE RETENU: L'INGÉNIERIE DE
FORMATION
De prime abord, notre intérêt à découvrir davantage l'ingénierie repose en
bonne partie sur notre curiosité à découvrir ce concept. En effet, lors d'une entrevue
avec des chercheurs Gosselin et Lessard (2007), un des co-présidents de la
commission des états généraux suite a émis le commentaire suivant concernant
l'ingénierie de formation :
[...] il ne suffit pas de dénoncer les effets pervers d'un système, il faut
en proposer un autre et cela demande des experts en "ingénierie de
formation" [...]. Les membres (de la commission des états généraux)
n'étaient pas capables d'en débattre au point de vue de l'ingénierie. Et
je ne me serais pas embarqué là-dedans, (p. 312)
Ce propos a été source d'inspiration afin de connaître en quoi consiste
l'ingénierie de formation, et de comprendre comment cette théorie pourrait
s'appliquer ou non au pilotage d'un changement dans le domaine scolaire. De la
même manière, les propos des rédacteurs du rapport annuel du CSE (1992) font
également mention de l'importance de recourir à l'expertise des chercheurs en gestion
des changements pour mettre en place des stratégies favorisant la réussite d'une
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implantation. Dans un autre avis synthèse, le CSE (1995) considère que l'échec ou la
réussite d'un changement dépend de l'approche que l'on favorise pour en décider,
pour le faire partager et pour l'implanter.
Lorsque nous avons pris connaissance de la nature du concept d'ingénierie, de
ses finalités, de ses composantes et des retombées de son utilisation pour la réussite
d'un changement, nous avons jugé pertinent de faire appel à cette théorie pour valider
si cet outil peut faciliter l'implantation d'un programme. L'utilisation de ressources
organisationnelles adéquates dans le cas du programme ÉCR, nous semble d'autant
plus justifiée puisque cette implantation s'est faite pour tous les niveaux
d'enseignement en même temps, dans un court laps de temps, et constitue enfin un
changement historique d'envergure. Cette théorie pourra peut-être aussi nous
expliquer pourquoi ce programme a suscité autant de réactions, chez les enseignantes
du primaire.
8. L'HISTORIQUE DE L'INGÉNIERIE DE FORMATION
Dans un premier temps, il importe de préciser que nous avons choisi de
considérer le MELS comme une organisation, au même titre qu'une entreprise. Nous
avons donc consulté un premier ouvrage s'appliquant à l'entreprise (Ardouin, 2006).
Mais il faut avouer que surtout dans un contexte entrepreneurial que l'ingénierie a été
employée, et ce, en quatre périodes bien distinctes : 1971-1975, 1976-1982, 1983-
1992 et enfin de 1993-2000. Le Boterf (1990) dans Ardouin (2006, p. 11) définit le
terme ingénierie comme étant
L'ensemble coordonné des activités permettant de maîtriser et de
synthétiser les informations nécessaires à la conception et à la
réalisation d'un ouvrage, afin d'en optimiser l'investissement qu'il
contient, d'assurer les conditions de sa viabilité. Ainsi, l'ingénierie de
formation constitue l'ensemble coordonné des travaux méthodiques de
conception et de réalisation des systèmes de formation.
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Son usage fut d'abord imposé dans un cadre socio-économique et législatif.
En effet, ringénierie fut requise lorsqu'il s'agissait d'optimiser les investissements,
de réduire la complexité de certaines tâches pour les adapter à la majorité. Puis, en
1971, la loi obligeant les entreprises à financer les formations professionnelles, fait en
sorte que les organismes de formation croissent rapidement. « La formation apparaît
comme un outil de réparation des dysfonctionnements mal identifiés et non
anticipés. » (Ardouin, 2006, p. 13)
Peu à peu, le rôle de la formation vise davantage à accompagner le personnel
dans les évolutions économiques, politiques, sociales. Dès lors, « la formation est de
moins en moins considérée comme une dépense sociale, mais comme un élément
participant à la stratégie de la performance des entreprises et des organisations. »
{Ibid., p. 14) Peu à peu, le concept se précise autour de trois étapes principales ;
l'analyse, la conception et la réalisation. Un outil méthodologique fut alors conçu sur
la base de l'utilisation du plus de variables possible pouvant influencer les décisions;
le système d'action venait d'être créé. Plus tard, apparaîtra la quatrième phase de
l'ingénierie : l'évaluation. Ardouin (2006) cite la définition de l'ingénierie élaborée
par Afnor (1992), incluant maintenant la phase relativement importante de
l'évaluation :
L'ingénierie de la formation désigne l'ensemble des démarches
méthodologiques articulées. Elles s'appliquent à la eonception des
systèmes d'actions et de dispositifs de formation pour atteindre
efficacement l'objectif fixé. L'ingénierie de formation comprend
l'analyse des besoins de formation, la conception du projet formatif, la
coordination et le contrôle de sa mise en oeuvre et l'évaluation des
effets de la formation. {Ibid., p. 15)
La dernière période d'évolution du concept voit apparaître un contexte social
où la compétitivité est de plus en plus présente. Les entreprises se doivent alors d'être
davantage organisées et d'inciter leurs employés à développer des compétences.
L'organisation ne peut plus être figée, elle doit dorénavant s'ouvrir à de nouvelles
réalités pour assurer sa viabilité et son succès. Dans ce contexte, l'ingénierie se
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préoccupe donc « de la mise en œuvre du projet, par étapes successives, dans les
conditions les plus favorables possible, avec souplesse et réactivité, dans une logique
d'ensemblier. » (Ibid., p. 16)
8.1 Les composantes de l'ingénierie de formation en lien avec l'éducation
Dans cette section, nous verrons comment l'ingénierie peut contribuer à la
mise en place de changements dans le domaine de l'éducation. Nous avons vu que le
renouveau pédagogique a opéré des changements à plusieurs niveaux en même
temps, dans sa structure, dans le curriculum et au niveau des programmes, entraînant
des eonséquences sur les pratiques éducatives des enseignantes et enseignants. Selon
Ardouin (2006, p. 25), il existe trois types d'ingénierie; selon nous, chacune de ces
catégories s'applique à l'éducation ;
1. L'ingénierie de niveau politique visant à définir la politique de formation que
les décideurs jugent importante, impliquant les directions administratives,
fonctionnelles et syndicales;
2. L'ingénierie de niveau organisationnel relevant d'acteurs considérés comme
les leviers du changement, lorsqu'ils développent des dispositifs de formation
pour optimiser la mise en œuvre de celui-ci, ils accompagnent le personnel
dans les différentes phases de l'implantation, pensons notamment aux
directions d'établissements scolaires, conseillers pédagogiques et aux experts
universitaires;
3. L'ingénierie de niveau opérationnel pédagogique comprend le personnel
responsable de l'apprentissage et du transfert des acquis chez les élèves.
L'ingénierie indique que tout changement d'envergure nécessite ces trois
niveaux et sollicite trois acteurs strueturels que sont l'entreprise, en l'occurrenee le
MELS, l'organisme de formation et donc les agents de formation, les commissions
scolaires, les directions et enfin la personne en formation, l'enseignante. À chacun
des niveaux, trois sortes de contrats ou d'ententes peuvent être établis {Ibid., p. 32) :
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1. Le contrat commercial, le plus ancien, le plus formel stipule le type de
relation, de changement qui sera vécu à la fin du processus, dans le cas qui
nous concerne, l'implantation d'un nouveau programme;
2. Le contrat pédagogique caractérise la relation entre le formateur et
l'enseignant, par la clarification des objectifs, des attentes et des moyens de
les atteindre dès le début de la formation. Sorte de contrat « moral », d'une
importance capitale, il a un impact direct sur la motivation du personnel
appelé à mettre en œuvre le changement. Dejours (1995), l'appelle le « facteur
humain » sur lequel repose la réussite ou non du dit changement. A cet égard,
les experts universitaires (Cherblanc et al, 2010) tracent un portrait
relativement exhaustif des relations vécues avec les enseignants lors des
formations;
3. Le contrat de management, le moins abordé et pourtant fondamental, permet
d'établir des liens entre la formation et le travail, dans une sorte « continuum
entre travail/formation/individu » afin que la formation s'inscrive dans un jeu
« gagnant gagnant ». Nous retrouvons cette expression du «jeu des acteurs »
dans l'analyse sociologique développée par Friedberg (1988).
Ce dernier contrat, moins formel, donne parfois l'illusion aux décideurs que le
changement s'opère tel qu'il a été pensé; bien souvent qu'autrement, il n'en est rien,
des écarts bien réels existent entre la formation reçue et l'application concrète en
milieu de travail, tel l'écart entre le curriculum formel et le curriculum appliqué. Le
Goff (2000) a développé cet aspect dans un ouvrage s'intitulant Les illusions du
management. Pour le retour du bon sens.
Notons enfin que lorsqu'un gestionnaire introduit un changement, celui-ci
choisit bien entendu sa stratégie. En lien avec l'ingénierie, Ardouin (2006) souligne
que deux démarches correspondant à des logiques fort différentes sont possibles :
l'ascendante et la descendante. « La démarche ascendante tient compte des besoins
exprimés par les personnels, l'encadrement et les partenaires sociaux, elle fait
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l'analyse des dysfonctionnements et des besoins de formation avec ces mêmes
partenaires. » (p. 62) Il s'agit d'une logique d'ordre réactive.
La deuxième démarche est descendante, puisqu'elle prend appui sur
l'application des orientations prises par la direction dans la gestion de l'organisation.
Cette logique est d'ordre «applicative», et comporte le risque que « le responsable
doit chercher à créer du lien entre les différents niveaux et travailler au maillage des
logiques descendante et ascendante. » {Ibid., p. 62)
Nous venons de définir l'origine et les fondements de l'ingénierie. Puis, nous
avons vu comment plusieurs de ses composantes peuvent s'appliquer à l'instauration
d'un changement en éducation. La section suivante permettra de connaître et
comprendre comment chacune des étapes qui la constituent, peut faciliter la mise en
œuvre d'un changement et, ultimement sa réussite.
8.2 Les étapes de l'ingénierie et leur application
La démarche d'ingénierie se divise en deux phases contenant chacune des
étapes bien précises dont l'application a un impact direct sur la réussite du projet. Le
tableau suivant les illustre :
Tableau 1
Démarche d'ingénierie








Source : Ardouin, T. (2006). Ingénierie de formation pour l'entreprise. Analyser,
concevoir, réaliser, évaluer. Paris : Dunod.
Voyons maintenant chacune des étapes en établissant des liens avec
l'implantation du programme ÉCR.
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Analyser
Étape fondamentale, condition essentielle de la réussite de la démarche. Il
s'agit d'une compréhension fine de l'environnement, du cadre socioprofessionnel
dans lequel va s'implanter le changement. L'analyse doit être complète, proche des
réalités vécues sur le terrain. Elle s'appuie sur des confrontations, des
questionnements, des échanges. Nous considérons que cette étape a été réalisée lors
des états généraux de l'éducation par le dépôt de 2000 mémoires provenant de
différents milieux de la société civile.
Pour le programme ÉCR, des consultations ont été menées, mais parfois sur
invitation du MELS, et donc en ciblant les groupes ou organismes que le MELS
choisissait d'entendre. Nous présumons que les parents, les enseignants du primaire et
du secondaire, de même que le public en général n'ont pas été suffisamment informés
de ce changement historique. 11 y a certes eu des débats sur la place de la religion à
l'école, mais pas vraiment de consensus social ou de demandes provenant de la
population réclamant le retrait du programme d'enseignement religieux catholique;
les débats sur la place publique ont surtout donné la parole aux parents contestant la
légitimité du programme.
Lorsque Leroux (2007) fait l'apologie du programme et mentiorme que « le
processus de déconfessionnalisation s'est poursuivi sans heurts et que [...] les
établissements scolaires ont modifié leur identité, en renonçant à la vocation
confessionnelle qui les caractérisait depuis toujours. » (p. 20) Il ne précise pas que les
démarches de déconfessionnalisation n'ont pas été demandées par la population,
n'ont pas été publicisées, telles que les modifications à des articles de la Charte
concernant les parents. De plus, les écoles n'ont pas eu le choix de se
déconfessionnaliser en raison des chartes modifiées. Leroux (2007) considère que
dans cette décision, l'État n'a pas agi seul, qu'il a tablé sur la réflexion de toute la
société. Cette position n'a pas fait l'unanimité auprès de la population, puisque l'État
a effectivement choisi de devenir «le seul acteur de cette décision [...] pour la
première fois dans l'histoire du Québec, la société peut se reconnaître, par la voix de
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l'État, seul propriétaire de cet enseignement [...] au même titre que la santé ou la
justice. » {Ibid., p. 20)
L'étape de l'analyse permet aux décideurs de définir l'avant-projet par
l'identification du contexte;
les grandes orientations du projet;
la présentation des différentes étapes et leur planification;
la logique d'organisation;
la définition des moyens humains, techniques, matériels et financiers.
{Ibid, p. 37-38)
Chacun de ces éléments sera revu en cours d'application du changement, ou
lors de l'étape de l'évaluation afin d'assurer son efficience, si l'organisation se soucie
d'évaluer le processus d'implantation.
Concevoir
L'étape de conception permet d'imaginer des dispositifs innovants, de créer
des actions spécifiques et adaptées à l'environnement étudié précédemment. Le
décideur responsable d'un changement d'envergure met en branle des processus lui
permettant d'expérimenter, d'imaginer, de proposer des réponses, d'accompagner, de
planifier, de coordonner. Ces échanges, négociations avec le milieu, lui permettront
d'élaborer des objectifs près de la réalité sociale de l'organisation.
Cette étape du projet comprend
les objectifs généraux et opérationnels;
les acteurs concernés par le projet;
l'organisation générale de l'action ou du dispositif;
le calendrier et délai de réalisation;
les moyens disponibles et nécessaires à mettre en œuvre;
les résultats (quantitatifs et qualitatifs);
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n  le dispositif d'évaluation aux différentes étapes avec les critères et les
modalités;
n  l'évaluation finale.
Si nous reprenons les propos d'un des précurseurs du renouveau pédagogique,
celui-ci ne voyait pas la nécessité de recourir à l'ingénierie de formation. De la même
manière, lorsque Gosselin et Lessard (2007) interrogent les commissaires sur les
raisons justifiant le recours au socioconstructivisme et l'apprentissage par
compétences, plusieurs ne se souviennent plus de l'instance ayant préconisé l'usage
de cette théorie sur laquelle repose le renouveau pédagogique. Ces faits nous incitent
à croire que les enseignants et enseignantes n'auraient probablement pas été mis à
contribution dans les décisions relatives à la conception de ce changement
d'envergure.
En ce qui concerne le programme ÉCR, des ressources financières importantes
ont été déployées afin de concevoir ce programme dans un court laps de temps;
depuis la création du MELS, jamais un programme d'études n'avait été appliqué à
tous les niveaux en même temps, dans un délai de réalisation d'à peine trois ans. La
volonté politique était présente pour faire émerger le projet. Une étape importante
pour la crédibilité et l'efficience du nouveau programme, concerne l'organisation
générale de l'action, et plus particulièrement l'engagement du personnel chargé de
l'enseignement du programme. Avec l'avènement du celui-ci, plusieurs enseignants
du secondaire particulièrement, espéraient que tenant compte des ressources
financières et humaines investies pour cette implantation, le programme soit
davantage pris en considération. Bouchard (2006) confirme que les anciens
programmes ont souvent été perçus comme une « petite matière » n'ayant pas la
même valeur dans les programmes curriculaires.
Lors de la conception, nous estimons que le MELS aurait dû prévoir et revoir
avec la Fédération des commissions scolaires, la stratégie d'embauche du personnel
affecté à cette discipline, notamment au secondaire. Même si cet aspect n'est pas du
ressort du MELS, l'organisationnel a ici un impact relativement important sur la
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concrétisation des exigences d'enseignement prévues dans le programme ÉCR; en ce
sens, le MELS aurait du mettre en place des mécanismes assurant un enseignement de
qualité tel qu'exigé dans le programme. Pour le primaire, les experts universitaires
conviennent que la formation a été somme toute insuffisante. Lebuis (2008) en fait
mention lorsqu'il dit :
nous postulons que les enseignants peuvent difficilement jouer le rôle
qu'on attend d'eux et adopter une posture professionnelle spécifique
s'ils ne saisissent pas les raisons qui justifient la mise en plaee d'un
nouveau programme dans les domaines de l'éthique et de la culture
religieuse, et la proposition de pratiques pédagogiques qui soient en
cohérence avec les visées de ce programme, (p. 123)
De la même manière. Rondeau (2008) mentionne clairement le défi de taille
que représente la formation des enseignants. Elle considère que cela n'est pas pris au
sérieux, en raison surtout de l'organisation scolaire : « par ailleurs, tous les efforts de
formation et d'accompagnement demeureront inutiles tant que l'organisation scolaire
ne tiendra pas compte prioritairement de la formation des enseignants et de leur
champ de compétence. » (p. 90) Cet élément est fondamental lorsque l'on aborde le
changement selon l'approche systémique, où une décision administrative a un impact
sur plusieurs éléments du système, et peut même discréditer le bien-fondé du
changement mis en œuvre.
Réaliser
Cette étape repose essentiellement sur la création d'un comité de pilotage
visant à établir une communication constante avec ceux qui vivront le changement.
Cet élément est essentiel afin que le changement ne soit pas perçu « comme une mise
en œuvre technocratique et déshumanisée de décisions dirigistes. » (Ardouin, 2006,
p. 40)
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Cette étape repose sur la considération de chacun des éléments suivants
ANIMATION PILOTAGE COMMUNICATION
la mise en œuvre de partenariats;
le recrutement, la mobilisation et l'animation d'une équipe pluridisciplinaire;
la coordination des différentes parties du projet;
l'ajustement régulier des moyens aux buts;
la logistique matérielle et humaine;
l'optimisation de méthodes de travail et l'enchaînement des actions;
la création et l'utilisation de tableaux de bord;
le suivi et l'évaluation pédagogique, organisationnelle et financière.
En ce qui concerne le renouveau pédagogique, des chercheurs (Lenoir et al,
2005) et des enseignants (Deniger, 2004) ont souvent critiqué plusieurs aspects qui la
constituent; le matériel non disponible à temps, les formations insuffisantes ou
inadéquates dans un langage non familier aux praticiens, les méthodes de travail
difficilement évaluables (approche par compétences), une évaluation pédagogique
soulevant l'augmentation des difficultés chez les élèves plus faibles. C'est pendant le
processus de réalisation du renouveau, que les enseignantes et enseignants ont
demandé de réfléchir davantage sur l'implantation de ce changement en prenant le
temps de l'évaluer, l'ajuster avant qu'elle ne débute au secondaire. Malheureusement,
ce temps d'arrêt n'a pas été entendu.
Pour la réalisation du programme ÉCR, le processus a mobilisé plusieurs
intervenants; l'originalité du plan de formation reposait sur la formation par les pairs.
En effet, des enseignantes et enseignants recevaient une formation d'une équipe du
MELS ou de chercheurs universitaires, et devaient par la suite la transmettre dans
leurs milieux respectifs. Cette procédure a permis de former dans un très court laps de
temps, plus de 20 000 titulaires au primaire et près de 2000 enseignants au
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secondaire. À ce jour, nous n'avons trouvé aucune donnée sur les retombées
significatives de cette réalisation.
Évaluer
Selon Ardouin (2006), l'évaluation doit être pensée dès l'étape de la
conception, et se présente sous deux aspects. Pendant l'implantation, elle doit être
présente pour observer l'évolution du changement au fur et à mesure, et se réajuster
s'il y a lieu c'est ce qu'on appelle l'évaluation régulation. En fin d'action ou
d'implantation, l'évaluation contrôle sert à vérifier les écarts entre les résultats
attendus et ceux effectivement atteints.
Dans cette étape
n  l'entreprise peut décider d'apporter des correctifs à la formation et des
améliorations à moyen ou long terme;
n  le responsable analyse et capitalise les données et l'expérience acquise en
cours de processus d'implantation.
Pour le pilotage du système éducatif québécois, nous présumons que le
ministère fera une évaluation contrôle en mandatant des organismes ou des
chercheurs pour tracer le bilan de la réforme au secondaire, comme ce fut le cas avec
le groupe de pilotage de la réforme au primaire. (MELS, 2007) Les ajustements en
matière d'évaluation sont déjà pour septembre 2011 par la diminution du nombre de
compétences à évaluer dans chacune des disciplines. De son côté, le syndicat de la
Fédération autonome de l'enseignement (FAE) s'est invité comme partenaire en
proposant, sa plateforme pédagogique, issue de sondages réalisés auprès d'un bon
nombre d'enseignants. Comme le souligne Ardouin (2006), « le déclin syndical, le
développement du management participatif [...] amènent à développer le dialogue
social et la négociation. » (p. 55) Dans ce vaste mouvement d'évaluation, la
Fédération des directions d'établissement a choisi elle aussi d'apporter sa
contribution, en faisant état des incidences du renouveau sur ses membres. La
dernière section de ce chapitre vous permettra de prendre connaissance de certains
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travaux portant sur les effets d'une implantation de programmes chez les acteurs
concernés, comprenant les directions d'établissement.
9. LES EFFETS D'UNE IMPLANTATION DE PROGRAMMES : QUELQUES
RÉSULTATS DE RECHERCHES.
En introduction de cette recherche nous mentionnions qu'au cours des
dernières décennies, un vaste courant de réformes a considérablement modifié les
systèmes éducatifs de plusieurs pays. Le Canada, a lui aussi contribué à une intense
activité dans le domaine de l'éducation, par l'instauration de réformes relativement
importantes des systèmes éducatifs dans plusieurs provinces. Plusieurs chercheurs se
sont donc attardés à connaître les effets de ces changements sur les acteurs concernés.
Loin de faire l'objet d'une étude exhaustive sur le sujet, la présente section soulèvera
certains résultats de recherches permettant d'avoir un portrait global des
représentations des enseignants à l'égard de ces changements ayant souvent un
impact sur leurs pratiques éducatives.
Dans un premier temps, nous avons pris connaissance des résultats d'une
recherche portant sur Les enseignants et les enseignantes au Canada: contexte, profil
et travail. Faits saillants d'un sondage pancanadien. En portant un regard particulier
sur les perceptions et répercussions que les changements ont eu sur le travail des
enseignants, Kamanzi, Lessard et Riopel (2007, p. 18) ont constaté que
la majorité des répondants estiment que les changements suivants ont
eu un impact fort sur leur tâche d'enseignant : [...] la diminution des
ressources humaines (84,5 %), la mise en œuvre de nouvelles
approches éducatives (81,4%), les nouvelles approches d'évaluation
des apprentissage (77,0 %) [...].
Puisque notre recherche s'intéresse aux titulaires du primaire, nous avons
remarqué que l'étude note une différence notable entre les enseignants du primaire
par rapport à ceux du secondaire, d'un impact fort sur leur tâche en lien avec les
changements véhiculés par le renouveau pédagogique. Il ressort dans un ordre
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croissant d'importance que les nouvelles approches éducatives, les nouvelles
approehes d'évaluation des apprentissages, l'évaluation formelle des enseignants et
l'utilisation des épreuves uniformes ont eu un impact non négligeable chez le travail
des enseignants du primaire. Concrètement, ces changements ont eu eomme
conséquences, que dans une proportion de 92,7 %, les enseignants ont vu augmenter
leur charge de travail, ont dû modifier considérablement leur approche de
l'enseignement, en le centrant davantage sur l'essentiel du programme dans le but de
répondre aux exigences des épreuves uniformes. De plus, plusieurs déplorent
(81,4 %) avoir dû suivre une formation additionnelle, tout en constatant l'insuffisance
de temps pour se perfectionner davantage au niveau professionnel (63,6 %).
Globalement, « comparés à l'ensemble du Canada, les répondants du Québec et de la
Colombie-Britannique affichent plus de pessimisme quant aux effets positifs des
changements [...]. » (Kamanzi et al, 2007, p. 20)
Dans un même ordre d'idées, nous avons consulté un article portant sur La
perception des politiques éducatives chez les directions d'écoles et les enseignants
canadiens : l'influence de l'idéologie professionnelle. En continuité avec la recherche
précédente, Lessard, Kamanzi et Larochelle (2008) font ressortir que l'impaet des
politiques éducatives est étroitement lié aux tâches professionnelles exercées par les
acteurs concernés ; la recherche ayant soulevé des divergences de points de vue entre
les directions et les enseignants. Mais avant d'élaborer ces pereeptions, mentionnons
l'existence de convergences au plan des politiques d'éducatives de l'ensemble de
provinees eanadiennes, car c'est en lien avec ces demières que les acteurs se sont
exprimés. Cependant, les auteurs précisent que la réforme du curriculum mise en
place au Québec et ses orientations socioconstructivistes ne semblent pas
d'équivalent avoir d'équivalent dans le reste du Canada.
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Les chercheurs ont constaté les ressemblances suivantes:
n  Centralisation du curriculum des écoles;
n  Uniformité ou standardisation de l'évaluation des apprentissages;
n  Création et institutionnalisation de mécanismes de reddition de comptes et
d'imputabilité;
n  Resserrement du financement de l'éducation à des fins d'efficience par des
indicateurs de performance, d'efficacité et de réussite;
n Modification de la gouvernance du système exigeant la mise en place de plans
d'amélioration de l'école ou de plans de réussite.
L'ensemble de ces éléments s'apparente, selon les chercheurs, à une
« extemalisation » de l'édueation faisant en sorte que les politiques éducatives
tendent de plus en plus vers une légitimité en lien avec des références extérieures,
telles que la mondialisation ou la recherche de performance. L'étude a été menée sur
la base du concept de l'idéologie professionnelle. Lessard, Kamanzi et Larochelle
(2008) s'inspirent de définitions provenant de milieux variés, pour en arriver avec la
définition suivante :
l'idéologie professionnelle est donc un ensemble complexe d'idées et
de croyances à propos du travail effectué par un groupe et de la
situation de ce dernier au sein du monde du travail et de la soeiété en
général. Elle est partagée par le groupe professionnel; elle constitue un
élément identitaire significatif; [...]. (p. 4)
La pertinence de ce concept pour l'analyse de la mise en œuvre des politiques
éducatives relève, selon eux, du fait que l'idéologie est fondée sur les intérêts d'un
groupe. Ils réfèrent aux travaux d'Odden (1991) qui ont permis de prendre conscience
que « lorsque les croyances ou les représentations d'une catégorie d'acteurs
professionnels sont contraires à la vision d'une politique éducative, cela peut
entraîner l'échec ou, à tout le moins, le retard de sa mise en œuvre. » {Ibid., p. 93) De
la même manière, ils mentionnent ceux de Schlechty (2001) qui soulignent que les
croyances des acteurs peuvent être qualifiées de conditions of willingness to act. Pour
les décideurs, la prise en compte de ces croyances peut même permettre d'anticiper le
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succès ou l'échec des résultats attendus face aux changements proposés. Ce qui leur
fait dire que les futures recherches sur les incidences des politiques éducatives
mériteraient de prendre en considération le concept d'idéologie professionnelle.
Leur recension d'écrits sur le sujet a permis de constater que, dans le domaine
de l'éducation, peu d'études de grande envergure ont été consacrées explicitement à
la réception des politiques par les acteurs concemés. Des travaux ont été menés aux
États-Unis ou en Angleterre sur l'étude des politiques et de leur implantation, mais
elles reposent surtout sur des études de cas d'établissements tentant de s'approprier
les changements demandés par le système. Au Québec, c'est surtout l'étude
quantitative de Deniger (2004), dont nous avons fait mention à plusieurs reprises qui
fait abondamment ressortir les perceptions des enseignants du primaire à l'égard du
nouveau Programme de formation.
Les analyses des effets des politiques éducatives de Lessard et al, (2008)
permettent enfin de distinguer deux grandes catégories de politiques :
[...] celles qui modifient l'enseignement (donc les tâches des
enseignants) et celles, de nature plus administrative, qui modifient le
contexte et les conditions de travail. La première touche au cœur du
métier d'enseignant : le curriculum, l'évaluation, les nouvelles
technologies de la communication en classe, le souci des
compétences, les cycles d'apprentissage et le non-redoublement au
Québec, etc. Avec quelques autres éléments, [...], il y a là au total le
« scénario d'un métier nouveau. » [Meirieu 1990] (p. 113)
Nous aurions également pu faire mention des travaux de Carbonneau et Tardif
(2002), de Lessard et Tardif (2004), de Gauthier et Mellouki (2006), des chercheurs
Barras et al (1998), et enfin pour Taspeet eulturel du nouveau programme, des
réflexions soulevées dans l'article de Chené, Lessard, Riopel et St-Jacques (2002) sur
les représentations que se font les enseignants du primaire de la dimension culturelle
du curriculum. Unanimement, nos lectures permettent de faire consensus sur
l'importance de prendre en considération l'acteur directement concerné par le
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changement, dès le début de l'élaboration du changement à implanter, au risque
d'appréhender l'échec du projet.
Nous avons vu comment l'ingénierie de formation peut être utile lors de
l'implantation d'un changement d'envergure. Chacune des étapes de la théorie nous
permet d'établir des liens avec nos observations en tant que présidente d'association,
formatrice auprès des titulaires du primaire et enseignante au secondaire et
enseignante au secondaire du programme d'éthique et culture religieuse. De plus,
nous avons pu prendre connaissance des effets pour le moins pessimistes des
politiques éducatives mises en place au Québee. Tenant compte de l'ensemble de la
problématique exposée, nous trouvions donc pertinent de recueillir des informations
relativement aux représentations que se font les titulaires du primaire du programme
éthique et culture religieuse.
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METHODOLOGIE
Nous venons d'élaborer l'ensemble de notre problématique visant à justifier la
pertinence de notre recherche. Afin de répondre à notre question de recherche
concernant les représentations des titulaires du primaire à l'égard du nouveau
programme d'éthique et culture religieuse, nous avons fait des choix
méthodologiques afin d'atteindre les objectifs fixés par notre étude.
Dans un premier temps, rappelons brièvement en quoi la détermination
adéquate de la méthodologie de recherche se révèle essentiel pour parvenir à l'atteinte
des résultats escomptés par l'objet de notre recherche. Le collectif Hasni, A.,
Lacourse, F., Larose, P., Lenoir, Y., Maubant, P. et Zaid, A. (2007) mentionne que
« la méthodologie de recherche [...] veille à ce que le scénario de recherche et les
opérations techniques devant le conduire à la conquête d'un savoir nouveau
s'articulent de manière cohérente. » (p. 131) Pour y parvenir, le chercheur aura donc à
faire des choix et à assumer les décisions qui en découlent. Lefrançois (1992)
considère qu'une vigilance est requise à trois niveaux bien distincts :
1. Etablir une jonction entre la logique de la découverte (rapport entre les
connaissances théoriques antérieures et le nouveau savoir proposé);
2. Établir la logique de la preuve (le rapport entre l'hypothèse et les faits de
l'observation);
3. Établir la logique de l'erreur (le rapport entre l'instrumentation et les données
analysées).
De plus, la mise en place de la méthodologie requiert le recours à quatre pôles
bien définis interreliés qui structurent pour ainsi dire le cadre méthodologique. Nous
exposerons brièvement en quoi consiste chacun d'eux. La description de ces pôles
sera immédiatement suivie des choix méthodologiques que nous avons faits pour
atteindre nos objectifs de recherche.
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Dans un premier temps, le chercheur doit considérer le pôle épistémologique
de sa recherche, exigence sur lequel se fonde la pertinence de celle-ci. Cette étape
permet
[...] l'objectivation, c'est-à-dire de l'élaboration de l'objet scientifique
et de sa traduction dans un langage scientifique, ou de la rupture entre
un état préscientifique et un état scientifique de la connaissance. Il
pose l'objet de recherche comme une problématique qui stimule toute
l'entreprise scientifique sous la double forme du questionnement et
des exigences de résolution. (De Bruyne, 1988, p. 12)
Les années consacrées à notre travail de recherche nous ont permis de prendre
conscience de la difficulté, comme praticienne de l'enseignement, de passer de l'état
préscientifique à l'état scientifique de la connaissance. Nous estimons avoir réussi à
analyser notre objet de recherche sous l'angle phénoménologique, estimant pertinent
de vérifier la compréhension et les représentations que les titulaires peuvent avoir à
l'égard du programme d'ÉCR.
Dans un deuxième temps, il nous faut déterminer les cadres de référence à
partir desquels nous analysons un objet de recherche : il s'agit ici de définir notre pôle
théorique. Ce dernier réfère à « deux aspects indissociables, un aspect conceptuel
d'explication du sens sur le plan sémantique et un aspect propositionnel de
formulation cohérente sur le plan logique ». {Ibid., p. 12) L'aspect conceptuel de notre
recherche repose sur la maîtrise des concepts de représentations sociales,
d'innovation, particulièrement d'innovation scolaire, en distinguant celle-ci du
concept d'implantation. Ces éléments nous ont amené à orienter notre recherche selon
une logique inductive de type descriptif.
Dans un troisième moment, nous avons fait appel au pôle morphologique pour
établir ainsi la cohérence entre la théorie privilégiée et l'objet de notre recherche.
Selon De Bruyne (1988), « le pôle morphologique articule les concepts, les théories et
les modèles d'objet en des schémas ou des systèmes explicatifs et interprétatifs. Il
constitue aussi le cadre opératoire de la représentation et de la structuration des objets
scientifiques. » Relatif à cet aspect de la démarche scientifique, nous avons choisi la
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théorie de l'ingénierie de formation, estimant que ses fondements et ses composantes
nous aidaient à porter un regard scientifique sur le processus de pilotage de
l'implantation du nouveau programme et sur les représentations que les titulaires du
primaire ont pu s'en faire pendant et après les formations.
Le quatrième et dernier pôle consiste à tester la théorie privilégiée par le
recueil de données et le traitement de données. « Le pôle technique a pour fonction de
recueillir les informations et de les transformer en données pour les réduire
finalement à des faits. 11 assure que les données « prises » sur le réel correspondent à
des hypothèses théoriques précises, qu'elles les confirment ou les infirment et
qu'ainsi elles vérifient ou falsifient les théories où elles s'insèrent. » (De Bruyne,
1988) Ce sera l'objet des chapitres 6 et 7 de notre recherche.
Tenant compte des balises requises afin d'élaborer une recherche, voici les
choix que nous avons faits pour mettre en œuvre notre méthodologie de recherche.
L'objectif de cette recherche étant de recueillir les représentations des titulaires du
primaire à l'égard de l'implantation du programme d'éthique et culture religieuse.
Nous avons choisi de procéder à des entrevues semi-dirigées auprès d'enseignants et
d'enseignantes ayant participé aux formations en lien avec l'implantation du
programme et l'ayant expérimenté par la suite. Le choix de notre échantillon s'est
d'abord fait en fonction des différentes régions du Québec. Comme le faisait
remarquer Leroux (2007), toute la société québécoise est engagée dans un pluralisme
croissant qui va de pair avec sa modernité politique et dont la culture urbaine en est le
reflet. Mais celui-ci va plus loin en qualifiant la dualité entre le milieu métropolitain
et les régions. Ainsi, il considère que
Ce point conserve toute son importance dans un contexte ou une
majorité, qu'elle soit attestée ou imaginaire, ou simplement
nostalgique d'un passé idéalisé, se trouve toujours prompte à évoquer
le milieu métropolitain comme une entité tyrannique à l'endroit des
régions et du vrai pays (p. 37).
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Nous avons émis l'hypothèse selon laquelle la régionalisation puisse être un
facteur déterminant sur la représentation que les enseignants et enseignantes se font
du programme ÉCR. Puisque le programme aborde des questions d'ordre éthique et
religieux reliées à des valeurs, nous voulions vérifier s'il existe des disparités entre
les milieux ruraux et citadins au regard de l'enseignement sur l'héritage culturel et
religieux québécois d'une part, et la perception ou l'intérêt des enseignants et
enseignantes à enseigner d'autres traditions religieuses. L'analyse des résultats de nos
entrevues a en effet dévoilé des différences notables dans les représentations qui nous
semblent reliées à des disparités régionales.
Nos sujets provenaient de quatre commissions scolaires de régions différentes
représentées dans le tableau suivant.
Tableau 11






Précisons que les commissions scolaires sont de quatre types, soit urbain,
rural, périurbain et semi-rural. La distinction réside dans la proximité de la
commission scolaire par rapport à la grande région métropolitaine Lanaudière se situe
donc en zone périurbaine, puisqu'en périphérie de la métropole. La Commission
scolaire Val-des-Cerfs fait partie de la Montérégie et ne peut être considérée comme
étant en périphérie de Montréal, tenant compte de la distance qui la sépare de la
métropole; nous la considérons comme une zone semi-rurale. Pour sa part, la région
du Bas-Saguenay est considérée comme une région éloignée.
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Au départ, nous voulions constituer un échantillon de quatre enseignants et
enseignantes par région pour un total de seize sujets répartis dans quatre régions du
Québee. Les régions ont été choisies en fonction de l'aecessibilité ou des eontaets
établis avee des eonseillers pédagogiques ou d'ex-collègues du niveau primaire.
Ironiquement, e'est dans la région montréalaise que le reerutement des eandidats fut
problématique. En effet, un protoeole établi à la Commission seolaire de Montréal et
s'adressant aux chercheurs universitaires fait en sorte que, même si nous avions établi
le eontact au début du printemps 2011, il nous était impossible de demander les
autorisations requises aux directions d'établissement avant la fin de l'année seolaire.
Par le biais de l'Assoeiation québéeoise des enseignantes et enseignants du primaire
nous avons pu rencontrer deux enseignants de la région de Montréal, pour un total de
quatorze entrevues.
Dès la réception de l'autorisation du eomité d'éthique à la fin mai 2011, nous
avons procédé rapidement afin d'établir le ealendrier des rencontres, considérant que
les titulaires seraient plus disposés à soutenir nos travaux à eette période de l'année
plutôt qu'au début de la prochaine année scolaire.
Les premières entrevues se sont faites en personne, mais par la suite, nous
avons été dans l'obligation d'utiliser le médium informatique Skype, puisque l'année
seolaire tirait à sa fin. Le contact avec l'interviewé n'étant certes pas de la même
nature, et afin de faeiliter l'entrevue pour le participant, nous lui avons fait parvenir le
questionnaire 30 minutes avant notre reneontre en ligne. Cette initiative fut appréciée
des candidats. Avant l'envoi du questionnaire, nous précisions que le sujet n'avait pas
à préparer ses réponses; ee procédé lui permettait seulement de jeter un bref regard
sur les questions avant et pendant l'entrevue. La durée des entrevues variait entre 25
et 75 minutes, selon les années d'expérience des eandidats.
Les tableaux signalétiques suivant représentent d'une part les catégories
représentant nos sujets et d'autres part les caraetéristiques des enseignants et
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enseignantes rencontrés telles que le sexe, l'âge, les régions, le nombre d'années
d'expérience en enseignement et enfin le niveau d'enseignement.
Tableau 12
Répartition des sujets par catégories
Catégories d'âge des sujets Nombre de sujets
De 25 à 35 ans 5
De 35 à 45 ans 2
De 45 ans et plus 7
Années d'expérience Nombre de sujets
Moins de 5 ans 3
6 à 10 ans 2
11 à 15 ans 0
16 à 20 ans 5
21 à 25 ans 1
26 ans et plus 3
146
Tableau 13
Répartition des sujets selon le sexe, l'âge, la région, les années d'expérience et le
niveau d'enseignement




1 F 29 Bas-Saguenay 5 ans 3® et 4® années
2 F 49 Montégérie 20 ans 6® année
3 M 50 Montégérie 27 ans 6® année
4 F 49 Montégérie 25 ans 5® année
5 M 40 Montégérie 20 ans 2® année
6 F 51 Lanaudière 28 ans 5® année
7 M 41 Lanaudière 16 ans 6® année
8 F 39 Lanaudière 16 ans Adaptation scolaire
9 M 46 Montréal 16 ans 5® et 6® armées
10 F 30 Bas-Saguenay 5 ans 3® armée
11 F 35 Bas-Saguenay 8 ans 3® et 4® armées
12 F 49 Bas-Saguenay 26 ans L® et 2® armées
13 F 32 Lanaudière 7 ans 3® armée
14 F 29 Montréal 2 ans 6® armée
Nous avons constaté que les variables reliées à l'expérience d'enseignement et
au niveau d'implication dans le processus d'implantation du programme des
candidats, avaient pu avoir une incidence sur l'ampleur et sur teneur des propos émis.
La caractéristique reliée au sexe des sujets nous apparaît être le reflet de la réalité du
milieu primaire, celle d'un milieu majoritairement féminin. De plus, les milieux
ruraux se caractérisent par la formation de groupes multi-niveaux.
Exceptionnellement, le groupe d'élèves d'un candidat de Montréal est formé de cette
manière. Notre sujet a précisé que son groupe a été formé ainsi selon des critères
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établis dans son école, afin que les titulaires puissent enseigner pendant deux ans aux
mêmes élèves. Notons enfin trois caractéristiques propres à certains candidats : un
d'entre eux connaissait relativement bien tout le domaine du développement
personnel de l'élève, ayant enseigné pendant 14 ans l'enseignement religieux
catholique au secondaire, deux autres sont impliquées dans leur paroisse et affichent
leur croyance lors de l'entrevue et une autre eandidate enseignait en adaptation
scolaire. Nous émettons l'hypothèse que l'enseignant ayant déjà enseigné
l'enseignement religieux n'avait pas la même perspective d'analyse de l'implantation
que les titulaires du primaire. En effet, l'analyse de ses propos révèle une réflexion
plus approfondie sur les raisons idéologiques de l'implantation. Précisons qu'il fut
impliqué dans les premiers comités de rédaction du programme.
Face à la deuxième caractéristique concemant la croyance de certains sujets.
Nous émettons l'hypothèse que cette variable ait pu influencer leurs représentations
faee au nouveau programme. Certains propos laissent en effet entendre que celui-ci
est une perte au niveau de la transmission de notre héritage religieux catholique. La
troisième caractéristique mérite d'être soulignée puisque l'application du nouveau
programme était aussi obligatoire pour la clientèle en adaptation seolaire. De plus,
eette enseignante, devenue conseillère pédagogique, a travaillé en eollaboration avec
une autre conseillère afin d'implanter le programme dans sa commission scolaire.
Cette expérienee lui a permis d'aborder l'implantation d'une manière différente des
autres sujets en soulignant particulièrement les exigences de l'apprentissage du
dialogue pour ee type d'élèves. Nous y reviendrons lors de l'analyse des entrevues.
Nous sommes conseiente que nous aurions pu explorer davantage les variables
suivantes : urbain/rural, années d'expériences, pratique religieuse ou non des sujets,
enseignement antérieur de l'enseignement religieux ou moral. Dans le cadre de eette
recherche de deuxième cycle, nous avons fait le choix de limiter notre analyse aux
disparités régionales. Notons enfin que nous avons choisi d'analyser le Verbatim de
nos sujets sur la base du recueil des occurrences favorables ou défavorables à
l'implantation du programme. La spontanéité, la simplicité, l'ouverture, l'intérêt à
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participer à cette recherche et certains propos non équivoques des enseignants nous
ont incités à privilégier cette méthode d'analyse.
Notre questionnaire comprenait quatre thématiques soit les aspects
idéologique, politique, organisationnel et pédagogique. Chacun des aspects se divisait
par la suite en sous-thèmes, précisant davantage les angles sous lesquels les questions
étaient orientées. Cette division du devis d'entrevues nous permet d'établir une





Le présent chapitre fera état des résultats de quatorze entrevues effectuées
auprès d'enseignants du primaire de quatre régions du Québec soit Lanaudière,
Montréal, la Montérégie et le Bas-Saguenay. Cette étape de la recherche décrite par
Leffançois (1991) consiste à décomposer le contenu du Verbatim* des entrevues afin
d'en examiner les relations et d'en faire ressortir des éléments de connaissance
susceptible de nous aider à répondre à notre question de recherche. Dès le départ,
rappelons que nous cherchons à décrire et à comprendre les représentations que se
font les enseignants du primaire du programme d'éthique et culture religieuse. Pour
ce faire, nos objectifs de recherche, par le biais de la cueillette de données, nous ont
permis d'identifier ces représentations, de même que les enjeux présents qui ont
favorisé l'implantation. D'emblée, nous considérons que tout changement en
éducation repose sur des considérations d'ordre idéologique, politique,
organisationnel et pédagogique. C'est ce que ce chapitre tentera de faire ressortir par
le biais des acteurs concernés par l'implantation du programme d'éthique et culture
religieuse.
1. L'ASPECT IDÉOLOGIQUE DU PROGRAMME
Le chapitre un de notre étude a permis de prendre connaissance des contextes
idéologique et sociopolitique justifiant les fondements du nouveau programme. La
présente section fera état des représentations des enseignants à l'égard de l'origine du
programme, du processus de déconfessionnalisation, des accommodements
raisonnables et disparités régionales. Nous terminerons par le regard posé par les
enseignants sur les anciens programmes et le nouveau programme faisant ressortir sa
pertinence.
^ Le Verbatim est transcrit sans révision linguistique afin de ne pas modifier la teneur des propos émis
par les sujets.
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1.1 Les représentations des enseignants relativement à l'origine du programme
Chez plusieurs enseignants, la réaction première sur l'origine du programme a
été une longue hésitation; ils connaissent peu les fondements ayant mené à la décision
d'implanter le nouveau programme. Ainsi, le sujet 3 ayant déjà enseigné
l'enseignement religieux au secondaire mentionne
Euh [...] aucune idée, parce que je trouvais qu'en tant que prof de la 5®
secondaire que ce cours avait vraiment sa place, que ce qu'on voyait
était opportun et cela intéressait les jeunes et leur permettait de
réfléchir sur des sujets très pointus. Alors pourquoi éthique et culture
religieuse? Bof [...] le changement social, quand on a enlevé
l'enseignement religieux des écoles.
Ils sont presque unanimes à dire qu'il s'agit d'une décision gouvernementale
reposant sur la baisse de la pratique religieuse au Québec, la diversité religieuse et les
changements sociaux apportés par les récentes vagues d'immigration. Le sujet 14 de
la région montréalaise indique
A cause de la plus grande diversité de pratiques religieuses au Québec,
les changements et à cause de toute l'immigration aussi. Et dans le
fond, pour s'adapter parce que la réalité est différente maintenant.
L'ensemble de ces éléments a incité le gouvernement à proposer une idéologie
selon laquelle la laïcisation de nos structures scolaires était rendue nécessaire dans le
contexte social québécois. Plusieurs enseignants conviennent qu'il fallait
probablement revoir les anciens programmes, d'autant plus que l'arrivée de nouveaux
enseignants n'ayant pas ou peu connu les traditions catholiques propres au Québec
sont de moins en moins à l'aise avec les notions de cette religion. Le sujet 12 du
Saguenay affirme :
Effectivement, ils n'avaient pas le choix non plus de s'ajuster. [...] au
niveau de l'enseignement. De toute façon, je l'ai senti beaucoup avec
les nouvelles enseignantes qu'on avait, qui en fin de compte ne
pratiquaient plus. Oui elles sont catholiques, mais il n'y a plus de
pratique, alors veut ou veut pas, tu n'as pas le choix à un moment
donné, tu te buttes à un mur.
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Mais en dépit des aspects intéressants du nouveau programme, celui-ci
constitue un réel défi. Ainsi, une jeune enseignante du Saguenay souligne :
La première fois que j'ai entendu parler du programme, c'est quand je
finissais mon bac en enseignement et là, on amorçait ça. Puis ça
semblait quand même gros. Personnellement, je trouvais que ça
semblait gros. [...] Mais je trouvais ça gros. Toutes les sortes de
religions, je trouvais que c'était un beau programme, mais ça avait
l'air gros.
Le nouveau programme impressionne par la densité de son contenu relié aux
connaissances de toutes les traditions religieuses. Afin de mettre en place ce
programme, le gouvernement n'a pas eu le choix de déconfessionnaliser les structures
scolaires; les enseignants se sont exprimés sur ce changement.
1.2 Les représentations des enseignants quant à la déconfessionnalisation
Les avis sont relativement partagés concernant la déconfessionnalisation des
structures. D'une part, des enseignants considèrent qu'il y a probablement des
pressions de personnes qui ne voyaient plus la pertinence de l'enseignement religieux
catholique dans nos écoles. C'est en ces termes que le sujet 3 exprime son opinion.
Les gens qui étaient athées ou d'autres religions ont gagné.
Probablement parce que ceux qui étaient pour l'enseignement
religieux croyaient que ce serait là pour toujours, et là, ils se sont fait
prendre de vitesse. [...] Avec les Etats généraux et des moyens de
pression et je pense que le lobbying a été plus fort du côté de ceux qui
étaient athées et même révoltés à la limite et donc, c'est comme ça que
l'enseignement religieux s'est retrouvé en dehors, a perdu de ses
plumes. Ce qu'on croyait comme acquis, comme tradition, parce que
les gens, selon les études de l'époque, n'avaient pas perdu la foi,
même s'ils n'étaient pas pratiquants, mais de là à enlever
l'enseignement religieux.
Il convient de préciser que ce sujet a mentionné en entrevue être croyant
pratiquant. Par contre, d'autres enseignants expriment leur malaise relativement à
l'enseignement d'une confession religieuse particulière; le rôle d'un enseignant
n'étant pas de transmettre la foi par son enseignement.
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Je me sentais très mal à l'aise d'enseigner la religion catholique,
quand moi j'ai plusieurs questionnements et quand je n'ai pas
nécessairement la conviction que ce que j'enseigne est utile ou est
nécessaire. Parce que la religion, pour moi, c'est une croyance
personnelle, c'est une spiritualité. Pourquoi j'enseignerais une
spiritualité quelconque à des élèves? Une façon de voir les choses plus
qu'une autre, finalement. Donc moi, je ne l'enseignais pas, je ne me
sentais pas à l'aise. Et je me disais que c'est amené à disparaître. Ah
non, c'est impensable. C'était complètement une aberration,
exactement. C'était d'imposer une idéologie quelconque à des jeunes.
Pourquoi elle, plus qu'une autre? Pour moi, c'était un non-sens.
A cet égard, l'enseignement culturel des religions est un des éléments du
nouveau programme avec lequel des enseignants se sentent à l'aise; celui-ci, plus
englobant, offre plus d'ouverture sur la diversité que les anciens programmes et, en ce
sens, correspond davantage à la nouvelle réalité québécoise. Dans l'historique, nous
avions mentionné que le programme a probablement comblé un besoin relié à
l'augmentation de l'immigration au Québec. Notons que ce phénomène s'est
accompagné du débat sur les accommodements raisonnables, d'où la pertinence,
selon nous, d'en faire mention dans nos entrevues.
1.3 Les représentations des enseignants quant aux liens entre l'implantation
et les accommodements raisonnables
Le nouveau programme a été instauré presque en même temps que le débat sur
les accommodements raisonnables faisait la manchette au Québec. Nous avons
présumé que cela a pu influencer les représentations des enseignants, d'où le choix
d'inclure dans notre devis une question sur cet aspect. Nos résultats démontrent que
les avis sont très partagés sur les liens entre la justification du nouveau programme et
les accommodements. La distinction repose essentiellement sur les convictions
personnelles des enseignants face à nos traditions religieuses. Dans les faits, les
enseignants croyants expriment leur déception, voire leur colère devant la décision
gouvernementale de retirer non seulement l'enseignement religieux catholique des
écoles, mais également les représentations religieuses traditionnelles, tels les crucifix
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dans les établissements scolaires. Le sujet 2 de la Montérégie considère que nous
avons ainsi accommodé les immigrants :
Bien, moi, je dirais que oui. J'y vois un grand lien. Dans le fond, on
accommode les autres, mais nous, on peut pas prendre notre place.
C'est ça qui me met en rogne, là.
De la même manière, un autre enseignant croyant considère que nous
manquons de respect envers notre propre peuple en voulant respecter les nouveaux
arrivants au Québec. Cette situation devient problématique lorsque les enseignants
québécois ne savent plus comment parler en classe des grandes fêtes religieuses sur
lesquelles notre calendrier scolaire est constitué, sans offusquer les gens d'autres
confessions religieuses. Sur cet aspect, le sujet 3 s'exprime avec des propos non
équivoques :
Mais de façon personnelle, je crois qu'on serait arrivé à la
déconfessionnalisation à cause du changement social, de
l'immigration, des différentes ethnies. Il faut apprendre à cohabiter
avec ces gens-là plutôt que de les voir comme étant menaçants. Mais
de là à enlever complètement nos traditions religieuses! Comme là,
mes élèves du primaire, je ne leur dis plus Joyeux Noël, mais bonnes
vacances, ni Joyeuses Pâques; on évite ces termes. Je trouve que l'on
est encore un terroir catholique, les gens sont encore croyants, mais là,
c'est rendu qu'on ne dit plus ce qu'on pense par peur d'écorcher les
autres confessions religieuses. On ne se reconnaît plus entre nous, qui
est croyant ou pas. On ne veut pas en faire une bataille, mais les gens
y croient à ce droit de liberté d'expression religieuse, mais
tranquillement, de façon insidieuse, on s'est mis à être prudents et
cette prudence là fait en sorte qu'on enlève les crucifix de l'école,
mais par contre on garde l'Halloween. Quand on a fait des décorations
à Noël, c'était juste des décorations avec le Père Noël et le sapin de
Noël et des cadeaux et il n'y avait pas de crèche. Est-ce que l'on peut
mettre une crèche, même si cela a insulté des gens? [...] Je pense plus
que le programme répond à nouvelle réalité sociale de multiethnique
et donc, on sait que nos enfants de demain vont se retrouver avec un
patron, une conjointe, avec des amis, avec plein de gens avec d'autres
religions.
Cet enseignant exprime clairement l'ambivalence dans laquelle les acteurs de
l'éducation se retrouvent entre le respect de nos traditions et celles des nouveaux
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arrivants. Mais le sujet 7 de Lanaudière ne voit aucun lien entre le retrait de
l'enseignement religieux catholique et les accommodements raisonnables, même si
chronologiquement parlant, les deux situations sont arrivées presque en même temps;
les objectifs du nouveau programme ne visent pas à accommoder les différentes
religions.
Moi, non. C'est sûr qu'on a abordé les accommodements raisonnables
un peu avant, et le programme est arrivé après, donc, les liens se sont
faits. Mais quand on regarde le programme, les accommodements
raisonnables, moi je ne vois aucun lien. Quand j'enseigne, les
objectifs du programme ne sont pas d'accommoder les différentes
religions, de toute façon. Donc moi, c'est l'aspect culturel de tout ça.
De comprendre comment le monde fonctionne. Et moi, non, je ne vois
aucun lien avec les accommodements raisonnables.
Et même s'il s'agissait d'un accommodement, des enseignants sont d'avis que
ce terme n'est pas nécessairement péjoratif; accommoder veut également dire que le
milieu scolaire québécois veut s'ouvrir aux autres. Les sujets 13 et 14 de Lanaudière
et Montréal tiennent à ce sujet des propos similaires :
C'est aussi pour répondre aux besoins des immigrants qui ont
différentes religions qui arrivent ici. Les immigrants apportent des
nouvelles visions, des nouvelles religions. Je ne comprends pas que ce
soit un accommodement raisonnable. C'est comme une ouverture
d'esprit. Et le peuple québécois se transforme aussi, en tant
qu'identité, si vous voulez.
Je pense que le nouveau programme fait en quelque sorte un
accommodement raisonnable. Dans le sens que les accommodements
raisonnables c'est une évolution de nos pratiques de société envers la
diversité qui nous entoure. Donc, je pense que oui, ça a un lien. Mais
je pense que, dans le fond, c'est un accommodement qui est
raisonnable parce que [...] Par accommodement raisonnable, je ne vois
pas quelque chose de négatif.
A cette étape-ci, il convient de souligner que nous avons perçu une différence
significative entre les propos tenus par des enseignants de la région de Montréal et
par ceux des régions.
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1.4 Les représentations des enseignants quant à l'implantation selon les
disparités régionales.
Lors de la cueillette de données, nous avions présumé que les propos seraient
différents selon les régions en raison de la diversité culturelle des milieux scolaires.
Effectivement, les propos recueillis concernant l'idéologie sous-jacente à
l'implantation ne furent pas de la même nature. Presque tous les sujets situés à plus
d'une heure de Montréal ont mentionné que c'est la réalité montréalaise qui a incité le
gouvernement à instaurer le nouveau programme. Le sujet 1 souligne que :
C'est sûr que moi j'enseigne dans un milieu où c'est encore très
catholique. En ville, ce n'est pas le même vécu.
De la même manière, les sujets 2 et 3 de la Montérégie précisent que la réalité
montréalaise a pu influencer les décisions :
Dû à la diversité des cultures, différentes cultures religieuses, là. Je
dirais pas en région, mais plus à Montréal, probablement pour ça,
puis les gens aussi s'accrochent beaucoup moins à la religion
catholique maintenant.
Pour répondre à un besoin que je dirais très montréalais, du fait qu'il y
a beaucoup d'ethnies, et donc, fallait répondre à tous ces gens. Mais
était-ce un besoin à la grandeur de toute la province de Québec? Pas
sûr.
Ce dernier émet des doutes sur la pertinence de cette décision pour l'ensemble
du Québee. Le sujet 10 du Saguenay l'exprime ainsi :
Même au Saguenay, on commence à en voir un peu plus. C'était peut-
être pour convenir à toutes les personnes immigrantes. Tu voyais que
les parents, étant dans le milieu, étaient déboussolés un peu : « Ça va
fermer les églises ». Tu voyais qu'il y avait une petite réticence aussi,
il y avait de la peur. Oui. Vraiment. Je l'ai vécu, oui. Dans un petit
milieu eomme ça, on tient quand même à notre patrimoine, on tient à
nos choses. Oui, je l'ai senti.
Une autre personne du Saguenay indique que le gouvernement n'avait pas le
choix :
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C'est sûr que dans ma région, on ne vit pas vraiment ça, mais je sais
que dans plusieurs régions, il y a eu des problèmes dans les écoles
parce qu'il y avait beaucoup de religions différentes. Oui, parce que je
pense que justement, on voulait un petit peu acheter la paix au niveau
des autres religions parce qu'en accueillant de plus en plus
d'immigrants, il fallait ajuster nos écoles donc, on a dû enlever les
signes religieux catholiques pour que ça reste justement neutre. Je
pense que ce qui est vécu dans la région de Montréal, c'est vraiment
différent de ce qu'on vit ici.
Afin de bien ressortir ces différences, le sujet 14 provenant de la région
montréalaise décrit ainsi son institution scolaire et la pertinence du nouveau
programme dans son milieu.
11 y a aussi beaucoup de musulmans à l'école. Il y a vraiment, d'une
façon majoritaire, des non-Québécois de souche. C'est sûr que c'est
une réalité montréalaise, mais en plus, si je compare à d'autres écoles
privées de Montréal qui sont à caractère très religieux catholique, la
nôtre ne l'est pas du tout du tout. L'enseignement religieux n'est pas
dans l'historique de l'école.
Les raisons justifiant le volet culture religieuse du programme n'ont donc pas
été perçues de la même manière selon les régions des enseignants interrogés. Par
contre, ils sont unanimes à dire que les anciens programmes avaient grandement
besoin d'être rafraîchis.
1.5 Les représentations des enseignants quant aux anciens programmes et au
programme d'éthique et culture religieuse.
Plusieurs enseignants considéraient que les anciens programmes étaient trop
moralisateurs, suscitaient peu d'intérêt chez les jeunes et étaient quelque peu
difficiles à enseigner, parce que peu stimulants et monotones. Le sujet 7 de
Lanaudière précise que l'orientation catholique des anciens programmes ne cadrait
plus avec le milieu scolaire; en ce sens, le nouveau programme est beaucoup plus
approprié.
Religieux catholique, moi je n'étais pas en accord du tout, je trouve
que ça n'avait pas sa place dans les écoles. Je n'ai rien contre la
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religion catholique, mais ça n'a pas sa place dans les écoles. [..]Mais
ce qui est bien avec le nouveau programme, c'est qu'on leur apprend
plus à réfléchir le pourquoi c'est bien et pourquoi agir comme ça avec
différentes notions. Tandis qu'avant c'était, ça, c'est bien, ça, c'est
mal.
Le sujet 8 croit que les enseignants de la nouvelle génération n'avaient pas le
bagage nécessaire pour l'enseignement de la religion catholique.
Je ne l'ai pas enseigné longtemps [...]. Je pense que les enfants avaient
peu d'intérêt. Les enseignants aussi, pour avoir entendu toutes sortes
de commentaires. Sincèrement, ce que moi je fais actuellement avec
mes enfants, avec les parcours, c'est beaucoup plus intéressant que ce
qu'on avait dans nos formations. [...]. Je me rends compte, c'est qu'on
n'a pas beaucoup de bagage, les jeunes de ma génération, au niveau de
la religion catholique. Et même encore, je ne me sens pas à l'aise de
répondre aux questions quand on parle des religions. Donc, ce que je
pense de l'ancien programme, je pense qu'il y avait des manques.
Nous tenons à souligner que dans les commentaires émis concernant les
anciens programmes, la disparité régionale ressort à nouveau. Ainsi, les sujets des
régions de la Montérégie et du Saguenay considèrent que c'est une perte sur le plan
de nos traditions religieuses. Ces enseignants précisent qu'ils sont croyants et que le
milieu familial dont ils sont issus explique, selon eux, pourquoi l'enseignement
catholique ne posait pas de problèmes. Le sujet 2 indique :
J'étais satisfaite, parce que je suis quelqu'un qui croit en Dieu, puis
[...].qui aime partager ses valeurs, ses convictions profondes, puis
j'avais l'occasion de l'enseigner. J'étais tout à fait à l'aise, dans le
fond, avec ça.
De la même manière, le sujet 3 dit :
J'ai enseigné les deux. L'enseignement moral en 5® secondaire et
l'enseignement religieux à tous les niveaux du secondaire. Le pari du
cœur en 6^ année était super bien. Dommage qu'on ait tassé cela du
revers de la main. En enseignement moral aussi, il y avait du génie, on
parlait des autres religions en 5® secondaire de manière plus détachée
pour comprendre le monde et les valeurs [...]. J'étais satisfait de
certains programmes. Il y avait parfois de la répétition, mais d'un
niveau à l'autre, on abordait les choses de la même manière.
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Pour leur part, les sujets 10 et 12 du Saguenay se sentaient très compétentes
avec les anciens programmes en raison de leur foi personnelle.
Oui, j'aurais été compétente. Parce que j'ai eu la culture de mes
parents. J'étais quand même assez croyante, pour ma part, donc, oui
j'aurais été compétente; je serais allée chercher des outils.
L'enseignement religieux, ça allait, je n'étais pas mal à l'aise avec ça
parce que je suis catholique, je suis croyante. Oui parce que j'ai été
élevée dans une famille très catholique C'était correct. Si je n'avais
pas eu ma culture religieuse catholique, je ne pense pas que j'aurais pu
faire passer mon enseignement, parce que c'est des valeurs, veut ou
veut pas. Alors si tu ne les pratiques pas toi-même, comment veux-tu
les passer? C'est d'ailleurs pour ça aussi que le programme s'est tassé.
Mais effectivement aujourd'hui, avec le nouveau programme, je suis
beaucoup plus à l'aise. Ça correspond plus à ma vision spirituelle
d'aujourd'hui.
Ce dernier commentaire démontre cependant que le nouveau programme
correspond davantage à l'évolution sur le plan des valeurs, malgré la transmission des
valeurs religieuses reçues. Nous venons de voir comment les enseignants du primaire
se sont représenté l'idéologie à l'origine du programme. Pour se concrétiser en une
implantation, cette idéologie a été soutenue par une volonté politique. La prochaine
section abordera la manière dont les enseignants ont perçu l'aspect politique du
nouveau programme.
2. L'ASPECT POLITIQUE DU NOUVEAU PROGRAMME
L'aspect politique nous semble étroitement lié à celui abordé précédemment.
En effet, la réalisation de toute idéologie à l'intérieur d'une organisation passe bien
souvent par les décisions d'ordre politique. Nous avons donc recueilli des données sur
cet aspect auprès de nos sujets.
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2.1 Les représentations des enseignants quant à la consultation du MELS
avant l'implantation
Les quatorze personnes interrogées sont unanimes pour dire qu'elles n'ont pas
été consultées, que ce programme leur a été imposé, qu'elles l'enseignent par
obligation et que les décisions relatives à l'implantation ont été prises trop rapidement
pour un domaine aussi délicat que l'enseignement religieux catholique. Le ton de leur
voix ne laissait aucun doute sur leur déception voire leur colère envers cette décision.
À cet égard, les réponses de la moitié des sujets interrogés, peu importe la
région où ils enseignent, sont assez éloquentes :
Non la plupart des décisions qui sont prises par le MELS, nous ne
sommes pas concernés. On a souvent l'impression que c'est une
obligation et qu'on ne nous demande pas notre avis, ce que l'on en
pense. (Sujet 1, Saguenay)
Pas du tout, non. Je ne suis pas sûre qu'ils ont pris le temps d'écouter
les personnes concernées, ceux qui sont sur le chantier, là. (Sujet 2,
Montérégie)
Non. C'est clair comme réponse! (Sujet 9, Montréal)
Non, ils ont décidé du jour au lendemain et après ça, c'est fini, c'est
fini! (Sujet 10, Saguenay)
Moi je n'ai pas été consultée. Je n'ai pas eu vent de ça, mais c'est sûr
que c'était en 2008, pourtant j'enseignais, mais j'étais précaire dans ce
temps-là, il faut dire. Donc, non, je ne me suis pas sentie partie
prenante de cette décision. (Sujet 11, Saguenay)
Absolument pas. C'est certain que non! (Sujet 12, Saguenay)
Non, pas du tout. On est arrivé et on a dit : « L'an prochain, il va y
avoir ça et vous allez devoir enseigner ça ». Donc, je n'ai pas du tout
été consultée par les directions ou le ministère, ou peu importe.
(Sujet 13, Lanaudière)
Afin que les décisions politiques puissent se réaliser et pour assurer la légalité
du processus, des démarches législatives ont dû être mises en place. Nous avons
demandé aux enseignants s'ils ont été informés de ces démarches.
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2.2 Les représentations des enseignants relativement aux démarches
législatives
De la même manière que pour la consultation, cet aspect fait presque
l'unanimité chez les enseignants qui affirment ignorer l'ensemble des démarches
entreprises par le gouvernement afin de modifier les lois permettant d'implanter le
nouveau programme. À cet égard, rappelons que pour instaurer le programme,
l'article 41 de la Charte québécoise des droits concernant les droits des parents
catholiques a dû être modifié afin de permettre d'enseigner autrement le fait religieux
à l'école. Toutes les religions allaient dorénavant être abordées par les enseignants, et
non seulement l'enseignement religieux catholique. Les sujets 8 et 10 résument bien
la pensée de plusieurs :
Je ne connais pas les démarches législatives, mais je sais qu'il y en a
eu de faites.
C'est vrai, les parents avaient le droit de choisir l'enseignement
religieux ou la morale, et ça, ils ne l'avaient plus. Ça modifiait les
choses.
Certains enseignants ont établi des liens avec les droits des parents, mais
également avec ceux qu'ils avaient auparavant concernant leur droit à être exemptés
de l'enseignement du programme catholique. C'est en ces termes que le sujet 11 en
parle :
Non, je ne suis pas au courant. Mais j'imagine que les parents avaient
le droit d'exclure leurs enfants. Je pense que les professeurs avaient le
droit d'être exclus aussi.
A la suite de la décision gouvernementale d'enlever le choix aux parents,
l'historique de l'implantation fait état des réactions soulevées par les parents
lorsqu'ils ont appris qu'un de leurs droits avait été retiré sans leur consentement. En
raison de la médiatisation de la controverse soulevée lors de l'implantation, nous
avons cherché à comprendre comment les enseignants l'ont perçue et si celle-ci a pu
avoir un impact sur leurs représentations du nouveau programme. C'est ce que nous
aborderons à la prochaine section.
161
2.3 Les représentations des enseignants quant à la controverse lors de
l'implantation
Le chapitre 1 a fait état de la situation relativement aux réactions des parents
lors de l'implantation du programme. Nous avons demandé aux enseignants s'ils
connaissaient les groupes de pression en présence. C'est surtout par le biais des
médias qu'ils ont été informés de l'existence d'une opposition à l'instauration de ce
programme. La plupart ont une connaissance très vague des groupes en opposition,
mais savent que la cause a été débattue devant les tribunaux. Les sujets 7 et 13 de
Lanaudière, de même que les sujets 9 et 14 de Montréal sont conscients qu'il
s'agissait des parents insatisfaits :
Je sais qu'il y a eu un groupe de parents, à Drummondville je pense,
mais je ne sais pas si c'était au lancement du programme ou avant.
En faveur, non. Mais en défaveur il y a eu un groupement de parents,
qui se sont rendus en Cour suprême.
À mon souvenir, je me rappelle de l'an passé dans les médias, il y
avait des gens qui contestaient pour faire avorter le programme, mais
il était déjà implanté dans les écoles. J'ai entendu ça aux médias. Je
sais qu'il y a déjà eu des regroupements de parents qui ont milité dans
les rues pour faire arrêter le programme, mais je ne pourrais pas vous
dire pour quelle raison par exemple.
Il y avait l'association des parents catholiques, ou des affaires de
même. C'est ceux que j'ai entendus à la radio ou à la télévision, à un
certain moment ils parlaient plus fort que les autres parce qu'ils
n'étaient pas d'accord avec le fait que les cours d'enseignement
religieux disparaissent.
Si les enseignants demeurent plutôt vagues à nommer les groupes de
pression en présence, ils expriment assez aisément ce qu'ils pensent
des raisons de cette controverse.
2.3.1 Les raisons de la controverse
Les mots qui reviennent le plus souvent sont le manque d'informations
transmis aux parents, la crainte voire la panique devant cette nouveauté de contenu
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qui sera enseigné à leurs enfants, et qui risque d'influencer leurs enfants. Le sujet 8 de
Lanaudière le souligne de cette manière et semble comprendre cette crainte :
La crainte des gens. De ce que je comprends, la crainte des gens.
Quand on se met à parler des autres religions, que les enfants se
mettent à aller vers d'autres religions. Entre autres. Je pense que
c'était une des grosses craintes des parents. Ça va tout en lien aussi
avec nous autres, les Québécois, avec notre langue, tout ça, on tient à
nos choses. Je pense aussi qu'il y a une grosse partie
d'incompréhension. Même moi je découvre, parce que je le travaille
actuellement avec la conseillère pédagogique. Pour l'adaptation
scolaire on travaille ensemble en collaboration, et je découvre ce
programme-là, et sincèrement, je pense qu'il y a un gros aspect
d'ignorance des gens par rapport à c'est quoi l'éthique et culture
religieuse.
Par contre, même si ce sujet comprend la crainte, il déplore l'ignorance des
gens sur le contenu du nouveau programme. Pour le sujet 9, cette ignorance repose
sur le fait que celui-ci n'ait pas été lu.
Non. Mais c'est parce qu'ils ne l'ont pas compris. Ils ne l'ont pas lu.
De la même manière, le sujet 13 de Lanaudière considère que la menace
reposait probablement sur un manque d'informations reliées au contenu du
programme, d'où l'impression que ces parents étaient peu ouverts d'esprit devant la
nouveauté du programme.
Je pense qu'il y a eu beaucoup de parents québécois qui ont pris ça un
petit peu comme une menace, de dire : « Bien là, on veut convertir nos
enfants! » Ils ne sont pas assez informés ou pas assez ouverts d'esprit.
Je pense qu'il y a des parents, ceux qui sont un petit peu en mode
panique, il y en a qui pensaient que : « Bon, ils vont essayer [...], et là
ils vont présenter plein de religions ». Je pense qu'il y en avait aussi
qui disaient : « Bien là ce serait bien plus aux immigrants de s'adapter
à notre religion, pourquoi on change tout ça? ». Donc, je pense que
c'est vu comme une menace. Et c'est ça qui a semé la controverse,
selon moi.
Ce point amène un élément nouveau : la place des immigrants dans la prise de
décision d'instaurer le nouveau programme. La majorité des enseignants provenant de
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la région du Saguenay est d'avis que le nouveau programme favorise la perte de la
transmission de notre religion traditionnelle pour s'adapter à la nouvelle réalité
québécoise. En ce sens, ils comprennent quelque peu la réaction des parents qui se
sont opposés. Les sujets 10, 11 et 12 s'expriment à peu près dans les mêmes termes.
Eux, leur peur c'était vraiment comme quelque chose qu'on leur aurait
arraché. Veut ou veut pas, la religion catholique, ils étaient comme
fiers. Ici, ils étaient fiers. Je ne renie pas les autres religions,
aucunement là. On enseignait l'histoire et tout ça, c'était quand même
une petite partie. Et inciter aussi les enfants à continuer de pratiquer, à
continuer de croire aussi, là-dedans.
Le sujet 11 parle de rupture, surtout en ce qui concerne les symboles religieux
dont les milieux scolaires ont dû se départir.
J'imagine que c'est parce que c'était justement la hache dans tout ce
qui avait de confessionnel dans les écoles, mais aussi enlever les
crucifix. 11 fallait tout enlever les symboles religieux. Je pense que
c'était ça, la controverse.
Le sujet 12 parle d'héritage que les parents souhaitaient probablement
transmettre à leurs enfants par le biais de l'école, et il comprend pourquoi ils ont réagi
lors de l'implantation du nouveau programme :
11 y a des parents qui se sont opposés à ça, et on en a entendu parler
évidemment. Et je trouve que les raisons étaient peut-être reliées à la
perte de notre patrimoine religieux. Je pense que c'est peut-être relié à
ça. Mais je peux comprendre quand même parce que quand tu fais
vraiment une religion, tu veux que tes enfants poursuivent cet
héritage-là.
L'ensemble des propos recueillis démontrent une certaine compréhension des
enseignants à l'égard de la réaction des parents; le retrait de l'enseignement
catholique y est vu comme une perte de nos traditions religieuses. Mais est-ce que la
controverse a exercé une influence chez les enseignants?
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2.3.2 Les perceptions des enseignants quant à la controverse
Après avoir recueilli des informations sur les raisons de la controverse de
l'implantation, nous avons demandé aux enseignants leurs perceptions ou leur
compréhension devant ces réactions pour le moins négatives de l'instauration du
nouveau programme. Les termes utilisés par les enseignants pour décrire la situation
se ressemblent beaucoup. Selon plusieurs d'entre eux, il y aurait eu une imposition
draconienne du nouveau programme dans un court laps de temps, un manque
d'informations et de médiatisation du contenu de ce programme dans un domaine
déjà peu valorisé par les enseignants du primaire. Le sujet 1 souligne en effet que ;
Mais peut-être au lieu de faire cela de façon drastique, comme une
coupure, on aurait du offrir encore l'enseignement catholique et le
cours d'éthique et culture religieuse, d'offrir le choix aux parents,
mais en informant tout de même du contenu du cours d'éthique et
culture, parce que le cours n'a pas tout balayé de l'aspect catholique,
on en parle tout de même.
De la même manière, le sujet 2 est d'avis que les enseignants subissaient tout
autant que les parents l'imposition de ce programme :
Avant que ça arrive, les parents avaient le choix pour leur enfant
d'aller soit en enseignement religieux, moral, puis il y a eu le
protestant, à un moment donné, là. Il y a eu un choix. Puis là, après ça,
ça a tout parti, là, puis là ils nous ont imposé le kit. C'est sûr que les
enfants puis les parents n'ont plus le choix.
Pour sa part, le sujet 3 précise davantage l'ensemble des faits ayant pu mener
à cette controverse. Son expertise, tant sur le plan de sa formation universitaire, que
de son expérience de travail dans le domaine de l'enseignement religieux catholique
apporte un éclairage différent sur l'analyse de la situation. Il s'exprime ainsi :
A mon avis, c'est la façon dont cela a été présenté; les gens se sont fait
prendre par surprise. Je n'ai pas d'études, c'est vraiment à partir de
mon opinion, c'est que les États généraux n'ont pas assez été pris au
sérieux. Nous étions assis sur notre confort, étant convaincus que
l'enseignement religieux catholique resterait. Je crois qu'une grande
majorité de gens n'ont pas vu venir les changements. Quand c'est
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arrivé, ils l'ont accueilli en disant « Bon! Il y a quelque chose qui a
manqué, un maillon de la chaîne qui a manqué ». C'est comme si on
n'avait pas lu les rapports ou que cela n'a pas été suffisamment
publicisé dans les médias. Parce qu'il y a de beaux documents qui ont
été faits, le rapport Inchauspé, il y avait du sérieux là quand même,
mais ce n'était pas accessible au monde, au peuple, au monde
ordinaire et les médias n'en ont pas donné beaucoup d'importance non
plus, parce que c'est une petite matière, ce n'était pas valorisé.[..].Tout
ce que j'ai remarqué, c'est que les gens étaient dans l'ignorance. Moi,
j'avais déjà un bout de chemin de fait et je ne savais pas par où
commencer pour faire comprendre la raison d'être du programme,
parce que j'y crois, mais on commence par où pour expliquer aux
gens? L'information puis la formation, mais cela a été minime, cela a
été faible, j'en reviens pas, même que la formation a été donnée par
quelqu'un du primaire qui a pris le dossier sans s'y connaître. Je ne
suis pas certain que mes collègues de travail comprennent la raison
d'être du programme d'éthique et culture religieuse. C'est une patate
chaude et cela s'enseigne à la va- comme- je- te- pousse.
Ces propos font ressortir combien les démarches entreprises pour justifier
l'instauration du programme n'ont pas été suffisamment prises en compte ou
expliquées. Que des manquements en matière de publicité du programme ont donné
lieu à toutes sortes d'interprétation, parce que l'opinion publique n'avait pas accès
aux documents officiels légitimant l'implantation. Cette ignorance a donc ouvert la
voie à de l'incompréhension sur les raisons d'être du programme, en particulier chez
les enseignants.
La prochaine section tentera de voir si cette problématique a pu avoir une
incidence chez les enseignants sur leurs représentations du nouveau programme.
2.3.3 Les incidences de la controverse sur les représentations des enseignants
Nous venons de voir comment les enseignants ont perçu la controverse. Nous
avons émis l'hypothèse que ces perceptions ont pu influencer leurs représentations du
programme. L'analyse de nos données démontre que la controverse a très peu
influencé les enseignants. Le sujet 1 du Saguenay l'indique clairement en soulignant
qu'un changement de programme était rendu nécessaire :
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Non, pas vraiment, cela ne m'a pas influencé. Je trouve qu'il y avait
tout de même un changement à faire.
Le sujet 7 de Lanaudière a choisi d'être prudent. Selon lui, la méconnaissance
des raisons d'être du programme a pu influencer ceux qui ont réagi négativement lors
de son implantation. Cet enseignant s'est donc fait une opinion après l'avoir lu. Il en
ressort qu'il n'a pas compris pourquoi ce programme a tant soulevé de polémique.
L'opinion que je me suis dite à l'époque, je ne connaissais pas
beaucoup le programme, mais je me suis dit : est-ce que les gens qui
soulèvent la polémique connaissent vraiment? C'est ça que je me suis
dit parce que j'ai dit : moi, je vais l'enseigner, je ne le connais pas
encore, on ne me l'a pas vraiment encore présenté, je ne le connais pas
tout à fait, donc, je me fais une réserve, j'ai des réserves. Et là, les
gens disaient : « Ça n'a pas d'allure, tout ce qui a dans le
programme ». Mais est-ce que vraiment ils l'ont lu? La réponse, je
pense que c'est non. Et ce qu'ils disaient dans les médias, justement,
c'est qu'on posait la question à ceux qui étaient contre. Oui. Parce
que, évidemment, il y a tellement eu de polémiques que je me suis
dit ; est-ce qu'il y a affaire à avoir des polémiques? Donc, je me suis
posé des questions dans la lecture du programme et dans l'information
que j'ai eue : où est la polémique, c'est quoi les intentions cachées du
programme? Parce qu'on dirait qu'il y en a. Mais finalement, je ne
voyais pas de polémique.
Une enseignante de Montréal, le sujet 14, précise que l'incidence de la
controverse réside dans l'information à transmettre aux parents en début d'année. 11
faut un certain doigté pour expliquer le bien-fondé du nouveau programme, en raison
de la possibilité que ces parents aient des préjugés négatifs à l'égard de celui-ci, à la
suite de la controverse lors de son implantation.
Je pense que c'est vraiment une crainte de la part des parents. Et c'est
un peu ce qui arrive, c'est de cette façon-là que j'aborde le cours dans
ma première réunion de parents. J'essaie de dire aux parents qu'on ne
veut pas essayer de convaincre personne de n'importe quelle religion.
L'idée, c'est qu'on les connaisse plus pour qu'on les comprenne
mieux. Je ne pense pas. J'avais déjà quand même réfléchi beaucoup à
la question religieuse avant de voir l'implantation et je trouvais ça une
sacrée bonne chose. Et que les autres chialent, ça m'a peut-être plus
eonscientisée. Et [...] rencontrer les parents comme ça et je vais devoir
avoir un discours très respectueux et expliquer et tout. Mais je ne
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pense pas que ça ait ehangé ma vision ou quoi que ce soit par rapport
au cours.
La controverse a tout de même eu comme avantage de conscientiser cette
enseignante au type de discours à tenir devant des parents lorsqu'il s'agit d'expliquer
ce programme. Trois enseignantes du Saguenay ressentent différemment les
incidences du programme. En effet, lorsque les enseignantes sont croyantes, les
représentations relatives au programme ne s'expriment pas de la même manière.
L'arrivée du nouveau programme est souvent vue comme une perte sur le plan de la
transmission des traditions catholiques et l'enseignement de toutes les religions est
considéré comme un réel défi avec lequel l'enseignante semble plus ou moins à l'aise
par manque de coimaissances et de formation. Le sujet 10 en parle en ces termes :
Bien sûr, oui. Parce que moi je trouve ça regrettable, parce que moi, je
veux que mon enfant reçoive l'information concernant le sacrement
du pardon, la confirmation. C'est pour ça que j'ai décidé de
m'impliquer, parce que moi, je trouve ça dommage qu'il n'y en ait
plus à l'école. Moi, c'est sûr que ça a joué là-dessus. Parce que là, on
a comme une mentalité, on se disait : « OK, ce n'est plus ça, de quoi
ils vont parler? ». Là, on parle de toutes les religions. Mais comme j'ai
dit au début, ça me faisait peur. Ce n'était pas évident : Comment je
vais enseigner ça? C'était quelque chose. Pour enseigner le
bouddhiste, il va falloir que je me documente parce que là je ne
connais pas toutes les religions. Il va falloir que j'aille chercher des
ressources ou ils vont devoir nous outiller parce que là, pour certaines
personnes. Pour ma part, je manque d'outils pour pouvoir enseigner
aux enfants.
De la même manière, le sujet 11 exprime certaines réticences quant à la
pertinence d'abandoimer l'enseignement catholique confessiormel, croyant que les
gens ne sont pas prêts à ce changement :
En fait, on s'est rendu compte qu'on n'était pas prêts à la perdre, notre
religion, non plus, et qu'on ne voulait pas complètement s'en
débarrasser. En tout cas, moi. Donc, ça nous rattache un petit peu à
ça.
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Une autre enseignante, le sujet 12, va dans le même sens considérant que la
transmission de notre héritage culturel religieux n'aurait peut-être pas dû être
abandonnée.
Mais je peux comprendre quand même parce que, quand tu fais
vraiment une religion, tu veux que tes enfants poursuivent cet
héritage-là.
Ces propos nous amènent à percevoir une légère différence dans les
représentations des enseignants en régions éloignées par rapport à ceux en milieu
urbain. Nous y reviendrons lors de l'interprétation des résultats. Pour l'instant, nous
prenons conscience que la controverse semble avoir eu peu d'incidences chez les
enseignants.
Nous venons de voir comment les enseignants se sont représenté les aspects
idéologique et politique du nouveau programme. Concrètement, nous considérons que
les enseignants sont davantage confrontés lorsque le changement s'insère dans la
réalité de leur milieu de travail; c'est ce que nous ferons ressortir par les propos tenus
concernant l'aspect organisationnel de l'implantation.
3. L'ASPECT ORGANISATIONNEL DU NOUVEAU PROGRAMME
Le présent volet abordera les démarches nécessaires à la mise en place du
nouveau programme et les changements que ces démarches ont amenés dans le vécu
quotidien des enseignants. Nous prendrons connaissance de la vision qu'ils ont de la
formation reçue lors de l'implantation, de sa pertinence, du soutien pédagogique reçu,
des nouvelles directives relativement au retrait du droit à l'exemption, du temps
prescrit, des modalités proposées dans le programme sur le plan de la planification.
3.1 Le degré de soutien des directions lors de l'implantation
Sur cette question, les réponses des sujets furent très variées. En effet, la
présence des directions n'a pas été de la même nature selon les milieux. Des
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directions n'ont pas assisté aux formations et parfois, les directions étaient présentes à
toutes les journées. Mais par delà cette forme de soutien, le sujet 7 de Lanaudière
soulève une problématique particulière devant ce qu'il appelle le silence des
directions relativement au programme. Il souligne que les directions semblent en
avoir peur, probablement en raison des réactions qu'il a suscitées lors de son
implantation. Il s'exprime ainsi :
Non, zéro, nada. Absolument pas. Zéro volonté de la direction. Je
pense que c'est un programme qui fait peur aux directions d'école à
cause de la polémique. Donc, s'il arrive un problème à l'école, ça va
être les premiers à aller au front. Donc, je pense qu'ils aiment mieux
ne pas poser de questions et savoir ce qu'on fait dans nos classes,
comme ça ils n'ont pas à répondre de nos actes. Malheureusement.
C'est dommage, mais c'est comme ça.
Cette citation fait également ressortir le peu d'informations des directions
d'école à l'égard du contenu et de la manière dont s'enseigne ce nouveau programme
dans leurs écoles et que, par-dessus tout, ils préféreraient ne pas le savoir en raison
d'un certain malaise. Les directions n'étaient pas tenues d'assister aux formations,
mais la plupart des enseignants avaient l'obligation d'y être. Nous nous sommes donc
penchés sur les représentations des enseignants à l'égard de ces formations.
3.2 Les représentations des enseignants quant aux formations lors de
l'implantation
La durée des formations s'est avérée très variable selon les milieux. Des
enseignants n'ont reçu aucune formation. Les formations les plus longues ont été de
trois jours. Ceux n'ayant reçu aucune formation étaient souvent des enseignants qui
n'avaient pas droit d'y assister parce qu'ils étaient à forfait. 11 s'agissait souvent de
nouvelles enseignantes. C'est le cas du sujet 1 :
Comme nouvelle enseignante encore à contrat, j'ai eu zéro formation.
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Les autres étaient ceux qui étaient en traitement différé pendant la durée des
formations. Le sujet 3 n'ayant pu recevoir de formation, a pu, par contre, être aidé en
participant à l'écriture du programme.
Aucune formation, mais comme j'ai déjà participé à l'écriture du
programme, cela m'a aidé à me tenir à jour.
À plusieurs reprises, des enseignants ont manifesté clairement leur ennui et
leur manque d'intérêt relativement aux formations. Les conseillers pédagogiques
animant ces formations ont dû relever un réel défi pour motiver ceux-ci. Les propos
du sujet 7 résument bien ce que plusieurs sujets ont exprimé :
Pourtant, notre conseillère pédagogique est super bonne, l'affaire,
c'est qu'il y a tellement de choses à aborder. Et les profs, ça les
emmerdait tellement d'être là, que je les plaignais de devoir assister à
cette formation-là. Ça devait être épouvantable. Je voyais ça comme :
Wow! ça va être le fun ! Je ne comprends pas grand-chose encore,
mais ça me tente. Je voyais ça comme ça. Le prof qui disait « ça ne me
tente pas », il voyait seulement les embûches. Et il y en avait plein,
d'embûches. Il y en a encore là, ce n'est pas évident. Même pour avoir
parlé et travaillé beaucoup avec Lise, pour avoir travaillé beaucoup
avec Chantai Rainville, qui travaille pour le ministère, je pose de
questions et des fois j'amène des questions aussi : « C'est une bonne
question, on va aller voir notre programme; dans le programme, ce
n'est pas tout à fait clair non plus ». C'est un programme qui est,
comme on dit, touchy. Chaque mot doit être pesé.
Ces propos révèlent que l'implantation de ce programme ne semble pas avoir
fait l'unanimité et que l'accueil n'aurait pas toujours été favorable. Nous y
reviendrons lors de l'interprétation des résultats. Nous constatons que plusieurs
enseignants sont d'avis que c'est un programme exigeant en raison de son contenu
très dense. Encore une fois, le sujet 7 fait ressortir les problématiques soulevées lors
des formations :
Non. Le programme est tellement lourd qu'après la première journée
on avait une idée vers quoi on s'enlignait, qu'on s'en allait. Et à la
deuxième journée, on a abordé les thèmes du programme un peu, mais
le temps de démêler tout ça dans nos têtes et d'arriver en classe, après
ça, il y a plein de questions par rapport aux termes employés dans le
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programme, ils ne sont quand même pas évidents. Comment j'inclus,
c'est quoi le dialogue. C'est un gros casse-tête tout ça! Non, du tout.
J'ai appris le programme, pour avoir travaillé avec la conseillère
pédagogique [...], là j'ai pu poser des questions. Vraiment. J'étais plus
collé à la réalité, exactement. J'avais le programme ouvert et je me
disais : il faut que je parle de ça, de ça, de ça. Et qu'est-ce que ça veut
dire ça? De quelle façon je vais l'intégrer? Donc, en bâtissant une
situation d'apprentissage [...] je n'ai pas eu à me démêler seule. Et
même à ça, ça a pris plusieurs rencontres pour que je comprenne bien
les finalités du programme, l'intention du programme, les thèmes des
T et 3® cycles. Après ça, en éthique. Simplement, c'est quoi
l'éthique? Qu'est-ce que l'éthique par rapport à la morale? Juste ça,
c'est une journée. Ça, ça aurait pu être une journée! C'est quoi
l'éthique? Bon, premièrement, je considère qu'à la fin des deux
journées de formation, je n'avais pas encore une idée claire de c'est
quoi l'éthique; c'est quoi la différence entre l'éthique et la morale?
Donc, non, ce n'est pas suffisant. Et encore une fois, je pense qu'on a
un peu garroché tout ça aux profs. On a voulu tout aborder avec eux
au lieu de dire : « c'est quoi l'intention d'éthique, c'est quoi l'éthique,
qu'est-ce qu'on va aborder là-dedans, c'est quoi l'intention, qu'est-ce
qu'on veut développer chez le jeune à travers l'éthique, c'est quoi nos
intentions? » Après ça, culture religieuse, e'est quoi? Le programme,
eulture religieuse, c'est quoi les intentions du programme? Qu'est-ce
qu'on veut développer chez nos jeunes? Ce qu'on a eu, c'était très
pertinent. C'était plus de l'ordre de l'information. C'était aussi plus de
l'ordre de : « Regarde, on te présente un programme, donc, là
maintenant, va dans ta classe, ouvre-le et étudie-le ». C'est comme
cela qu'on l'a vécu. Mais les profs, on n'a pas le temps de faire ça.
Peu de profs vont prendre le temps de faire ça. Donc, il est resté sur la
tablette. Les profs se sont dit : « Je vais aller faire du bénévolat, puis
je vais mettre de l'éthique là-dedans ». C'est ça, exactement. Parce
que je n'ai pas le temps de l'ouvrir. Ou je vais attendre les manuels,
les manuels vont venir. Ou il y a un conflit sur la cour d'école, donc je
vais mettre en éthique avec mes règles en classe. Mais est-ce que le
programme demande ça?
La compréhension du programme demande donc un réel investissement de
temps; il y a trois compétences à connaître, à comprendre et le temps semble
manquer. Un accompagnement par des conseillers pédagogiques expérimentés et une
motivation de l'enseignant sont nécessaires pour que celui-ci s'investisse vraiment.
Plusieurs sont d'avis qu'il ne faut pas se limiter aux seules formations offertes, mais
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plutôt prendre le temps de s'approprier eux-mêmes le programme. Les citations
suivantes le confirment. Le sujet 8 s'exprime ainsi :
Il faudrait d'abord cibler, parce que je pense qu'il y a beaucoup de
choses à voir au niveau de la formation. Et comme je disais à Lise, et
je l'ai dit aussi aux filles au MELS quand je suis allée à la réunion, je
pense qu'il faut le faire, pour l'apprendre et le comprendre. Tant
qu'on ne se force pas pour travailler avec, on ne peut y arriver. Moi
aussi je le feuilletais mon programme, je sortais mes savoirs
essentiels, les apprentissages à réaliser, pour savoir où je m'en vais.
Mais tant que tu ne le fais pas, tu ne bâtis pas des activités, que tu ne
l'animes pas, je pense que tu ne peux pas te l'approprier. Tu auras
beau avoir 32 000 formations, il faut plutôt avoir de
l'accompagnement.
Les sujets 11, 12 et 13 partagent cette opinion :
Je vous dirais qu'au départ, quand j'ai commencé à enseigner, j'étais
un peu perdue, mais là, en feuilletant les volumes, en se documentant,
ça va.
Oui parce que tant qu'on ne s'est pas vraiment mis dans notre
programme et qu'on n'a pas fait une année ou deux, on n'est souvent
pas super à l'aise. Alors même si on avait reçu peut-être cinq ou six
jours de formation, tant que tu ne l'appliques pas.
Je dirais que non, mais on dirait que ce n'est jamais assez. Il faut
l'étudier le programme après, il y a de l'investissement à faire. Je
m'inclus, mais ce n'est pas tout le monde, ce n'est pas vrai qu'on va le
relire après pour savoir tous les savoirs essentiels, les critères. Ça va
tellement vite, des joumées de formation.
Tous ces enseignants conviennent qu'ils doivent prendre le temps de connaître
le programme pour le maîtriser suffisamment et être à l'aise de l'enseigner par la
suite. Ce qui fait dire que les formations, à elles seules, ne semblaient pas suffisantes
pour acquérir la compétence nécessaire à l'enseignement du programme. Mais est-ce
que ces formations étaient jugées pertinentes? Voici ce que nous avons recueilli.
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3.3 Les représentations des enseignants quant à la pertinence des formations
Plusieurs sujets interrogés considèrent que les formations ont plus été de
l'ordre de l'information sur le programme que du développement d'habiletés pour
l'enseigner. Les sujets 8, 9 et 10 font état de leurs expériences en ces termes :
Ce n'était pas assez. Oui. C'est un survol. Ils donnent de la documentation, tu
vois un peu c'est quoi, mais ça n'a rien à voir [...] je bâtis.
Non. 11 y a eu de l'information historique, oui. Il y a eu de
l'information qui était quand même intéressante au niveau de
l'historique, d'où ça vient, etc. Les deux autres, on a perdu notre
temps.
Ce n'est pas des moments qui ont été très motivants et utiles. Ce qu'on
a fait surtout, ils nous ont fait vivre des petites activités, un peu
comme si on était des élèves. Donc, on n'a pas parlé vraiment de
pédagogie beaucoup. C'était plus ou moins bien.
De plus, un des sujets qui était en formation universitaire au moment de
l'implantation déplore le fait que les professeurs ne semblaient pas prêts à
l'enseigner. Il y a des lacunes importantes, de l'improvisation et un manque de
transmission de connaissances générales pour faire en sorte que les nouveaux
enseignants se sentent vraiment prêts à l'enseigner après la fin de leurs études. Le
sujet 14 exprime ainsi ses doléances :
Je crois que j'étais la première cohorte à suivre la formation à
l'université, donc, la première batch, et l'enseignement n'était pas du
tout adéquat. Je crois que les enseignants n'étaient pas prêts à donner
un enseignement par rapport à l'éthique et la culture religieuse. Ça été
plutôt un cours de discussion autour de [...] éthique, plutôt que d'avoir
vraiment un enseignement magistral sur les grandes religions. Je me
souviens d'avoir eu le cours en 2008 ou fin 2007, cette année seolaire-
là, et puis je crois vraiment qu'ils n'étaient pas prêts. C'était la
première fois qu'ils donnaient le cours et [...] ils n'ont pas été capables
de voir l'ampleur [...]. Je ne sais pas si l'année d'après il y a eu des
modifications, que ça s'est amélioré. La première fois, il peut y avoir
des lacunes, mais les lacunes étaient assez importantes! Je ne sais pas
si c'est une question d'être prêt, ça c'est mon interprétation aussi.
Mais j'ai eu l'impression qu'ils pataugeaient. C'est normal aussi, je le
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comprends, quand on donne un cours pour la première fois, c'est
quelque chose de gros, c'est quelque chose qui n'existait pas avant, on
essaie de juste comprendre le programme. Ce n'est pas toujours
évident. Donc, on fait du mieux qu'on peut. Mais j'aurais aimé avoir
plus de connaissances.
Ces propos font en sorte que plusieurs nouveaux enseignants ne se sentaient
probablement pas prêts à l'enseigner lors de leur arrivée dans les milieux scolaires.
A la suite de ces formations ou plutôt informations sur le programme, selon
les propos de nos sujets, nous nous sommes demandé si ce perfectionnement avait pu
avoir des retombées sur les enseignants et sous quelle forme.
3.4 Les retombées des formations chez les enseignants après l'implantation
La plupart des enseignants sont d'avis que les formations étaient pertinentes
puisqu'elles suscitaient de l'intérêt à acquérir plus de connaissances générales,
notamment sur le volet culture religieuse. Le sujet 13 a participé à plusieurs sessions
de travail avec une conseillère pédagogique qui l'ont motivé à s'outiller davantage.
Bien sûr. Oui beaucoup, beaucoup. C'est ça, à partir de là, j'ai
demandé si je pouvais faire partie du groupe de recherche en
développement. Je l'ai fait deux ans avec Lise. La première année, on
ajuste fait des SAÉ avec les différents thèmes. La deuxième, on a plus
fait des outils de connaissance pour les profs.
Les retombées des formations ont surtout été positives chez les sujets qui
étaient déjà à l'aise avec la culture religieuse, en raison d'un intérêt personnel pour le
sujet. Les sujets 9 et 14 en parlent en ces termes :
Non, et je n'avais pas besoin d'information pour ça là. J'ai déjà
certaines connaissances sur les différentes religions, ce que je dois
parfaire depuis le cours d'ÉCR. Et que je continue de m'améliorer à
chaque fois que j'en fais avec les élèves.
Je ne pense pas que c'est la formation qui m'a donné le goût d'aller
chercher de l'information. C'est par culture personnelle, par intérêt
personnel, parce que c'est quelque chose quand même qui
m'intéresse, comprendre les gens autour de moi. Et aussi parce que je
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me rends compte qu'il faut bien que je l'enseigne, donc il faut que je
sache minimalement ce que j'ai à enseigner.
Mais il convient aussi de souligner que certains enseignants n'ont pu s'investir
après les formations en raison des exigences de leur tâche d'enseignants. Le sujet 8
exprime ainsi son opinion :
Pour être hormête, pas à ce moment-là. J'étais trop en survie dans ma
classe. Comme conseillère c'est une autre histoire, mais comme
enseignante, non, pas du tout.
Par delà ceux qui se sont investis par intérêt personnel après les formations
reliées à l'implantation, nous avons cherché à recueillir des informations sur les
formes de soutien que les enseignants ont reçu dans leurs milieux respectifs après ces
formations.
3.5 Le soutien pédagogique après les formations reliées à l'implantation
Les réalités vécues sont fort variées. Des enseignants ne savent pas s'ils ont un
conseiller pédagogique dans leur commission scolaire. Les sujets 1, 3 et 11 relatent
ainsi leur situation :
Je ne le sais pas, il ne s'est jamais manifesté. [...] l'animateur
AVESC^, il est très impliqué à l'école, il nous offre son soutien.
Il y a certainement une personne dans ce dossier à la commission
scolaire. Qui? Je ne le sais pas. Je ne lui ai pas fait appel, mais je sais
que cette personne est présente, mais l'an prochain, je la contacterai
au besoin pour une rencontre plus individuelle. Mon cheminement de
carrière, sans prétention, m'aide considérablement.
Je ne pense pas, présentement, qu'on ait de conseiller pédagogique en
éthique et culture. Oui. Il y en avait une, mais là je sais qu'elle change
de fonction; je ne sais pas si elle va être remplacée. Elle avait quand
même deux ou trois tâches.
D'autres enseignants considèrent qu'ils sont leur propre conseiller en se
débrouillant comme ils peuvent; c'est la réalité exprimée par les sujets 8 et 10.
' Animateur de vie spirituelle et d'engagement communautaire
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C'est moi le soutien pédagogique!
Non. Mon soutien, c'est moi-même. Au niveau de la commission
scolaire, c'est sûr qu'on a un conseiller pédagogique à temps plein, je
pense. Mais je n'ai pas exprimé mes besoins, parce que des fois on le
sait un petit peu et des fois on n'ose pas déranger non plus, on se
débrouille comme on peut.
Les enseignants qui reçoivent du soutien font la démarche de téléphoner à la
commission scolaire pour parler à la personne qui a le dossier ÉCR dans sa tâche. Il
est de plus en plus rare qu'une personne soit associée uniquement à ce dossier et
spécialisée dans ce domaine en particulier. Pour l'ensemble des quatre régions où se
sont déroulées nos entrevues, seuls les enseignants de Lanaudière ont une personne
jugée très compétente et spécialisée en ce domaine.
Le sujet 13 en parle en ces termes :
Bien sûr! Les enseignantes, on est dures, on est critiques. Oui, tout à
fait. Avec Lise Leclerc, c'est sûr! Oui. Et elle est très compétente. On
est choyées pas mal.
Les enseignants qui ont souvent plus le désir de prendre du temps pour
approfondir le nouveau programme sont ceux qui ont participé ou participent encore à
des équipes de travail mises sur pied par le MELS. Le sujet 7 a fait partie de ces
équipes et ses commentaires sont fort différents de ceux des autres sujets interrogés.
C'est ça. Ensemble on a participé aussi à ce qu'on fait présentement,
une recherche universitaire sur le dialogue. Donc, on est là encore. On
a plusieurs occasions de clarifier le programme, moi de poser des
questions, toujours en lien avec le programme. C'est très intéressant.
On a travaillé aussi, je viens de terminer un tournage avec le ministère
de l'Éducation dans le cadre du Mois de la culture. Donc, l'année
prochaine on va être sur Internet. Donc, l'année prochaine, pour le
Mois de la culture, on a monté un film. C'était Jacques Petitgrew qui
avait donné cette mesure-là à Chantai Rainville, qui elle, me l'a
proposée parce qu'elle me connaît. Elle m'a appelée a dit besoin d'un
prof», « OK, il n'y a pas de problème ». C'était très très intéressant
[...].
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Nous remarquons que la motivation, l'intérêt, le goût de s'impliquer dans des
projets sont plus présents chez ce type d'enseignants qui ont eu l'occasion et l'offre
d'accéder à ces travaux de recherche universitaire en collaboration avec le MELS.
Nous venons d'aborder tout l'aspect des formations reliées à l'implantation.
Celle-ci a apporté également des changements relativement importants dans la
pratique des enseignants. La prochaine section abordera donc le retrait du droit à
l'exemption, le temps prescrit et la planification suggérée par cycle et par niveau dans
le programme.
3.6 Les représentations des enseignants quant au retrait du droit à
l'exemption.
Nous croyons nécessaire de rappeler que, dans les anciens programmes
d'enseignement religieux catholique, les enseignants du primaire avaient le choix de
demander ou non le droit à l'exemption au nom de la liberté de conscience et de
religion évoquée par la Charte des droits et libertés. Avec le nouveau programme, ce
droit a été enlevé, considérant que ce programme respecte lui-même la Charte et
qu'en ce sens, aucune justification ne pourrait justifier le refus d'enseigner ce
nouveau contenu. Nous avons donc demandé aux enseignants de commenter ce
changement.
Plusieurs enseignants considèrent que ce droit aurait dû demeurer en raison
des exigences, des connaissances requises pour le volet culture religieuse. Le sujet 2
est d'avis qu'un enseignement adéquat exige beaucoup de préparation, notamment en
lien avec la lecture de plusieurs informations avec lesquelles il n'est pas à l'aise :
Je dirais que oui. Oui. Pour que les gens soient à l'aise à l'enseigner,
parce que ce programme-là est spécifique. [...] C'est plus la culture
religieuse qui fait que les gens sont comme : « Ah, je la connais pas,
moi, cette religion-là. » Il faut lire, faut lire, faut lire puis on n'a pas le
temps, puis on n'a même pas l'intérêt de le lire.
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Pour sa part, le sujet 3 considère que l'exemption se vit autrement. Lorsqu'une
stagiaire est présente en classe ou qu'une jeune enseignante a un petit contrat, le cours
d'éthique et culture religieuse lui est souvent attribué. Ce même sujet croit que si
l'exemption était offerte, plusieurs opteraient pour cette possibilité.
Non, le move a plutôt été de dire : on va faire ce qu'on peut, on ne se
cassera pas trop la tête, mais encore une fois, le premier réflexe quand
les gens prennent du temps partagé, c'est de reléguer ce programme à
quelqu'un d'autre. Je crois que, si on mettait le droit à l'exemption
pour le nouveau programme, il y aurait beaucoup d'enseignants qui le
demanderaient, parce que les gens ne savent pas la raison d'être de ce
programme. En tout cas, je n'en entends plus parler et cela m'inquiète,
ce n'est pas normal. Cela se fait, mais pas certain que les gens sont à
l'aise et s'y connaissent.
Le sujet 3 est même inquiet du silence qui entoure ce programme; ses
collègues en parlent très peu et il ne trouve pas cela normal.
Pour sa part, le sujet 10 a vécu l'obligation d'enseigner le programme en tant
que stagiaire. L'évaluation semblait problématique pour l'enseignante qui reléguait
cette discipline à sa collègue; cette dernière percevait cette tâche comme un réel défi.
Mais comme moi, j'ai eu un petit contrat puis l'enseignante ne le
faisait pas. On a bénéficié de ça! Étant donné qu'elle disait « Non, moi
je ne m'en occupe pas, c'est toi qui t'en occupes ». Ça, j'ai eu à le
faire. Pour ma part, et pour certaines de mes collègues aussi, on faisait
des petits contrats. Ça arrivait et là, l'enseignante déléguait, si on
veut : « Toi tu vas faire ça, moi je ne m'occupe pas de cette
compétence-là, c'est toi qui l'évalues! ». Ça m'a été confié. J'ai
fouillé beaucoup, j'ai aussi demandé de l'aide de certaines collègues
pour avoir une validation de si j'étais correcte pour mon projet.
Par contre, d'autres enseignants sont d'avis que le programme est à la portée
de tous, que les réticences ne devraient pas exister puisqu'il ne s'agit plus d'aborder
les religions sous l'angle de la croyance religieuse, mais plutôt sous l'angle culturel.
Dans ce sens, les sujets 11, 13 et 14 partageaient tous la même opinion exprimée en
ces termes :
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Je pense que e'est à la portée de tous les enseignants en autant qu'on
se respecte et qu'on ne prenne pas partie pour une religion ou une
autre.
Non, ça ne devrait pas, tout le monde pareil! Et les enseignantes
réticentes, elles ne devraient pas l'être!
Non, parce que ce n'est plus quelque chose par rapport aux croyances,
c'est comme une matière qu'on a à enseigner. Par contre, on n'est
peut-être pas assez. Moi, je ne suis pas assez formée pour l'enseigner
adéquatement.
Le ton avec lequel ces sujets se sont exprimés est assez révélateur de la
nécessité, selon eux, d'enseigner ce programme malgré le fait qu'il aborde des
questions reliées au phénomène religieux. Mais dans les faits, combien de temps est
prévu pour cet enseignement? C'est ce que nous avons cherché à savoir auprès des
enseignants.
3.7 Les représentations des enseignants quant au temps prescrit par le
programme
Cette question a soulevé bien des hésitations, des questionnements et a
nécessité de la réflexion chez plusieurs. Une personne ne savait pas que le temps était
prescrit :
C'est vraiment prescrit? Je dirais une heure par semaine.
Mais la plupart des enseignants ont convenu que le temps accordé à cette
discipline était vraiment trop court. Le sujet 10 l'exprime de cette manière :
C'est trente minutes par semaine ou une heure par deux semaines.
Mais je trouve ça court parce que des fois on manque de temps. Il
pourrait peut-être mettre une heure par semaine, pour avoir une bonne
période. En trente minutes, tu t'installes, tu déballes le livre et après
ça, c'est fini! Des fois je trouve ça plate.
De la même manière, le sujet 1 est d'avis que le peu de temps prescrit est
problématique. Souvent, l'enseignant arrange son horaire comme il l'entend et
malheureusement, à la fin d'une étape, le cours d'éthique et culture religieuse est
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souvent remplacé par les matières de base, même s'il faut aussi accorder un résultat
aux élèves pour ce programme.
Une demi-heure par semaine. Souvent ce que les enseignants font,
c'est qu'ils n'en font pas une semaine et en font plus l'autre semaine.
En 30 minutes, le temps de s'installer, on n'a pas le temps de faire
grand-chose. Et en plus, il y a trois compétences à évaluer. Un 30
minutes, c'est pas beaucoup. En faisant une heure, on a le temps au
moins d'avancer un peu plus de travaux. [...] sauf à la fin d'une étape,
dans ce temps-là le cours d'éthique et culture sont remplacés par les
matières de base.
Ce sujet a avoué que le cours ÉCR est parfois remplacé. Un autre sujet nous
dit clairement que le temps de prescription n'est pas respecté :
Je le savais, mais je ne me souviens plus. Une heure ou deux par
semaine au primaire? Je peux vous dire honnêtement que dans la
réalité, ce n'est pas ça qu'on fait.
Cette dernière citation nous a donc incitée à demander aux autres sujets s'ils
respectent ou non le temps prescrit par le programme. Voici ce qui en ressort.
3.7.1 Le respect ou non du temps prescrit
Encore une fois, plusieurs ont hésité à répondre, non par malaise, mais plutôt
en réfléchissant à la manière dont ils s'y prennent concrètement pour enseigner un
programme qu'ils qualifient de très dense, comparativement aux autres matières, avec
en plus, peu de temps dans la grille horaire. La plupart condensent leur enseignement
et y consacrent plus de temps en un bloc d'un après-midi par exemple. Les sujets 2 et
10 précisent comment ils s'y prennent, chacun à leur manière :
Pas par cœur, là, mais je peux te dire que c'est supposé être environ
une heure, d'après moi, une heure par semaine. Mais on a tellement
d'affaires à enseigner dans notre semaine, dans notre programme du
degré, qu'il y a souvent des semaines qu'on saute. Mais quand je
l'enseigne, je ne peux pas m'en tenir à trente minutes ou une heure.
J'enseigne deux heures de temps.
[...] Comme là, on est dans un thème intéressant; ils n'ont pas envie de
fermer les livres, là je peux dépasser l'heure. Je joue avec ça. J'ai une
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mobilité, oui. Pour ma part, surtout des fois avec le document qu'ils
nous donnent, le trente minutes, des fois on n'a pas le temps
d'exploiter comme on voudrait.
Ce sujet fait ressortir l'intérêt que les élèves ont pour ce programme, puisque
souvent ils ne veulent pas fermer leurs livres. Cet enseignant se donne donc une
certaine mobilité dans le temps pour poursuivre avec ses élèves. De la même manière,
un enseignant peut ressentir beaucoup de plaisir pour cette discipline. C'est surtout le
cas quand celui-ci est impliqué dans une recherche. Le soutien qu'il obtient augmente
son plaisir à s'investir comme ce fut le cas pour le sujet 7.
C'est sûr que moi, j'en fais plus. J'adore ça! Ce que je fais, c'est que
ma communication orale, je la fais beaucoup avec les thèmes
d'éthique. [...]. Et cette année j'ai participé à différentes recherches
sur [...] culture religieuse. Donc, pour les biens de la recherche, il a
fallu que je fasse plusieurs activités en classe.
Cet aspect fait peut-être ressortir le lien étroit entre le temps consacré et le
bien-être de l'enseignant. Nous y reviendrons lors de l'interprétation. À l'inverse, si
un enseignant ne semble pas à l'aise avec le programme, il respectera peu le temps
prescrit et enseignera en fonction d'un résultat devant être inscrit au bulletin pour
cette discipline. C'est ce que le sujet 8 a exprimé :
Pas du tout. On le fait parce qu'on sait qu'on va l'évaluer. Donc, on
fait un blitz, un boum pendant trois-quatre-cinq semaines et après, on
laisse tomber jusqu'à la prochaine fois. Je dirais que c'est pas mal
notre réalité. Et je vous dirais que, pour me promener dans plusieurs
classes, c'est pas mal ça.
Pour sa part, le sujet 3 fait son enseignement en utilisant les événements vécus
au quotidien, tels que les conflits, pour établir par la suite des liens avec le
programme :
Je vais être honnête, je dirais que oui, mais pas nécessairement en
suivant une programmation. J'utilise les conflits qu'il y a à chaud pour
les reprendre; on regarde ensemble, ça c'est le programme. On
apprend le vivre ensemble. Ce n'est pas facile de suivre le programme
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de façon systématique et je trouve très difficile de mettre une note sur
le dialogue d'un enfant de 3® année.
En terminant, soulignons que le sujet 14 résume bien ce qui ressort de
l'ensemble des entrevues sur le temps prescrit ;
Mais je ne pense pas que j'en ai fait assez.
Les propos suivants nous laissent croire que le peu de temps consacré pourrait
influencer la motivation de l'enseignant à s'investir dans le programme. Cet
investissement se concrétise par l'engagement de l'enseignant dans la planification de
ses cours avec ou sans ses pairs.
3.8 Les représentations des enseignants quant à la planification proposée par
le programme
Le programme invite les enseignants à planifier leurs cours avec leurs
collègues de même cycle et de même niveau. Nous avons voulu savoir comment cette
proposition se traduit dans la réalité quotidienne du vécu scolaire. Presque tous les
enseignants conviennent qu'il est très difficile de planifier ce programme avec leurs
collègues, souvent par manque de temps. Le sujet 3 décrit ainsi la situation :
Deux des enseignantes sont en temps partagé, elles sont très occupées
et la journée est trop pleine pour planifier ensemble. [...] Oui, c'est
difficile. La réalité scolaire fait que c'est difficile. On utilise les
conflits pour faire passer le programme d'éthique et culture religieuse.
[...] Oui, c'est problématique.
Le sujet 9 va plus loin en précisant que le peu de considération accordé à ce
programme fait en sorte qu'il ne s'agit pas d'une priorité :
Non, on n'a pas travaillé. Non. L'ÉCR a la même place que l'univers
social et les sciences, c'est-à-dire, peu d'importance. Cela bouche les
trous dans notre horaire.
Pour sa part, le sujet 14 précise la manière dont il planifie, mais il avoue que
cette collaboration est relativement minime :
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Pas de même cycle, mais de même niveau. Mais c'est assez minimal,
l'aide qu'on s'apporte. J'avais préparé un document, je l'ai prêté; il
m'a prêté un document pour un autre projet. Donc, c'est plus du
partage de document, de matériel. Et aussi, dans le cadre de porte :
« Hey, comment tu as fait ça? ». Je m'entends très très bien avec mon
collègue de niveau, donc, on partage beaucoup sur notre
enseignement. Mais de s'asseoir pour planifier ensemble, non.
Parmi l'ensemble des personnes interviewées, l'une a révélé une expérience
tout à fait particulière. Le sujet 13 a fait partie d'un projet en recherche et
développement et celui-ci l'a Considérablement aidé à acquérir des habiletés et une
motivation suffisante pour transmettre par la suite ses apprentissages à ses collègues
de travail.
Pas du tout en cycle [...] Oui, c'est moi qui leur dis quoi faire! Je leur
dis : « Voici les filles, on fait ça et c'est le fun, let's go\ ». J'entends
souvent « Ah, en éthique c'est plate » et moi je leur dis « Mais non,
c'est le fun, je vais vous montrer ». Et à la fin de l'année ils finissent
toujours par aimer ça. Mais c'est beaucoup de façon négative, cette
matière-là. Et je vous dirais que j'ai fait un petit extra, un surplus, j'ai
fait deux heures de temps partagé et on me laissait toujours l'éthique,
parce que les profs [...] n'aimaient pas ça. Ils me disaient : «Prends
ça ». Pour eux, c'était un peu comme se débarrasser. J'étais heureuse
là, mais c'est parce que j'ai fait partie du groupe de développement, et
j'ai aimé ça. En tout cas, je vous expliquerai pourquoi plus tard. Mais
bref, oui on planifie en équipe. Mais les gens ne prennent pas le temps
de le connaître et ils se découragent. Parce que c'est un programme
qui est lourd et complexe, pour une heure.
Malheureusement, malgré toute sa bonne volonté, elle constate que les
préjugés sont tenaces relativement au ce programme considéré comme lourd et
complexe pour le peu de temps prescrit; les enseignants y accordent peu d'intérêt et
souhaiteraient se débarrasser de cet enseignement, si cela était possible.
Nous venons de voir plusieurs dimensions organisationnelles mises en place
lors de l'implantation du nouveau programme. Nous estimons que ces dispositions
puissent avoir un impact sur l'aspect pédagogique du programme. Par notre
recherche, nous avons donc recueilli les représentations des enseignants sur ce point.
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La prochaine section abordera donc toute la question des compétences à développer
chez l'élève et les habiletés à maîtriser comme pédagogue pour l'atteinte de celles-ci.
4. L'ASPECT PÉDAGOGIQUE DU NOUVEAU PROGRAMME
Afin de réussir l'implantation du programme d'éthique et culture religieuse,
les rédacteurs ont mis en place des dispositifs concernant la manière dont les
enseignants doivent l'enseigner. Parmi ceux-ci, notons l'évaluation adéquate des trois
compétences, les habiletés requises pour l'enseignement de celles-ci et la maîtrise de
deux critères relativement importants : l'objectivité et l'impartialité. C'est ce que
nous découvrirons dans la prochaine section. Mais auparavant, nous tenions à
recueillir des informations sur la manière dont les enseignants ont vécu l'arrivée
tardive des manuels scolaires, afin d'évaluer comment cet événement a pu avoir une
incidence sur la réussite de l'implantation du programme.
4.1 Les manuels scolaires et implantation
Le chapitre sur l'historique du programme nous a permis de prendre
conscience de la rapidité avec laquelle ce programme a été réalisé et implanté dans
les milieux. De la décision ministérielle à l'implantation à la grandeur du Québec,
trois ans se sont écoulés. Cet aspect constituait un réel défi pour les maisons
d'édition. Nous croyons que cet aspect a pu influencer la motivation des enseignants
à s'impliquer dans l'implantation. Les sujets 2 et 9 en font mention en ces termes :
Quand il est venu le temps de l'enseigner, les manuels étaient pas tous
bâtis. [...] Mais je pense qu'Éric leur avait fourni un cartable, du
matériel maison. On a eu accès à quelque chose, mais en attendant.
[...]. Et là, le matériel ne venait pas en même temps que
l'implantation.
Non, les manuels n'étaient pas sortis. Par contre, on avait déjà acheté
certains livres de référence.
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Les sujets 3 et 10 précisent que l'arrivée tardive du matériel pendant l'année
scolaire a été difficile à vivre et les a obligés à créer leur propre matériel ou à attendre
la sortie officielle du matériel :
Mais une fois que l'année scolaire est commencée, cela devient un peu
ardu de commencer à prendre le guide de l'enseignant en novembre
quand le matériel nous est arrivé tard, alors je me suis encore
débrouillé avec la roulette, du matériel que j'ai inventé où j'aborde les
droits à l'instruction, à la réparation.
Non. Et je pense que même eux n'en ont pas eu. Ils en ont peut-être
feuilleté un peu. Je trouve ça plate parce qu'il y a un matériel que
j'aurais aimé utiliser, mais ils l'avaient seulement comme eu en
échantillon. Un petit document. J'ai reçu les documents demièrement,
à la fin de l'année ils nous envoient plein de catalogues. Ce serait
plaisant, avoir ça. Oui on a été imposé, mais le matériel, on se
débrouille avec ce qu'on a.
La problématique avec le matériel existant au moment de l'implantation
reposait sur le fait que ce matériel n'avait pas encore été approuvé par le MELS. Le
sujet 12 dit :
Ils nous en ont présenté beaucoup lors des formations, mais
effectivement ce n'était pas approuvé.
Et soulignons enfin les commentaires du sujet 11 pour qui cet aspect a semblé
être laborieux à vivre pendant les formations et l'implantation :
Non. C'est vrai, c'est un autre aspect, on a eu le matériel vraiment en
retard. Quand on a eu les formations, qu'on a commencé à l'enseigner,
le matériel n'était pas prêt pour l'expérimentation. D'ailleurs, on en
reçoit encore. Ce n'était pas prêt, ça été super long. Non, on n'avait
pas accès. Ça, ça été vraiment un aspect négatif parce qu'on n'avait
pas de volumes, on n'avait rien. Parce que c'est sûr que ça aide, avoir
des situations, des textes.
Les propos suivants peuvent laisser croire que le manque de matériel a pu
porter atteinte à la réussite du processus de l'implantation. Dans le relevé des
occurrences, le terme matériel revient comme étant le deuxième élément le plus
fréquemment mentionné de manière défavorable lors de l'implantation. Plus loin, un
186
graphique le démontrera. Par delà le matériel scolaire pouvant influencer l'aspect
pédagogique, nous avons demandé aux enseignants leur niveau de connaissance des
compétences du programme à enseigner, sur lesquelles le matériel pédagogique
approuvé est fondé.
4.2 Les représentations des enseignants quant aux trois compétences
Globalement, nous constatons que la plupart des enseignants connaissent peu
les compétences du programme. À plusieurs reprises, ils hésitent, tentent une réponse
et se confondent en excuses parce qu'ils ne les maîtrisent pas parfaitement. Les
extraits des quatre sujets suivants le démontrent relativement bien :
Borme question. Pratiquer le dialogue, après cela c'est par euh! Là
tout de suite, je suis un peu rouillé. Euh le volet culture religieuse et le
dernier, c'est fou, de ne pas le savoir plus que cela. Euh la partie
éthique, je crois.
C'est pratiquer le dialogue, j'oublie mais il y a le mot religieuse. Et
l'éthique. Je ne peux pas vous le donner exactement!
Pratiquer le dialogue. Ensuite, je ne me souviens plus du terme, mais
c'est sur les phénomènes religieux. Et aussi en éthique. Pensée
critique, en tout cas.
Il y a le volet culturel. Il y a le volet éthique. Puis pratiquer le
dialogue. Je les connais, je ne les maîtrise pas à 100 %.
Le dernier sujet évoque la difficulté à maîtriser ces compétences. Nous avons
donc choisi de recueillir des données sur les habiletés spécifiques que les enseignants
estiment avoir besoin pour chacune de ces compétences.
4.2.1 Les habiletés requises en éthique
Certains enseignants ont résumé brièvement ce qui est requis, selon eux, pour
enseigner cette compétence. Dans un premier temps, ils considèrent que l'enseignant
doit être habile pour aider l'élève à développer sa capacité à philosopher, à réfléchir
et à se questionner. Pour y parvenir, il faut essayer de se mettre dans la tête de l'élève,
avoir de l'ouverture; son questionnement n'est pas le même que nous, selon son
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milieu de vie, ses valeurs familiales. Pour le laisser se questionner, il faut consentir à
laisser la parole aux élèves, apprentissage parfois difficile pour un enseignant, tel que
le souligne le sujet 11 :
Le volet éthique, c'est le volet que j'ai plus de difficulté. On a de la
difficulté à l'évaluer à part, en faisant des scénarios, des mises en
situation. Mais je pense que, pour bien l'enseigner, il faut vraiment
être capable d'être neutre, présenter de façon claire aux enfants ce que
c'est l'éthique. Mais il faut être capable de les amener à se prononcer
sans qu'ils aient l'impression qu'on prend partie ou qu'on leur souffle
une réponse.
Sous un autre angle, l'éthique est parfois utilisée pour aborder les règles de
classe et cheminer avec les élèves, afin de trouver les différentes options possibles
devant une situation problématique, telle qu'un conflit de classe.
L'éthique, c'est vraiment une ouverture sur les valeurs. Et on a
toujours l'impression que l'école, les valeurs de l'école, c'est les
vraies valeurs : c'est comme ça que ça doit être. L'école, on vous
montre à respecter les autres, voici ce qui est bien, voici ce qui est
mal. Et on se pose peu de questions sur : On est peut-être dans le
champ finalement! Et en éthique, ça ouvre des portes. Ça ouvre ces
portes-là, les portes aux questionnements. Et actuellement, je trouve
ça fantastique. Mais il faut encore avoir une conscience pour être
capable. Parce que l'enseignant ne joue pas le rôle de : on discute et
après ça, c'est moi qui ai le mot de la fin. Ce n'est pas ça. On arrive,
on finit avec un tas de questionnements encore. On finit et on a plein
d'options : on aurait pu faire ça, on aurait pu faire ça, laquelle est la
meilleure? Ça dépend. Ça dépend de la circonstance, ça dépend de tes
valeurs, d'où viennent tes valeurs. Donc, on analyse tout ça pour être
capable de faire les meilleurs choix finalement dans la vie. C'est mon
but, en fait, de pédagogue numéro un. C'est donner ces outils-là aux
élèves pour qu'ils soient, eux, capables de faire leurs propres choix
éventuellement. Et moi, c'est de les outiller.
Mais cette habileté semble être exigeante à maîtriser selon plusieurs sujets
malgré les apprentissages intéressants qu'elle cherche à développer. En adaptation
scolaire notamment, le défi est élevé puisque les enfants vivent plus de difficulté en
communication, en habiletés sociales et comportementales. Ces difficultés ont été
exprimées ainsi :
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Le volet éthique, e'est le volet que j'ai plus de difficulté. On a de la
difficulté à l'évaluer, à part en faisant des scénarios, des mises en
situation.
Tu vois, ça, c'est un volet que j'ai de la difficulté avec les petits. Il
faut vraiment que je leur prenne des exemples super concrets. J'y vais
souvent plus sous forme d'histoires. Mais c'est le volet que je trouve
le plus difficile, avec mon groupe d'élèves.
Ce que je me rends compte avec l'éthique, e'est que la clientèle est
tellement en difficulté sur plein d'aspects. On parle de
communication, habilités sociales, comportementales. Je pense que
c'est là que le bât blesse au niveau de l'éthique pour nos élèves. Et
c'est là que ça devient problématique pour nos profs. Il y a, par contre,
des thèmes qui sont plus faciles à aborder.
Par contre, les enseignants souhaitent parfois s'outiller davantage et sont
motivés à développer cette habileté qui semble rejoindre la majorité d'entre eux en
dépit de ses exigences. Le sujet 11 précise ainsi sa pensée ;
Non, pas tout à fait maîtrisé au niveau de l'éthique. Il me manque un
bagage. J'aimerais avoir plus d'informations sur cela, j'ai de l'intérêt à
en connaître davantage. Je sens que j'ai les habiletés pour le volet
éthique.
Le sujet 10 considère que la principale difficulté à surmonter se situe au
niveau de la maîtrise à reformuler les questions des élèves.
Il faut aller chercher des outils aussi, nous montrer comment ça
marche. S'approprier ça aussi : comment amener l'enfant à être
critique. Des fois, on a de la misère à l'être nous autres mêmes.
Comment s'approprier le vocabulaire aussi. On leur pose des
questions et ça arrive souvent que les questions, on doive les
reformuler pour qu'elles soient plus compréhensibles parce que des
fois. Il y a des beaux mots, mais les beaux mots ne sont pas toujours
bien compris.
Presque tous les sujets sont d'avis que cette compétence est difficile à
enseigner, et surtout à évaluer. Le sujet 14 précise que la difficulté repose sur
l'habileté à questionner les élèves afin de faire réfléchir.
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Je pense qu'il n'y a jamais personne qui va être complètement
développée là-dedans. Peut-être être capable d'avoir la capacité de
réfléchir. Tout le monde a la capacité de réfléchir, mais être capable
de se questionner, de prendre conscience de ce que nous on fait
comme prof. J'ai de la misère à m'expliquer. Et c'est quelque chose
que je trouve difficile à enseigner. J'y vais beaucoup par modèles.
Quand on se questionne sur l'éthique, j'essaie de les pousser plus loin
dans leurs questionnements en leur posant d'autres questions. Donc, il
faut aller très creux dans le questionnement, pour être capable de faire
évoluer les enfants là-dedans.
L'enseignement de la compétence éthique ne fait donc pas l'unanimité. Qu'en
est-il du deuxième volet du programme? Est-ce que les enseignants sont à l'aise avec
la culture religieuse?
4.2.2 Les habiletés requises en culture religieuse
La première habileté exprimée en toute spontanéité par plusieurs a été celle de
la maîtrise d'une très grande connaissance des différentes religions et d'une culture
générale; un incontournable qui demande beaucoup de recherche, de préparation et de
lecture. Les sujets 3 et 13 l'expriment comme quelque chose d'exigeant :
Oufl Ça en prend plusieurs, l'habileté la plus importante, c'est la
connaissance au niveau des grandes religions.
Être capable de susciter la motivation chez les enfants. Je pense que ça
demande de la culture générale parce que je trouve que c'est beaucoup
beaucoup de connaissances. Ça demande de faire un peu une
recherche personnelle là-dessus, parce que ce n'est pas évident.
D'autres sujets par contre, sont d'avis que malgré les connaissances requises,
ils peuvent apprendre en même temps que les élèves. Dans ce sens, le rôle de
l'enseignant est quelque peu modifié; il développe autrement sa pédagogie en
accompagnant l'élève dans ses découvertes.
Avoir une bonne pédagogie. Certains enseignants vont dire le
connaître, mais à mon avis ce n'est pas une obligation. Quand on
connaît différentes religions ça peut aider, mais ce n'est pas une
obligation, on peut apprendre en même temps que nos élèves. Si on a
l'humilité de le faire. Les enseignants ne connaissent pas les grandes
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religions, c'est clair, de façon générale. Pour les enseignants, à mon
avis, ils veulent connaître pour être capables d'enseigner. Donc, c'est
une difficulté. Sauf qu'à mon avis comme pédagogue, tu n'es pas
obligé de connaître; on peut apprendre en même temps. Et le problème
c'est que ceux qui veulent connaître vont attendre qu'on leur dise quoi
faire, au lieu d'aller le chercher eux-mêmes.
Cet enseignant convient que ce n'est tout de même pas évident, car il n'est pas
monnaie courante que l'enseignant ne transmette pas un contenu d'apprentissage à
ses élèves. De plus, il est d'avis qu'il ne faut pas attendre de ressources extérieures,
mais plutôt s'investir à aller chercher soi-même les informations. Et lorsqu'il est
question d'humilité, le sujet 7 partage le même avis, mais l'exprime différemment :
Il faut avoir une grande ouverture. Et accepter qu'on n'a pas la vérité,
la vérité ne vient pas de nous. Ça, à quelque part, c'est l'humilité.
Parce que les enseignants, on ne le se cachera pas, il y a une sorte de
pouvoir qu'on se donne comme enseignant.
Mais par-delà les exigences des connaissances et d'une approche pédagogique
différente, nous percevons que plusieurs semblent à l'aise à relever ce défi, souvent
par intérêt personnel pour les questions religieuses.
Ah oui. On n'est jamais satisfait, moi je ne suis pas satisfait encore.
J'apprends sur le tas, je ne connais rien en culture religieuse dans les
autres pays, ou peu. Ma culture générale personnelle, on s'aperçoit
qu'on ne connaît rien! Et plus je mets mes élèves en situation
d'apprentissage, plus j'apprends avec eux. Je trouve ça fantastique!
Les élèves me disent : « J'ai fait telle découverte », « J'ai compris
telle affaire ». Des fois je leur pose des questions : « Le sais-tu
pourquoi ou non? Mais moi non plus, on pourrait chercher ». Donc, on
développe ensemble la culture. Parce que c'est une culture d'ouverture
sur le monde, et à quelque part au Québec, on est un peuple assez
fermé sur nous-mêmes. Donc, ça nous permet justement de s'ouvrir
sur le monde.
Un sujet nous invite à réfléchir en mentionnant que malgré les exigences du
programme, il essaie de tout mettre en œuvre pour y parvenir, mais que ces habiletés
sont encore en construction :
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Je me suis informée pour réussir à enseigner, parce qu'il faut bien que
je l'enseigne. Je me suis informée, j'ai lu sur les différentes religions,
mais un peu minimalement. Et je me suis rendu compte qu'en faisant
notre tour. Comme je vous disais tantôt, on avait fait un tour de lieux
de culte en ayant des explications d'un guide qui s'y connaissait bien
et je me suis rendu compte que oups! Je n'ai pas toujours enseigné
comme il faut sur, disons l'hindouisme ou le bouddhisme. Mais, j'ai
été chercher. Oui j'ai développé des habiletés. Elles sont encore en
développement. Et j'essaie le plus possible de ne pas laisser paraître
d'aucune façon mes croyances religieuses et de ne pas porter de
jugements, de toujours montrer l'esprit ouvert et tout. Mais c'est des
habiletés qui sont en construction.
En résumé, les enseignants constatent combien ce volet est différent de
l'éthique au niveau des connaissances, des lectures et de l'accompagnement des
élèves dans la recherche d'informations. Malgré ces exigences, la plupart d'entre eux
s'informent et rehaussent ainsi leur niveau de culture générale et religieuse, ce qui
semble être un élément positif du programme digne de mention.
Le programme comportait, au moment de la rédaction de cette recherche, une
troisième compétence, celle du dialogue. Depuis, de nouvelles directives ont fait en
sorte que cette compétence devienne inclusive des deux autres. Nous avons tout de
même été recueillir des données sur celle-ci, même si la décision de l'inclure était sur
le point d'être confirmée par le MELS au moment des entrevues avec nos sujets.
4.2.3 Les liens établis entre la compétence dialogue et les deux autres.
Les enseignants comprennent le bien-fondé de cette compétence; elle outille
les élèves pour établir des échanges avec les autres et leur permet également
d'organiser leur pensée. Mais le sujet 7 va plus loin en décrivant toutes les démarches
qu'elle entreprend pour appliquer cette compétence au cœur de son enseignement.
La compétence dialogue, d'abord et avant tout c'est quand on pense,
beaucoup quand on discute. La partie interaction. La partie gérer une
discussion. Le questionnement : comment je fais ça avec mes élèves,
comment je les aide à enrichir leurs idées, comment je les aide à
devenir plus volubiles, à devenir plus précis dans leurs commentaires
ou réflexions? Parce que si on pose une question aux élèves, ils vont
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avoir une réponse toute bête. Mais est-ce que c'est suffisant? Non.
Comment on relance, comment on fait parler les élèves qui ne parlent
pas beaucoup? Donc, il y a tout cet aspect de gérer la discussion. Mais
le dialogue, ce n'est pas seulement la discussion, ce n'est pas
seulement l'interaction non plus. Beaucoup l'organisation de la
pensée. Parce que souvent, ce qu'on voit, c'est qu'on va en discuter ;
OK, on discute. Mais si tu ne connais pas de quoi tu vas discuter, si on
ne connaît pas le sujet un petit peu d'avance, on les prend à brûle-
pourpoint et on n'ose pas s'engager dans la conversation. Donc, si j'ai
eu un temps de réflexion personnel : attends un petit peu, moi, qu'est-
ce que j'en pense personnellement? Je me fais un petit tableau, je vais
marquer toutes mes idées : OK, je connais ça, je connais telle chose,
telle chose non. OK, je suis un peu préparé, maintenant on peut
discuter. Donc, l'organisation de la pensée. Une habileté à développer
avant de lancer la discussion, justement. Comment aider l'élève
justement, à structurer ses connaissances? C'est une partie un peu plus
théorique, mais une partie qui est très importante, qui demande de la
part de l'enseignant de s'attarder à cet aspect-là, pour ne pas faire
n'importe quoi.
Mais si cela semble relativement clair pour ce sujet et qu'elle exerce un
certain professionnalisme dans sa réflexion, la majorité des enseignants trouve
difficile cette compétence. Certains vont dire qu'elle est trop théorique; d'autres sont
d'avis qu'elle exige trop de préparation et ceux qui travaillent en adaptation scolaire
la jugent inappropriée pour ce type de clientèle. C'est sous cet angle que s'exprime le
sujet 8 :
C'est la même chose. Il y a des clientèles où c'est vraiment
problématique. Je pense à nos thèmes, [...] développement à nos
dysphasiques, entre autres. C'est vraiment une réalité. Eux autres ils
doivent l'apprendre. Donc, en plus d'être en dialogue [...], je dois
apprendre à communiquer. Donc, ils ne l'ont même pas, c'est un
handicap. Est-ce que je vais demander à une personne handicapée de
courir quand elle est dans un fauteuil roulant? Non. Mais c'est ce
qu'on demande, dans le dialogue, avec les enfants qui ont un
problème de communication. Donc, je me dis qu'à un moment donné
on va jusqu'où? Il y a des choses qu'on peut faire quand même, mais
c'est difficile, de ne pas être en modification. Très difficile.
De plus, plusieurs enseignants ont souligné que cette compétence se retrouve
dans d'autres disciplines scolaires, et que par le fait même, elle est déjà évaluée dans
193
d'autres contextes. Nous ferons ressortir davantage cette problématique dans la
section de l'évaluation. Le sujet 9 a exprimé clairement sa lassitude devant cette
problématique :
C'est la compétence qui m'énerve dans le programme. Parce qu'elle
est de trop, dialoguer. On a déjà oral en français et pour les élèves on
leur demande de s'exprimer. On a déjà « communiqué » un peu
partout. A un moment donné, on pourrait tu en avoir juste une et
l'appliquer dans différentes disciplines!
Nous constatons que l'évaluation de cette compétence pose problème. A
d'autres moments des entrevues, dans d'autres thématiques du devis, les sujets ont
souvent effleuré les difficultés reliées à l'évaluation. Nous avons donc fait le choix
d'en faire une question particulière.
4.3 Les représentations des enseignants quant à l'évaluation des trois
compétences
Les critiques les plus acerbes à l'égard du programme reposaient sur cet
aspect du programme. Lors de la recension des occurrences, le terme « évaluation »
est apparu comme étant celui qui a été le plus souvent relevé. En effet, plus de quatre-
vingt fois, ce mot est revenu dans les propos des enseignants comme étant une
exigence démesurée. À l'unanimité, les enseignants disent qu'il y a trop de
compétences dans le programme pour le peu de temps prescrit. Le graphique des
occurrences des termes défavorables au programme démontre clairement que cet
aspect est problématique. Nous reviendrons plus loin sur la deuxième critique la plus
soulevée, comme nous le mentionnions précédemment : l'absence de matériel au
moment de l'implantation.
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Figure 3- Les occurrences des mots défavorables.
Ce sujet a soulevé de nombreuses réactions, parfois assez vives. À
l'unanimité, les enseignants disent qu'il y a trop de compétences dans le programme
pour le peu de temps prescrit. Le tableau des occurrences des termes défavorables au
programme démontre clairement que cet aspect est problématique. Voici comment les
enseignants l'ont exprimé. Les sujets 1 et 11 sont d'avis que :
D'abord, trois compétences pour le nombre de minutes, c'est énorme
pour le peu de temps. Difficile à évaluer, très subjectif à évaluer, pas
facile, la plus difficile à évaluer.
Parce que c'était quand même beaucoup, trois compétences, pour une
matière qui a deux ou trois périodes par neuf jours.
Le sujet 3 partage le même avis sur le trop grand nombre de compétences à
évaluer, mais dans son cas, il considère que c'est la compétence éthique qui fait
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problème, parce que les jeunes du primaire n'ont pas les bases pour réfléchir sur des
concepts d'ordre éthique.
Moi, je trouve cela exagéré. Au primaire, j'en mettrais deux : la
pratique du dialogue et les différentes religions. Et l'éthique, il faut
faire de la morale avant de faire de l'éthique. C'est une science de la
morale. Je trouve que le mot éthique c'est un gros mot. 11 faut mettre
les bases. [...] L'évaluation de la compétence dialogue peut se faire
mais je ne sais pas comment évaluer la compétence éthique. Je ne sais
pas comment elle se libelle, mais je trouve que c'est prématuré de
parler d'éthique au primaire.
D'autres enseignants ont trouvé une façon personnelle d'appliquer les
exigences de l'évaluation; ils n'en font pas une priorité et se débrouillent comme ils
peuvent. C'est le cas du sujet 7 qui décrit sa méthode de travail où elle met davantage
l'accent sur la qualité de son enseignement que sur l'évaluation.
J'ai développé ma façon de faire, qui fait mon affaire. Et qui, à
quelque part, me démêle, moi, d'abord et avant tout. Parce que je
trouve que la problématique d'évaluer un programme aussi complexe,
c'est de dire: par où je commence? J'évalue l'éthique, OK, attends un
peu, l'éthique, qu'est-ce qu'on évalue là-dedans? Je vais aller voir mes
finalités. Je me suis fait une grille, je me suis fait mes propres choses.
Mais il a fallu que je m'attarde un peu à ça, que je pose des questions.
Ce n'est pas évident, vraiment pas évident. J'ai trouvé ça difficile et je
trouve ça encore difficile d'évaluer. Moi, je ne m'arrête jamais à
l'évaluation, ce n'est pas ça qui va m'arrêter, l'évaluation. Je me dis
que mon rôle c'est d'enseigner; évaluer, on verra bien. Je ne m'arrête
pas à ça.
Le terme « difficile » caractérise bien cet aspect de la thématique reliée à la
pédagogie du programme. Les qualificatifs pour exprimer la lourdeur du programme
ne manquent pas non plus. Les sujets 12, 13 et 14 expriment leur malaise qui les
amène parfois à négliger le temps à y consacrer en escamotant cette matière au profit
des autres :
Je trouve que c'est vraiment trop [...]. Je trouve ça vraiment, au niveau
de l'évaluation, je trouve ça difficile. Souvent on va évaluer
quelqu'un, mais cela se recoupe et, en fin de compte, avoir une seule
grande compétence ce serait parfait.
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Malgré la motivation personnelle et l'intérêt qu'elle semble porter à cette
discipline, le sujet 13 trouve irréalistes les exigences de l'évaluation :
Je trouve ça très intéressant. Par contre, je trouve que c'est un gros
gros programme pour l'heure. Moi, ça m'intéresse, ça m'interpelle, ça
me motive, mais dans le quotidien des classes, c'est un peu irréaliste
de voir tout ça, d'évaluer. C'est difficile, d'avoir beaucoup de traces
pour les évaluations. En général, je fais comme un gros projet par
étape.
Et je trouve ça difficile aussi parce qu'on n'a pas beaucoup le temps
de le pratiquer. C'est une des matières qui s'escamotent un peu. À la
fin de la semaine, quand on n'a pas eu le temps de faire ÉCR, on fait :
« OK, on va en faire la semaine prochaine ». Des fois il y en a qui
escamotent les sciences techno, il y en a d'autres qui escamotent les
arts et d'autres ÉCR ! En plus qu'en ÉCR, il n'y a pas de gros projet
dans ma classe, donc cela m'arrive de ne pas faire d'éthique.
Les difficultés soulevées par l'évaluation peuvent laisser craindre que les
enseignants n'accordent effectivement pas toute la place prévue dans la grille horaire
pour cette discipline. En raison de cette problématique, nous sommes en droit de nous
questionner pour savoir si les enseignants adhèrent aux exigences professionnelles du
programme telles que le rôle de passeur culturel, la posture professionnelle déclinée
sous l'angle de l'objectivité et de l'impartialité. C'est ce que nous aborderons dans la
dernière section de ce chapitre.
4.4 Les représentations des enseignants quant aux rôles exigés dans le
programme
Le programme indique clairement que les enseignants doivent respecter
certaines balises d'ordre professionnel. Celles-ci ont probablement été mentionnées et
expliquées lors des formations reliées à l'implantation. Dans les faits, nous avons
voulu savoir le niveau de maîtrise de ces concepts chez les enseignants.
4.4.1 Les représentations des enseignants quant au rôle de passeur culturel
Nous avons surpris plus d'un sujet en utilisant cette expression lors de nos
entrevues. Pour l'ensemble des personnes interviewées, dix sujets sur quatorze ne
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connaissent pas le terme ou n'en ont jamais entendu parler. Les réponses brèves, sans
équivoque, signifient leur méconnaissance :
Cela ne me dit rien.
Je me doute de ce que ça veut dire, mais ce terme-là, je ne l'ai jamais
entendu.
Non, pas du tout.
J'imagine que ça doit être d'être justement neutre, de seulement
présenter des cultures.
Non, le terme ne me dit rien.
Absolument rien.
Non, je ne connais pas ça du tout.
Nous avons poursuivi notre questionnement afin de recueillir leur
interprétation de ce terme qui est un nouveau rôle demandé par le MELS aux
enseignants. Les réponses obtenues ont été de l'ordre d'un essai à comprendre ce que
l'on attend des enseignants. Le sujet 3 exprime son malaise par son souci à être un
réel passeur culturel dans le domaine de la culture religieuse. Pour ce faire, il estime
qu'il se doit de parler de foi. Pourtant, le programme n'invite pas l'enseignant à aller
aussi loin; ce qui suscite un malaise chez le sujet :
Mais là où j'accroche en tant que passeur, c'est jusqu'où je dois aller
pour faire comprendre les religions. Si je tombe dans le domaine de la
foi et dans le programme éthique et culture religieuse, on ne parle pas
du domaine de la foi et là j'ai un malaise, je ne me vois pas parler de
la religion chrétienne, sans parler de la foi [...] Il y a une zone grise.
Pour leur part, les sujets 7 et 13 considèrent que c'est le rôle de l'enseignant
d'enseigner des faits, d'aider à la compréhension des événements, ce qui ouvre à la
culture, à l'ouverture sur le monde.
C'est notre rôle en tant qu'adulte. On ne peut pas s'attendre à ce que
ce soit les parents qui fassent ça. C'est officiel. Donc, si les parents ne
le font pas, qui va le faire? On n'enseigne pas des opinions, on
198
enseigne des faits, on enseigne une compréhension. C'est le rôle de
l'école de faire ça. Moi, techniquement, on aurait pu le greffer au
cours d'univers social et ça aurait très bien fait aussi, c'est de la
culture d'ouverture sur le monde.
Pour moi, ça sonne aussi beaucoup à culture générale ou ouverture
aux autres cultures. Je pense que ça pourrait être dans ce sens-là.
Passage, c'est qu'on présente toutes les possibilités. Ça ouvre aussi sur
le monde parce que les religions, c'est l'ouverture sur le monde aussi.
Le sujet 9 va plus loin en établissant un lien avec la réforme de l'éducation qui
a invité à une plus grande ouverture au plan culturel :
Je pense qu'avec la réforme, la culture a été mise au premier plan.
Donc, oui nous sommes en passage culturel, mais pas juste en ÉCR. 11
y a la culture religieuse, mais il y a la culture plus vaste que ça. On se
doit d'avoir une culture générale.
Donc, même si les enseignants avaient peu entendu parler du « terme passeur
culturel », ils arrivaient tout de même à pouvoir s'en faire une idée pour décrire les
attentes faites à leur égard par le biais de ce rôle. Nous avons donc poursuivi nos
entrevues avec un autre terme mentionné dans le programme ÉCR : « la posture
professionnelle ».
4.4.2 Les représentations des enseignants quant à la posture professionnelle
Les concepteurs du nouveau programme ont accordé une place relativement
importante à l'attitude que les enseignants doivent développer lorsqu'ils enseignent
cette discipline. Nos entrevues ont permis de relever deux réactions relativement à
cette exigence : tourner en ridicule le terme posture professionnelle avec des fous
rires spontanés ou une tentative de décrire en quoi cela consiste; de part et d'autre, la
majorité des enseignants ont très peu entendu parler de ce terme lors des formations.
Les enseignants de la première catégorie s'expriment ainsi à la question où
nous demandions de définir l'expression ;
Non (rires).
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Je ne sais pas.
Ça ne me dit rien, la posture professionnelle. Mais si j'essaie de
déduire la posture professionnelle, j'imagine que c'est ça encore,
d'avoir plus un rôle de présenter les choses pour que les enfants
puissent faire un choix éclairé un jour sur la religion qu'ils veulent
pratiquer. La posture professionnelle en enseignement religieux, on est
souvent debout ! !
Un autre enseignant ayant spécifié être croyant, est mal à l'aise avec
l'exigence de cette posture; il est d'avis que cela amène les enseignants à parler du
phénomène religieux d'une manière un peu froide, sans lien avec la foi. Voici ce qu'il
en dit :
La posture pour moi, c'est le passeur. Il fallait que je m'approprie
cette posture. C'est une posture que je comprends, mais en tant que
croyant et peut-être en raison de mon âge, je suis d'une autre
génération, je ne suis pas à l'aise. Je trouve que ce côté passeur, cette
posture où on présente la religion froidement,(hésitation), je ne sais
pas comment le dire, sans la foi, sans ce qu'a pu ressentir le peuple
hébreu, sans le côté historique et humain derrière tout cela, on le
présente comme un fait, aussi froidement comme du magasinage, bon
vous avez telle affaire, telle affaire, non c'est plus que cela.[...] C'est
trop relativisé, je trouve cela trop agaçant parce que cela ne donne pas
l'importance que mérite la tradition judéo-chrétienne.
11 considère que cette attitude s'apparente à relativiser toutes les religions, à
les présenter comme un objet de magasinage sans la densité de l'expérience humaine
qui s'y cache. Mais pour d'autres enseignants, cette attitude est importante voire
nécessaire pour ne pas influencer les élèves sur le plan des croyances religieuses. En
ce sens, ceux-ci associent la posture professionnelle à leur neutralité de leur attitude.
Le sujet 7 l'explique à l'aide d'un exemple vécu :
La posture professionnelle c'est que l'enseignant - on va parler de
culture religieuse - ne peut pas porter un jugement. Donc, on doit
toujours avoir une neutralité. La posture professionnelle, c'est d'être
neutre. Alors les élèves me disent; « Toi, David, crois-tu? ». Je leur
dis : « Oui, j'ai des croyances, mais je ne peux pas vous les dire, je
serais en conflit d'intérêt si je vous les disais ».
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Le sujet 9 va dans le même sens en soulignant que la neutralité vaut dans les
autres disciplines.
Un, c'est d'être neutre. Je vais être neutre, pas juste en ÉCR. Être
neutre, mais en même temps ne pas tout laisser aller. Si je prends
l'exemple au niveau de la lecture, je peux donner mon goût à dire
« Ce livre-là, je ne l'ai pas aimé pour telle raison » et de respecter que
quelqu'un d'autre peut l'avoir aimé. Pour moi, la neutralité, c'est ça.
Donc, au même titre pour la religion, je peux dire que ça, j'aime
moins ça pour telle raison, mais je peux comprendre qu'eux le font
parce qu'ils ont des croyances différentes des miennes, par exemple.
C'est dans la manière de dire les choses. De laisser les jeunes prendre
leurs propres décisions en ce qui concerne la religion, en fait,
Notons enfin le commentaire d'un enseignant qui précise que dans les milieux
ruraux, cette neutralité est plus difficile à vivre parce que les élèves connaissent bien
l'enseignant quant à sa vie personnelle et à ses valeurs religieuses. Ce sujet ne trouve
pas cela évident et se questionne sur sa manière d'interagir avec ses élèves :
Parce que moi je me rends compte que je vais parler, par exemple, du
bouddhisme et j'apporte des objets. Et l'autre jour, les enfants m'ont
dit : « Toi, Madame, tu es bouddhiste hein? ». J'ai dit : « Non » et
« Bien oui, quand on va chez toi, on voit ta statut de Bouddha dans ta
maison ». Tu vois, tout de suite ils ont fait des liens. Alors, il faut faire
attention. Je n'ai pas insisté tant que ça. Et lorsqu'on en parle au
début, je leur dis : «Moi je suis catholique, j'ai la religion de vos
parents ». On met ça très clair. Et souvent je leur dis : « On a chacun
nos croyances ». Mais tu vois, ça, ce n'est pas la première fois que ça
arrive. Je ne sais pas, il y a quelque chose qu'il faudrait que je
regarde!
Nous avons donc pu constater que les représentations de la posture
professiormelle sont relativement variées. Mais dans l'ensemble, les enseignants
l'associent à la neutralité. Dans le programme, cette attitude se décline selon deux
axes bien spécifiques que sont l'objectivité et l'impartialité. Nous avons donc
demandé aux enseignants de nous transmettre leurs visions de ces deux aspects de la
posture professionnelle.
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4.4.3 Les représentations des enseignants quant à l'objectivité.
La demande du MELS concernant l'objectivité dans l'enseignement du
programme d'éthique et culture religieuse, semblait relativement facile à comprendre.
La plupart des enseignants comprennent qu'il ne faut pas exprimer leur opinion
personnelle afin de ne pas biaiser leurs propos et ainsi influencer leurs élèves; il faut
s'en tenir aux éléments de connaissance basés sur des faits.
L'objectivité, c'est-à-dire que c'est les faits. On enseigne les faits :
c'est ça, c'est ça, telle affaire, c'est comme ça. Je n'invente pas là,
c'est un fait. Mais que je sois d'accord ou non, j'amène le point.
La plupart du temps, l'objectivité est interprétée comme de la neutralité,
nécessaire pour agir de manière professionnelle sans vouloir influencer les élèves.
Les deux sujets suivants partagent la même opinion :
Oui, dans le fond, il ne faut pas nécessairement donner notre opinion
personnelle. Il ne faut pas biaisée les propos des élèves et essayer de
rester neutre, même si on n'est pas d'accord nécessairement ou qu'on
n'y croit pas.
11 faut plus effacer nos croyances à nous pour être neutre, être objectif
et présenter les choses comme elles le sont, sans porter de jugement
parce que les élèves vont être amenés à porter des jugements sur ces
volets-là.
La différence entre les deux propos, c'est que le deuxième sujet aborde la
question de la foi; l'enseignant ne doit pas démontrer sa croyance. Un autre sujet
souligne qu'il ne faut pas parler de nos valeurs. Mais dans les deux cas, des sujets
disent éprouver de la difficulté, lorsque la religion est connue de l'enseignant et
appréciée par lui.
Je pense qu'il ne faut pas laisser trop paraître nos propres valeurs,
même si cela est difficile. C'est important avec les petits, parce que
souvent je vais raconter des histoires et veut ou veut pas, ils doivent le
sentir qu'on soit plus emballé par rapport à certaines religions.
Comme lorsque je parle des traditions amérindiennes, j'ai plus de
choses à dire là-dessus, donc, je pense qu'ils le sentent aussi.
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De présenter de façon neutre et oui, de ne pas prendre position et dire :
ça c'est mieux; ça, ça n'a pas d'allure. Des fois ça peut être difficile. Il
faut être objective parce qu'il y a des religions qu'on trouve plus
intéressantes que d'autres.
Mais un fait demeure incontournable : il n'est plus possible de présenter la
religion traditionnelle québécoise comme étant la meilleure parmi les autres religions.
Cet aspect devient l'élément de nouveauté majeur de ce nouveau programme.
De ne pas montrer la religion catholique comme la meilleure, rester
objective.
A l'aide des propos recueillis, nous avons donc maintenant une idée assez
précise de la manière dont les enseignants perçoivent l'objectivité. Qu'en est-il de
l'impartialité, exigence seconde de la posture professionnelle demandée aux
enseignants?
4.4.4 Les représentations des enseignants quant à l'impartialité
D'emblée, il semblait plus facile aux enseignants de décrire l'objectivité que
l'impartialité. La plupart éprouvent effectivement beaucoup de difficultés non
seulement à distinguer les deux termes, mais également à atteindre les objectifs de ces
deux attitudes.
Je ne fais pas nécessairement de distinction.
Ça se ressemble beaucoup hein! Mais l'objectivité c'est peut-être plus
de présenter les choses. Quand on est objectif, ça veut dire qu'on les
présente sans prendre position, mais l'impartialité, c'est un peu ça
aussi. Je ne serais pas à même de les différencier, je pense.
Je pense qu'objectivité et impartialité, ça se confond un peu peut-être.
Je ne le sais pas! Mais je pense que ça se recoupe.
Dans un premier temps, nous retiendrons un commentaire regroupant la
manière dont beaucoup d'enseignants comprennent ce terme, puis nous soulignerons
les réactions que suscite l'exigence de l'impartialité. Nous constatons que la nécessité
voire l'obligation de ne pas prendre position est l'élément qui ressort le plus de leurs
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propos. Cette attitude est particulièrement soulevée par rapport au développement de
la compétence reliée aux phénomènes religieux.
C'est de ne pas favoriser un plus que l'autre, si je ne me trompe pas.
Donc idéalement, essayer d'enseigner toutes les religions sans en
favoriser une plus que l'autre.
Mais un sujet est d'avis que cette impartialité est biaisée parce que l'on
accorde plus d'importance dans le programme aux traditions autochtones et
chrétiennes. De plus, il considère que les enseignements prévus dans le programme
ne respectent pas les fondements de ce que devrait être une véritable culture
religieuse, car on n'aborde pas toute la profondeur de l'expérience religieuse
transmise par les grandes religions. En ce sens, cet enseignement devient par
conséquent très difficile, voire colossal selon l'expression qu'il utilise pour qualifier
ce que l'on exige des enseignants du primaire. Il exprime ainsi sa pensée :
Et l'impartialité, c'est de ne pas prendre plus pour un ou pour l'autre.
Par contre, dans le programme, on place une part plus importante aux
religions autochtones et chrétiennes. Donc, déjà là, c'est de
l'impartialité biaisée dans le programme, parce que nous avons un
terroir judéo-chrétien et c'est là que je fige, comment je peux être si
impartial, moi je ne suis pas une éponge. On ne donne pas les lettres
de noblesse des religions, il faut approfondir, il faut aller un peu plus
loin. Et comment je peux approfondir alors que je n'ai pas la
formation et là, ce serait colossal de demander cela à tous les profs du
primaire, de connaître les racines de l'hindouisme, du bouddhisme. Et
là, il faut prendre cela, il faut parler des différents courants d'idées, je
ne suis pas certain que l'on enseigne la culture religieuse.
Mais par-delà les exigences d'une formation supérieure qui devrait être
nécessaire pour l'enseignement des religions, un autre sujet est d'avis que cette
impartialité est très difficile en régions éloignées quand les élèves nous connaissent,
et qu'un enseignant est impliqué dans sa communauté sur le plan religieux. Cet
enseignant est d'avis que cela fait même un peu partie de son rôle que de transmettre
des connaissances en lien avec la religion catholique.
204
C'est sûr que dans notre région, ils le savent que nous sommes tous de
religion catholique, et c'est même un peu notre rôle, même souvent,
de défendre la religion parce que les enfants vont facilement nous
associer à notre religion. Mais l'impartialité, je pense que veut ou veut
pas, tu n'as comme vraiment pas le choix. Tandis que l'objectivité, tu
peux des fois dérailler un petit peu et voir : je peux parfois démontrer
ce que je pense si on me le demande.
Dans ce contexte, l'impartialité et l'objectivité semblent effectivement des
objectifs difficiles à atteindre si l'enseignant n'y adhère pas personnellement.
Nous venons de voir comment les enseignants se positionnent quant à
l'exigence de la posture professionnelle demandée dans le programme qui se décline
sous l'angle de l'objectivité et de l'impartialité. Considérant que les enseignants
souhaitaient peut-être s'exprimer davantage sur le nouveau programme, nous avons
terminé nos entrevues par une question d'ordre général sur l'ensemble du
programme.
4.5 Les commentaires généraux sur le programme
Nous n'avions pas prévu ajouter une dernière question à l'entrevue. Le
contexte d'entrevues, la disponibilité des sujets et surtout leur désir de s'exprimer sur
le programme ont favorisé la décision d'inclure une question d'ordre général sur
l'ensemble du programme. Nous avons constaté que c'est à ce moment que les
enseignants ont été le plus volubiles, en toute spontanéité, avec beaucoup de franchise
et surtout en soulevant plusieurs aspects reliés à l'implantation. Dans un premier
temps, nous soulèverons les commentaires positifs à l'égard du programme. Puis,
nous évoquerons ceux qui concement les traditions religieuses québécoises. Par la
suite, nous tenterons de résumer les critiques à l'égard du programme, critiques qui
laissaient parfois sous-entendre de la colère et de la frustration. Nous prendrons par la
suite connaissance des pratiques pédagogiques réelles et variées et des conséquences
de celles-ci sur l'enseignement du programme. Nous aborderons également certaines
appréhensions des enseignants quant aux réactions des parents. Nous laisserons enfin
les enseignants s'exprimer sur les lacunes de l'implantation sur les plans
pédagogique, organisationnel et ministériel.
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Certains enseignants, en fait cinq sujets sur quatorze, qualifient positivement
le programme, parce qu'il permet une ouverture sur le monde que les anciens
programmes n'offraient pas. Nous tenons ici à souligner que, malgré les nombreuses
contraintes évoquées dans cette recherche, le programme a suscité plusieurs
commentaires positifs de la part des enseignants. Il serait malhonnête de notre part de
ne pas en faire mention.
Le graphique suivant fait ressortir les éléments favorables au programme. On
y constate que la dimension culturelle est grandement appréciée avec plus de cent
soixante mentions dans le Verbatim des enseignants. Dans une plus faible proportion,
notons l'aspect dialogue est le deuxième élément qui a soulevé le plus de
questionnements ou de réflexions.
Nombre d'occurences des mots favorables
III
Figure 4- Les occurrences des mots favorables
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L'aspect culturel du programme est donc perçu comme un élément positif; le
programme permet une ouverture à la diversité culturelle de la nouvelle réalité
québécoise. De plus, même si l'évaluation de la compétence du dialogue fut
largement critiquée, il appert que l'ouverture au dialogue favorisée par le biais des
discussions proposées par le programme est un aspect apprécié des enseignants. Tous
les autres éléments du graphique soulignés par les enseignants se greffent, selon nous,
aux deux premières occurrences largement signalées dans le Verbatim des entrevues.
De plus, la décision de ne plus évaluer la compétence dialogue a été reçue
positivement; c'était une des plus importantes critiques émises contre le programme.
Une enseignante est d'avis que cela pourrait même contribuer à aider ses collègues à
apprécier davantage le programme considérant qu'ils ressentiront moins de pression.
Je dirais que je suis très contente qu'ils aient enlevé une compétence!
Qu'ils ne l'aient pas enlevée, mais intégrée avec les autres. Je pense
que ça va aider les enseignants à prendre ça de façon plus positive,
donc, c'est sûr que ça va alléger tout ça, ça va enlever de la pression.
Et je pense que le nouveau programme a du bon.
Notons cependant que les sujets s'étant affichés comme croyants redoutent
qu'à long terme, la tradition catholique se perde peu à peu, même si le programme y
accorde une place prépondérante.
Il faut quand même garder à l'esprit qu'on est quand même encore au
Québec, quand même plus en majorité de religion catholique. Il ne
faut pas le perdre de vue non plus. Il ne faut pas se perdre là-dedans.
Un autre sujet porte un regard à plus long terme considérant qu'il faut laisser
du temps pour que le programme s'implante peu à peu, même si cet enseignant est
conscient de l'investissement exigé par la préparation des cours et par l'évaluation de
ce programme :
Je dirais qu'il faut laisser le temps à ce programme de s'implanter
petit à petit. A un moment donné, on n'en parlera plus et ce sera
comme les autres, ça va aller de soi. Je suis convaincu qu'on doit le
faire parce qu'on a l'obligation de le faire. Mais de faire une période
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d'ÉCR sans que le prof y croit ou en suivant ce que le manuel dit sans
rien ajouter, je ne sais pas si c'est de l'enseignement ça. Et dans
quelles mesures il est évalué chez les élèves, de la bonne façon, j'ai
des doutes.
Et un autre sujet tient à mentionner que les enfants ont souvent beaucoup de
plaisir, et par le fait même, l'enseignant également, si celui-ci consent à consacrer le
temps nécessaire à sa préparation de cours. 11 s'exprime ainsi ;
Mais c'est très stimulant à enseigner et très enrichissant aussi au
niveau personnel. Et ça donne le goût d'en savoir plus. Mais des fois,
je vais fouiller, je lis des choses, j'aime ça apprendre là-dedans. Et
avec tous les outils qu'on a, Internet, etc., on est capable de faire des
belles recherches, de faire des belles présentations. Avec les petites
émissions que j'ai faites avec les caméras, ils ont vraiment aimé ça, ça
a vraiment bien passé. Il y a une façon de présenter ça pour que ce soit
vraiment agréable. Et les enfants adorent ça en plus. Ils adorent.
Mais qu'on le veuille ou non, ce programme n'a laissé personne indifférent et
ne semble pas avoir fait l'unanimité. Les réactions les plus vives ont été exprimées en
termes de frustration. Des sujets ont été effectivement frustrés de devoir enseigner ce
programme très dense pour lequel ils manquent de temps, de connaissances
religieuses, de culture générale, ce qui diminue substantiellement leur désir de
l'enseigner. L'insécurité liée au manque de connaissances fait en sorte qu'il y a un
non-dit relativement au programme et qu'on peut agir à sa guise sans qu'aucune
instance ne nous interroge.
Je vis des frustrations. Je trouve que le programme est très dense à
enseigner. Et pas par manque de volonté, par manque de
connaissances et par manque d'insistance. Il n'y a pas d'instance pour
qu'on enseigne; personne ne s'intéresse au programme. Pourquoi on
mettrait du temps et de l'énergie dans un programme que personne ne
veut qu'on enseigne? Jamais, c'est tabou, on ne parle pas de ce
programme-là! Quand on en parle, c'est vraiment de dire : « Moi,
regarde, je fais ça et je le sais que je suis dans le champ, mais regarde,
je ne me casse pas la tête avec ça. »
Concrètement, un autre sujet affirme que, lui aussi, il ne se casse pas la tête
avec le programme en raison des exigences de sa tâche de titulaire et un autre émet
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l'hypothèse que eette discipline risque de disparaître éventuellement et, qu'en ce sens,
ce programme ne mérite pas d'investissement de temps.
Ce n'est pas dans nos priorités. On a tellement d'autres choses,
souvent on est tellement en survie que ça ne fait pas partie d'une
priorité. Donc, souvent ça va passer en dernier. Comme je disais
souvent à Lise : « C'est la première matière qu'on va tasser ».
On entend dire que le programme ne sera plus obligatoire parce que
là, c'est en cour et qu'éventuellement peut-être qu'on n'aura plus à
l'enseigner. Pourquoi mettre de l'énergie sur cela?
Pour un autre, l'enseignement de cette discipline repose davantage sur
l'obligation de l'évaluation et non sur la conviction de sa pertinence.
C'est sûr que la compétence dialogue, moi, je la trouve un petit peu
lourde, l'évaluation aussi. C'est rare qu'on fasse des activités pour des
activités seulement. Il faut tout le temps comme avoir le plan en
arrière de la tête, évaluation : qu'est-ce qu'on évalue, qu'est-ce qu'on
fait?
Nous avions déjà relevé cet aspect comme étant celui qui fut le plus critiqué
par les enseignants. De plus, en recueillant les commentaires généraux, la controverse
soulevée par les parents a, de nouveau, été évoquée, même si nous considérons
qu'elle n'a pas eu d'effets sur les représentations des enseignants. Elle semble avoir
mis une exigence supplémentaire sur les enseignants qui craignent parfois les
réactions des parents. En effet, des enseignants sont d'avis que le peu d'explications
fournies aux parents, et par le fait même leur ignorance, a nui non seulement à
l'implantation, mais a soulevé un malaise chez certains enseignants :
Il y a eu une révolte contre le programme, il y a eu même des
regroupements pour faire falloir qu'ils avaient leurs mots à dire, et
c'était intéressant de les écouter et c'est lettre morte, il n'y a pas de
suivi. On n'explique à personne la raison d'être d'éthique et culture
religieuse, on l'a imposé d'une certaine façon et ce qui fait que ce côté
imposé là avec l'ignorance des parents a nui à l'implantation. Et moi,
en tant que prof, je vais jusqu'où dans mon enseignement, cela va être
reçu comment?
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Un autre enseignant constate que peu de parents s'intéressent au programme
ou s'en informent, ce qui n'incite pas à y investir du temps :
De toute façon, regarde, les gens ne s'intéressent pas à ça, les parents
ne s'intéressent pas à ça, donc, pourquoi je mettrais de l'énergie? De
toute façon, c'est une note que personne ne regarde. Que ton enfant ait
un 92 % en éthique et culture religieuse, tu ne feras pas : « Bravo mon
champion! ».
Mais devant les parents, certains enseignants ressentent une crainte en lien
avec ce qu'ils enseignent. La crainte est d'autant plus grande qu'ils peuvent faire à
peu près tout ce qu'ils veulent tellement ils se sentent peu encadrés. Cet aspect est
d'ailleurs le dernier point soulevé par plusieurs enseignants. Ils ressentent un manque
de soutien sur les plans pédagogique, organisationnel et ministériel.
J'ai peur d'avoir à me défendre et d'être toujours en train de me
défendre. Ce n'est pas mon rôle de remplir le vide, c'est censé être fait
par le ministère de l'Éducation, cela devrait venir d'eux cette
information, cela peut venir aussi des conseillers pédagogiques, mais
il y a un vide, et même on évite la question, alors là, tant que les
choses ne seront pas clairement établies, mais là, moi de par ma
formation, je peux aller très loin et là, c'est cela qui me fige, je fais du
surplace qui fait que là, je vais juste prendre ce qui est dans les livres
en sachant très bien que je passe à côté de quelque chose que je juge
important. On ne peut pas parler de judéo-christianisme sans parler de
profondeur.
Lorsque nous avons abordé le soutien pédagogique, nous avons constaté une
variété de situations : des conseillers pédagogiques responsables presque à temps
plein du dossier ÉCR à des conseillers avec une bonne expertise dans le dossier, mais
cumulant plusieurs autres dossiers et enfin des conseillers sans aucune formation en
ÉCR. Plusieurs enseignants font le constat suivant :
Sans conseiller pédagogique, je ne sais pas comment ils font! Et même
là, même moi comme prof, je n'aurais jamais osé interpeller. Les
raisons pourquoi, je ne le sais pas, la gêne peut- être? Pour nous
autres, c'est des fois inaccessible.
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Cette sorte d'abandon se reflète également sur le plan de l'encadrement
organisationnel à l'intérieur de l'éeole. Nous avons recueilli des commentaires selon
lesquels les directions d'établissement accorderaient peu d'importance à ce
programme à tel point qu'un sujet décrit la situation en ces termes ;
Et il n'y a pas quelqu'un qui vient nous dire: «Regardez, c'est
important ». Je ne sais pas, que la direction d'école mette une
insistance, de dire : « C'est un programme important, il faut bien
l'enseigner, il ne faut pas dire n'importe quoi, il faut être dans les liens
du programme ». Il n'y a personne qui vient nous parler jamais de tout
ça. Moi, ce qui me fait peur par rapport au programme, c'est qu'il y ait
n'importe quoi de planifié. Et c'est épouvantable! 11 n'y a personne
qui va gérer tout ça. Et c'est dommage à quelque part.
Un autre enseignant va plus loin considérant une absence d'autorité pour
guider l'enseignement adéquat de ce programme :
11 n'y a pas d'instance pour nous obliger à l'enseigner; personne ne
s'intéresse au programme :
Ce sujet ne précise pas si c'est l'instance ministérielle du MELS qui est ciblée
par sa critique. Mais d'autres enseignants confirment par leurs propos que les
critiques sont adressées à cette instance. Selon eux, le programme a été imposé; les
enseignants auraient aimé recevoir de plus amples informations sur sa raison d'être
afin d'en comprendre le bien-fondé. Le silence des responsables au ministère et le
manque de suivi ont soulevé une forme d'indignation exprimée en ces termes :
Le commentaire qui m'importe beaucoup, c'est de mettre de
l'emphase sur l'information sur le programme. Les médias n'en
parlent pas, les ministres n'en parlent pas; on s'est retrouvé avec des
individus qui se sont retrouvés au centre de l'action, de la controverse.
Ils étaient où, les gens du ministère, où sont-ils? (Hausse du ton). 11
n'y a pas de suivi. On n'explique à personne la raison d'être d'éthique
et culture religieuse, on l'a imposé d'une certaine façon.
Parmi les quatorze personnes interviewées, trois enseignants ont eu la chance
de participer à des sessions de formation avec le MELS ou à la rédaction de scénario
d'apprentissage et d'évaluation. Mais cette occasion n'a pas été le lot de la majorité.
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Le manque de suivi évoqué précédemment nous invite maintenant à poser un regard
différent sur les présentes données, par le biais de l'interprétation de celles-ci. Nous
établirons donc des liens entre notre question de recherche, qui rappelons-le, vise à
décrire et à comprendre les représentations que se font les enseignants du primaire du
programme d'éthique et culture religieuse, et la théorie retenue dans le cadre de cette
recherche : l'ingénierie de formation. Ce sera donc l'objet du septième chapitre par




Cette étape de la recherche nous permet de donner un sens aux résultats de
notre analyse de données. Cette dernière nous a offert l'occasion de eonnaître la
manière dont s'est réellement implanté le nouveau programme auprès d'enseignants
eumulant des années d'expérience variées dans quatre régions du Québec. Nous y
avons également appris comment les formateurs ont vécu les sessions de formation et
la manière dont elles ont été perçues par les enseignants. Ces inférences seront
maintenant placées en concomitance avec le modèle théorique retenu, afin de
répondre à notre question de recherche qui, rappelons-le, visait à décrire et à
comprendre les représentations que se font les enseignants du primaire du programme
éthique et culture religieuse.
La théorie de l'ingénierie de formation a vraiment répondu à nos attentes
visant à documenter, d'une part, la manière dont s'implante un changement dans une
organisation, et d'autre part, comment s'optimise sa réussite. Rappelons que cette
théorie a suscité notre euriosité lors de lectures sur les États généraux de l'éducation,
à l'origine du renouveau pédagogique. Dans le cadre d'entrevues avec les décideurs
de ce projet, Gosselin et Lessard (2007) ont interrogé l'un des coprésidents sur la
justifieation du changement préconisé par la commission. Celui-ci avait alors
mentionné
[...] qu'il ne suffit pas de dénoncer les effets pervers d'un système, il
faut en proposer un autre et cela demande des experts en « ingénierie
de formation » [...]. Les membres (de la commission des États
généraux) n'étaient pas capables d'en débattre au point de vue de
l'ingénierie. Et je ne me serais pas embarqué là-dedans, (p. 312)
Cette opinion nous a incitée à vouloir comprendre les mécanismes internes de
l'ingénierie afin d'évaluer, sur le plan de la reeherche, son utilité lors de
l'implantation d'un changement d'envergure dans une organisation, en l'oceurrenee
le renouveau pédagogique et l'implantation d'un nouveau programme dans un
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curriculum. De plus, à deux reprises, le CSE (1992, 1995) invitait le MELS à recourir
à l'expertise des chercheurs en gestion des changements, afin de mettre en place des
stratégies favorisant la réussite d'une implantation. Or nous constatons que les
concepteurs du renouveau pédagogique et du nouveau programme d'éthique et
culture religieuse n'ont pas utilisé ces ressources qui, selon nous, auraient permis de
maximiser les chances de réussite de ces implantations. Pourtant, la définition de
l'ingénierie porte en elle-même tous les éléments nous permettant de croire que cette
théorie n'aurait pas dû être une option, mais bien une obligation, assurant la réussite
d'un changement impliquant des ressources humaines et financières relativement
importantes. L'étude du concept d'ingénierie, de ses finalités, de ses composantes et
des retombées de son utilisation pour la réussite d'un changement en lien avec les
résultats de nos travaux nous permettent donc d'affirmer que le recours à ce modèle
théorique aurait facilité la réussite de l'implantation du nouveau programme, d'autant
plus exigeant en raison de l'innovation qu'il constitue.
Notre cadre conceptuel a permis de confirmer que cette implantation est bel et
bien une innovation scolaire dans le sens que Gros (2001, p. 13) l'entend lorsqu'elle
mentionne que « l'innovation s'installe dans une structure existante et qu'elle en
provoque des effets perturbateurs. » Plusieurs propos recueillis ont effectivement
démontré que ce programme a soulevé des controverses, tant chez les parents que
chez les enseignants qui ont dû l'implanter. Nos entrevues dans quatre régions du
Québec, nous permettaient de comprendre les propos de Gros (2001) selon lesquels
« l'innovation n'est pas uniquement dans les idées nouvelles, mais bien dans la façon
dont elles se déclinent concrètement et la façon dont elles sont reçues par le tissu
social. » (p. 20) À l'instar des formateurs universitaires, nous avons perçu un malaise,
souvent explicitement exprimé, lors de l'animation de formations dans notre milieu.
Selon nous, ces réactions laissaient déjà présager une forme de résistance qui s'est
confirmée lors de nos entrevues : ce programme n'a pas été accueilli favorablement
dès le début de son implantation. Dès lors, il fallait bien sûr en comprendre les
raisons; c'est ce que nous avons cherché à connaître. Dans tout le processus
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d'implantation, nous considérons que l'enseignant aurait dû occuper une place
privilégiée, puisque e'est lui qui applique l'innovation; ses préoceupations, ses
questionnements méritent donc une attention particulière. À ce propos, Bonami et
Garant (1996) soulignent
qu'innover, c'est abandonner des pratiques et des routines, e'est-à-dire
se priver de repères sûrs et sécurisants. En bref, innover c'est courir
des risques professionnels, mais aussi personnels. Dans ce contexte,
prendre en compte des questionnements des enseignants aux
différentes étapes de l'implantation d'une irmovation est une
nécessité, (p. 34)
Cette affirmation justifie, selon nous, la pertinence de notre recherehe, en
raison des liens que nous avons cherché à établir entre l'ingénierie de formation et la
prise de parole des enseignants sur le plan des représentations qu'ils se font du
nouveau programme.
1. LES COMPOSANTES DE L'INGÉNIERIE DE FORMATION EN LIEN
AVEC L'ÉDUCATION
D'emblée, rappelons brièvement en quoi consiste la théorie de l'ingénierie, en
la situant dans le contexte de l'implantation du nouveau programme. Ardouin (2006)
décrit trois types d'ingénierie : l'ingénierie de niveaux politique, organisationnel et
opérationnel pédagogique. Chacun de ces niveaux sollicite trois acteurs structurels, en
Toccurence le METS, par le biais des concepteurs du programme, les agents de
formation que constituent les experts universitaires et, la personne en formation,
l'enseignant. Notons enfin qu'entre chacun de ces acteurs, trois sortes de contrats ou
d'ententes peuvent être établis {Ibid., p. 32) :
1. Le contrat commercial qui stipule le type de changement qui sera vécu à la fin du
processus, l'implantation d'un programme. Ce contrat fut établi par les instances
politiques dans le cas du programme d'éthique et la culture religieuse. Comme nous
l'avons vu dans l'historique du programme, la justification de la nécessité d'instaurer
ee programme repose essentiellement sur des arguments d'ordre idéologique et
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politique le retrait des programmes confessionnels a été perçu comme une nécessité
par une instance politique, afin de le remplacer par celui du programme d'éthique et
culture religieuse.
2. Le contrat pédagogique est caractérisé par la relation entre le formateur et
l'enseignant, par la clarification des objectifs, des attentes et des moyens de les
atteindre dès le début de la formation. D'une importance capitale, ce lien a un impact
direct sur la motivation du personnel appelé à mettre en œuvre le changement.
Dejours (1995) l'appelle le « facteur humain » sur lequel repose la réussite ou non du
dit changement. À cet égard, les experts universitaires (Cherblanc et al, 2010) ont
tracé un portrait relativement exhaustif des relations, parfois tendues, vécues avec les
enseignants lors des formations. Ainsi, les chercheurs font état que « selon les
apparences, les deux tiers du groupe refusaient (de façon verbalisée ou non) la
formation. » (p. 85) De la même manière, nos résultats d'entrevues ont amplement
fait ressortir cet aspect, et surtout les causes de ces tensions.
3. Le contrat de management, le moins abordé et qui est pourtant fondamental, établit
des liens entre la formation et le travail dans une sorte « continuum entre
travail/formation/individu » afin que la formation ait des retombées significatives
pour l'enseignant dans une relation " gagnant gagnant ". {ibid.) Nous retrouvons cette
expression du «jeu des acteurs» dans l'analyse sociologique développée par
Friedberg(1988).
Ce demier contrat donne parfois l'illusion aux décideurs que le changement
s'opère tel qu'il a été pensé; la plupart du temps, il n'en est rien ; des écarts bien réels
existent entre la formation reçue et l'application concrète en milieu de travail, tel
l'écart entre le curriculum formel et le curriculum appliqué. Le Goff (2000) a
développé cet aspect dans un ouvrage s'intitulant Les illusions du management. Pour
le retour du bon sens. Plusieurs commentaires émis vers la fin des entrevues nous
permettent de croire que cet écart est bel et bien présent. Le sujet 7 explique à sa
manière comment il réussit à s'approprier le programme :
J'ai développé ma façon de faire, qui fait mon affaire. Et qui, à
quelque part, me démêle, moi d'abord et avant tout. Parce que je
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trouve que la problématique d'évaluer un programme aussi complexe,
c'est de dire : par où je commence? J'évalue l'éthique, OK, attends un
peu, l'éthique, qu'est-ce qu'on évalue là-dedans? Je vais aller voir
mes finalités. Moi, j'ai développé mes façons de faire : je vais aller
voir mes finalités, je vais évaluer telles et telles choses, je me suis fait
une grille, je me suis fait mes propres choses. Mais il a fallu que je
m'attarde un peu à ça, que je pose des questions. Ce n'est pas évident,
vraiment pas évident. J'ai trouvé ça difficile et je trouve ça encore
difficile d'évaluer.
La question de l'évaluation, une des critiques les plus fréquemment soulevées
par les enseignants, sera un des sujets abordés lorsque nous décrirons l'étape de la
réalisation, partie intégrante de l'ingénierie de formation. La présente citation soulève
explicitement les difficultés concrètes auxquelles ont dû faire face les enseignants, et
dont les formations, selon nous, n'ont pas réussi à répondre ; chaque enseignant
interrogé semble donc avoir développé sa propre façon d'enseigner le programme en
fonction de ses besoins et de ses intérêts.
En rappelant la justification de notre cadre théorique, nous avons démontré
combien plusieurs de ses composantes apportent un éclairage particulier sur les
conditions à mettre en place afin de favoriser la réussite d'un changement. De plus,
nous avons souligné l'importance de prendre en compte l'enseignant à qui s'adresse
le changement. Collerette et Schneider (2007) le confirment lorsqu'ils mentiorment
que « la réceptivité des destinataires au changement que vous voulez introduire
constitue un enjeu central. » (p. 91) À l'aide des quatre étapes de la démarche
d'ingénierie, l'analyse, la -conception, la réalisation et l'évaluation, nous verrons
comment l'application de cette théorie aurait pu être pertinente et aurait pu avoir un
impact relativement important sur la réussite de l'implantation du nouveau
programme. Pour chacune des étapes de la démarche d'ingénierie, nous établirons des
liens entre les directives émises par les concepteurs du programme au primaire et les
chercheurs ayant formé les enseignants et les enseignants eux-mêmes.
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2. LES ETAPES DE L'INGENIERIE ET L'IMPLANTATION DU PROGRAMME
2.1 Analyser
Étape fondamentale, analyser est une condition essentielle de la réussite d'un
changement selon Ardouin (2006). II s'agit d'une compréhension fine de
l'environnement, du cadre socioprofessionnel dans lequel va s'implanter le
changement. L'analyse doit être complète, proche des réalités vécues sur le terrain.
Elle s'appuie sur des confrontations, des questionnements et des échanges. Souvent
teintée des orientations et changements déjà pensés par l'organisation, elle est
souvent tributaire de l'idéologie préconisée par l'organisation en vue du changement
prévu. Pour l'instauration du programme d'éthique et culture religieuse, nous
estimons qu'une analyse partielle de la situation a été faite. Des consultations ont
certes été menées, mais sur invitation seulement en ciblant les groupes ou organismes
que le ministère choisissait d'entendre. Les conseils d'administration de l'Association
québécoise des enseignants du primaire (AQEP), de même que l'Association
québécoise des professeurs de morale et de religion (AQPMR) représentant
particulièrement les enseignants du secondaire, n'ont pas été invités à la table de
consultation. Pourtant, c'est à eux que s'adressait le plan de formation en vue de
l'implantation. C'est le conseil d'administration de l'AQPMR qui a jugé bon
d'informer celui de l'AQEP de la venue prochaine du nouveau programme, au grand
étonnement de cet organisme, dont les membres ne comprenaient pas pourquoi le
MELS ne les avait pas avisés de ce changement important. Cette même association
aurait pu, selon nous, être une courroie de transmission d'information auprès d'un
ensemble relativement important d'enseignants.
De plus, nous affirmons que les parents, les enseignants du primaire et du
secondaire, de même que le public en général n'ont pas été suffisamment informés
des fondements idéologiques et des politiques de ce changement historique. A la
question concernant le niveau de consultation, un des sujets s'exprime ainsi :
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Non, la plupart des décisions qui sont prises par le MELS, nous ne
sommes pas concernés. On a souvent l'impression que c'est une
obligation et qu'on ne nous demande pas notre avis, ce que l'on en
pense.
Si l'analyse permet d'avoir une compréhension fine de l'environnement,
Gosselin et Lessard (2007) sont plutôt d'avis que ce choix idéologique ne semblait
pas provenir de demandes émises par la population québécoise. Pourtant, Leroux
(2007) souligne que la société québécoise dans son ensemble est non seulement prête
à accueillir ce changement, mais aussi qu'elle le souhaite très profondément. Cette
affirmation contredit, selon nous, ce qu'il mentionne juste après, à savoir que
nul ne peut nier qu'il y a déjà, et qu'il y aura encore longtemps, de
réelles conséquences de rupture, plusieurs milieux confessionnels,
surtout en région, mais aussi en des milieux plus diversifiés, n'étant
pas vraiment prêts à s'ajuster aux conséquences de la de la
déconfessionnalisation. [...] même s'il faut reconnaître que des
changements aussi importants pourront être déstabilisants, (p. 21)
Leroux (2008) mentionne ici les disparités régionales. Dans l'élaboration de
notre projet de recherche et devis d'entrevues, nous avions émis l'hypothèse selon
laquelle ce facteur pouvait avoir un effet sur les représentations des enseignants. Nos
entrevues ont effectivement pu démontrer que la réceptivité du programme a varié
selon les régions, d'un contexte urbain à un contexte rural. Plusieurs formateurs
universitaires ayant œuvré dans toutes les régions du Québec (Cherblanc, 2010) l'ont
également remarqué et certains enseignants en région l'ont souligné, surtout en lien
avec la raison d'être du programme :
Pour répondre à un besoin que je dirais très montréalais, du fait qu'il y
a beaucoup d'ethnies, et donc, fallait répondre à tous ces gens. Mais
était-ce un besoin à la grandeur de toute la province de Québec? Pas
sûr.
Afin de démontrer s'il existe vraiment des différences notables dans les ratios
d'immigration des régions du Québec, nous utilisons des données provenant de
Statistiques Canada. Ainsi, nous constatons combien la concentration d'immigrants
est effectivement élevée dans la grande région montréalaise. Ce qui confirme les
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propos des enseignants sur la réalité disproportionnée vécue au regard de la présence
d'immigrants en milieu scolaire dans les régions éloignées au Québec.
Tableau 14
Immigration dans les grandes régions du Québec
Montréal 38 401 38 684 38 882 42 531 46 460
Québec 1 800 2 076 2 033 2 364 2 629
Ottawa-Gatineau (partie du
Québec) 1 020 1 125 1 155 1 199 1 536
Sherbrooke 1 103 1 016 1 046 993 1 148
Trois-Rivières 343 305 274 376 314
Autres - Québec 2 017 1 994 1 829 2 028 1 894
Québec 44 684 45 200 45 219 49 491 53 981
Source : Citoyenneté et Immigration Canada, MDR, données préliminaires 2010.
De la même manière, nous avons utilisé les ressources de Statistiques Québec
pour identifier plus particulièrement le ratio d'immigration dans les régions où nous
avons effectué nos entrevues. Le tableau suivant fait état de cette situation dans les
quatre régions répertoriées.
Tableau 15
Répartition de l'immigration dans les régions des sujets interviewées
Saguenay-Lac-Saint-Jean 2010-2011 74
Montréal 2010-2011 38 315
Lanaudière 2010-2011 469
Montérégie 2010-2011 4 621
Source : Statistiques Québec. Migrations intemationales et interprovinciales par
région administrative, Québec, 1996-2011
Dans le contexte de ce projet, il s'avère que les régions dites éloignées,
notamment le Bas-Saguenay, mais également celle située à une heure de la grande
région montréalaise ont une population immigrante relativement peu significative par
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rapport à la région de Montréal et de Lanaudière. Les enseignants des petites
eommunautés où l'immigration est peu présente semblaient moins comprendre la
pertinence d'inclure l'enseignement des grandes religions dans le nouveau
programme, malgré la pertinence des nouvelles connaissances à acquérir. Une des
sujets s'impliquant en milieu paroissial préférait continuer à enseigner un contenu
d'apprentissage axé sur la tradition catholique. Contrairement à la réalité montréalaise
où un sujet de Lanaudière indique que
Il y a aussi beaucoup de musulmans à l'école. Il y a vraiment, d'une
façon majoritaire, des non-Québécois de souche. C'est sûr que c'est
une réalité montréalaise, mais en plus, si je compare à d'autres écoles
privées de Montréal qui sont à caractère très religieux catholique, la
nôtre ne l'est pas du tout du tout. L'enseignement religieux n'a pas
[...],^ ce n'est pas dans l'historique de l'école.
Lors de nos entrevues, nous avons constaté un malaise en lien avec le fait
religieux, notamment chez les jeunes enseignants. Cet aspect est non négligeable,
puisque lors de la conception du programme, deuxième phase de l'ingénierie, des
choix politiques ont favorisé l'enseignement de la culture religieuse au primaire.
Sur les plans idéologique et politique, notons enfin la décision de
déconfessionnaliser les structures scolaires. Si une analyse fine et une compréhension
de l'environnement auraient été faites adéquatement, cela aurait sans doute pu faire
ressortir que la population en général n'a pas demandé ce changement; aucun
mémoire déposé lors des États généraux ne le demandait (Caldwell et Robichaud,
2000). Il y a certes eu des débats sur la place de la religion à l'école, mais pas
vraiment de consensus social demandant le retrait du programme d'enseignement
religieux catholique; les débats sur la place publique ont surtout donné la parole aux
parents contestant la légitimité du programme. Puisqu'il n'y a pas eu de débat, il est
évident, comme le souligne si bien Leroux (2009, p. 20), que « le processus de
déconfessionnalisation s'est poursuivi sans heurts et que [...] les établissements
scolaires ont modifié leur identité, en renonçant à la vocation confessionnelle qui les
^ Les points de suspension expriment l'hésitation du sujet au niveau de sa pensée.
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caractérisait depuis toujours. » Les changements apportés par l'Assemblée nationale
tels que les modifications à l'article 41 de la Charte coneemant les droits des parents,
n'ont pas été connus du public et ont été votés lors de la dernière séance
parlementaire en juin 2005. Ainsi, les écoles n'avaient plus le choix de se
déconfessionnaliser, en raison des chartes modifiées. Pourtant, Leroux (2007) persiste
à dire que l'État n'a pas agi seul, qu'il a tablé sur la réflexion de toute la société.
Cette position contredit l'énoncé évoqué par ce même ehercheur, selon lequel l'État a
effectivement choisi de devenir «le seul acteur de cette décision [...] pour la
première fois dans l'histoire du Québec, la société peut se reconnaître, par la voix de
l'État, seul propriétaire de cet enseignement [...] au même titre que la santé ou la
justice. » {Ibid., p. 20) Nous pouvons donc confirmer que l'État a agi seul, raison
pour laquelle les enseignants n'ont pas compris la raison d'être du nouveau
programme. Ils se sont vu imposer son application, malgré le caractère particulier,
voire exigeant de cette discipline, sur le plan pédagogique. Plusieurs commentaires
d'enseignants ne laissent aucun doute sur notre affirmation. Dans notre devis
d'entrevues, une des questions ayant le plus soulevé de réactions, a été celle de la
consultation. Les réponses des enseignants allaient toutes dans le même sens et leurs
opinions étaient sans équivoque :
Évidemment, ça nous a été imposé. Pas du tout, non. Je ne suis pas
sûre qu'ils ont pris le temps d'éeouter les personnes concernées, ceux
qui sont sur le chantier, là.
Non. C'est clair comme réponse!
Non, ils ont décidé du jour au lendemain et après ça, c'est fini!
Moi je n'ai pas été consultée. Je n'ai pas eu vent de ça, mais c'est sûr
que e'était en 2008; pourtant j'enseignais, mais j'étais précaire dans ce
temps-là, il faut dire. Donc non, je ne me suis pas sentie partie
prenante de cette décision.
Absolument pas. C'est certain que non!
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Non, pas du tout. On est arrivé et on a dit : « L'an prochain il va y
avoir ça et vous allez devoir enseigner ça ». Donc, je n'ai pas du tout
été consultée par les directions ou le ministère, ou peu importe.
Mais qu'est-ce qui justifiait que l'État devienne le seul propriétaire de ce
nouvel enseignement? Est-ce que le MELS était en mesure d'énoncer clairement les
fondements idéologiques et politiques de sa décision? Il y a lieu de se questionner sur
le sujet, car même si l'orientation ultime était la construction d'une démocratie
ouverte et tolérante, Leroux (2007), chercheur mandaté par le MELS pour faire
l'apologie du nouveau programme est d'avis que
les raisons de ce choix ne sont sans doute pas encore parfaitement
explicites; il nous appartiendra dans les années qui viennent
d'approfondir la réflexion sur les principes qui nous ont guidés : une
chose est déjà claire cependant, nous avons choisi le modèle qui nous
apparaît le plus susceptible de construire une démocratie ouverte et
tolérante [...] dans une société entrée dans un processus de pluralisme
croissant, (p. 23)
Cet aspect est lourd de conséquences, car si les justifications du nouveau
programme se sont avérées méconnues des enseignants, nous soutenons le postulat de
Lebuis (2008) selon lequel cela affecte directement leur rôle dans la réalisation de
l'implantation :
nous postulons que les enseignants peuvent difficilement jouer le rôle
qu'on attend d'eux et adopter une posture professionnelle spécifique
s'ils ne saisissent pas les raisons qui justifient la mise en place d'un
nouveau programme dans les domaines de l'éthique et de la culture
religieuse, et la proposition de pratiques pédagogiques qui soient en
cohérence avec les visées de ce programme, (p. 123)
Nous reprendrons des éléments reliés aux pratiques pédagogiques lorsque
nous aborderons la phase de réalisation du programme, dont toute la question autour
de la posture professionnelle. Pour l'heure, retenons essentiellement certaines lacunes
soulevées par la première phase de l'ingénierie en lien avec le programme :
n  l'analyse de l'environnement dans lequel le changement allait s'implanter fut
partielle;
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n  la population, mais surtout les enseignants, ne se sont pas sentis partie
prenante du processus d'implantation;
n  les décideurs ont présumé que la société québécoise était prête à recevoir ce
changement, alors qu'elle n'a pas été informée de la mise en place du nouveau
programme;
n  les disparités régionales n'ont pas été prises en considération; les enseignants
en régions éloignées se sentant encore moins concernés par la nécessité
d'aborder les grandes religions du monde au niveau primaire;
n  la déconfessionnalisation des structures scolaires ne correspondait pas à une
demande du public;
n  les justifications du programme n'étaient pas encore très claires, même pour le
MELS, au moment de l'implantation.
C'est donc dans ce contexte qu'une équipe de travail a été mise sur pied pour
concevoir et réaliser le nouveau programme dans un délai relativement court.
Selon la théorie de l'ingénierie de formation, après avoir analysé le milieu
dans lequel le changement sera effectué, un décideur peut alors amorcer la deuxième
phase de la démarche d'ingénierie : la conception. Nous avons retenu quatre aspects
ayant, selon nous, influencé les représentations des enseignants devant implanter le
programme : la rapidité avec laquelle il a été conçu, l'arrimage de deux disciplines
dans un même programme, l'exigence de la maîtrise de la compétence pivot du
dialogue pour le peu de temps consacré à cette discipline dans la grille horaire, et
enfin les relations entre l'équipe de rédaction du programme et les formateurs
universitaires.
2.2 Concevoir
Nous rappelons ici ce que nous avons abordé dans le chapitre abordant la
théorie retenue pour cette recherche. L'ingénierie de formation précise de la phase de
conception, le responsable du changement met en branle des processus lui permettant
d'expérimenter, d'imaginer, de proposer des réponses, d'accompagner, de planifier.
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de coordonner. Ces échanges avec le milieu permettent l'élaboration des objectifs
près de la réalité sociale de l'organisation.
Cette étape du projet comprend :
n  les objectifs généraux et opérationnels;
n  les acteurs concernés par le projet;
n  l'organisation générale de l'action ou du dispositif;
n  le calendrier et le délai de réalisation;
n  les moyens disponibles et nécessaires à mettre en œuvre;
n  les résultats (quantitatifs et qualitatifs);
n  le dispositif d'évaluation aux différentes étapes avec les critères et les
modalités;
n  l'évaluation finale.
Nous ne reprendrons pas les objectifs généraux du programme qui, comme
nous venons de le voir, ne semblaient pas avoir été clairement annoncés et explicités.
Dans cette phase, nous considérons les acteurs concernés, comme étant les chercheurs
universitaires ayant été mandatés pour former les enseignants.
Dans la phase conception du programme, nous croyons que le facteur
« temps », c'est-à-dire le calendrier et le délai de réalisation, a nettement influencé les
représentations des enseignants. Lors de l'implantation du programme ÉCR, des
ressources humaines et financières importantes ont été déployées dans un très court
laps de temps; depuis la création du MELS, jamais un programme d'études n'avait
été appliqué à tous les niveaux en même temps, dans un délai de réalisation d'à peine
trois ans. Rappelons que la décision d'implanter le programme a été approuvée au
Parlement en juin 2005 et sa mise en application s'est effectuée en septembre 2008; la
volonté politique était bien présente pour faire émerger ce projet. En 2005, le Conseil
supérieur avait pourtant demandé aux instances politiques de prendre le temps qu'il
fallait pour l'implanter graduellement :
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Il faut construire un programme, le mettre à l'essai et ensuite
l'implanter graduellement. Il faut, de plus, assurer un
perfectionnement des enseignants du primaire et un recyclage de ceux
du secondaire. Il s'agit là d'un processus qui peut s'étendre sur au
moins cinq ou six ans. (Groupe de travail sur la place de la religion à
l'école, 1999, p. 213).
De la même manière, le Comité des affaires religieuses (2004) avait déjà
énoncé sa vision d'une formation continue adéquate en précisant qu'il fallait
« prévoir une période de transition où on évitera à la fois le maintien de l'ambiguïté et
la précipitation. » (p. 4) Mais le ministre de l'Éducation de l'époque n'a pas tenu
compte de cette recommandation; la décision politique a prévalu. Malheureusement,
ce choix a eu un impact considérable sur les deux autres phases que constituent la
réalisation et l'évaluation du programme que nous verrons plus loin. Malgré l'aspect
stratégique de la décision, le ministre « voulait manifester le caractère transitoire de
cette période. » (Proulx, 2008, p. 16). Le responsable du groupe de travail sur la place
de la religion à l'école est d'avis que
La conséquence directe de cela est que, si les programmes seront
prêts, les enseignantes et les enseignants concernés (ils sont plus de
20 000 au primaire) ne le seront pas en septembre 2008. C'est
pratiquement impossible. Et si ce bon projet venait à échouer, ce serait
à cause de cela. Je me plais à espérer que mes craintes sont mal
fondées. (Proulx, 2008, p. 16)
Cette appréhension est en partie fondée. L'analyse de nos données ne nous
permet pas de conclure que l'implantation du programme et le programme lui-même
sont un échec. Une évaluation sur l'enseignement réel du nouveau programme auprès
des titulaires après cinq années d'implantation nous permettrait de tracer un bilan de
celle-ci. Notre analyse nous permet de relever un ensemble de problématiques
relevant directement de la décision d'une implantation trop rapide. Pourtant, la
situation avait déjà été vécue avec le renouveau pédagogique; les directions
d'établissement avaient alors vivement dénoncé la rapidité avec laquelle le MELS
impose des changements. Elles ont constaté « le caractère brusque des changements.
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et estiment que les enseignants ont des difficultés à s'adapter à de nouvelles pratiques
pédagogiques proposées. » (Deniger, 2004. p. 28)
Du côté des enseignants, les commentaires étaient très explicites pour
dénoncer le caractère brusque de l'arrivée du nouveau programme. À la question de
savoir s'ils se sont sentis partie prenante du processus d'implantation, le sujet 13
répond :
Non, pas du tout. On est arrivé et on a dit : « L'an prochain, il va y
avoir ça et vous allez devoir enseigner ça ». Donc, je n'ai pas du tout
été consultée par les directions ou le ministère, ou peu importe.
Nous venons de voir comment la rapidité de la mise en œuvre du programme
a eu des impacts sur les acteurs impliqués dans le processus. Concrètement, ces
incidences seront mises en exergue lors de la phase de réalisation, notamment lors des
formations où plusieurs chercheurs ont été confrontés à des enseignants pour la
plupart non réceptifs à l'arrivée de ce nouveau programme.
Par delà la rapidité de sa conception, le programme porte en lui-même les
traces du facteur « temps » par l'arrimage de deux disciplines. En effet, nous sommes
d'avis que la formation à deux disciplines dans un même programme a été décidée
afin d'économiser du temps. Le MELS (2007) a justifié le double volet du
programme en précisant qu'il s'agit d'une initiation à deux champs disciplinaires qui
ne vise pas à spécialiser les élèves dans ces deux domaines. Mais malgré cette vision,
plusieurs enseignants éprouvent de réelles difficultés avec un ou l'autre des deux
volets.
Ce que je me rends compte avec l'éthique, c'est que la clientèle est
tellement en difficulté sur plein d'aspects. On parle de
communication, habilités sociales, comportementales. Je pense que
c'est là que le bât blesse au niveau de l'éthique pour nos élèves. Et
c'est là que ça devient problématique pour nos profs. Il y a, par contre,
des thèmes qui sont plus faciles à aborder.
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De plus, le MELS (2007) indique qu'il fallait d'autant plus maximiser le
temps consacré à cette matière dans la grille horaire, puisque celui-ci a été
considérablement diminué avec le renouveau pédagogique, l'unification de ces
champs facilitait donc cette gestion. Finalement, les concepteurs du programme
considèrent qu'il est pédagogiquement souhaitable de ne pas faire de cloisons entre
des univers spécifiques, mais complémentaires {Ibid.). Mais Leroux (2007, p. 102) ne
peut s'imaginer que la décision ne relevait que de considérations administratives en
affirmant que « des raisons liées à des contraintes d'horaire ou à des aménagements
administratifs [...] ce seraient de bien médiocres raisons. » Pourtant, les documents
du MELS énonçant les raisons ne laissent aucun doute sur le fait qu'il s'agit bel et
bien d'un aménagement administratif.
Dans le même ordre d'idées, des chercheurs ont soulevé des critiques à
l'égard de la manière dont se développe le volet culture religieuse. En effet. Rondeau
(2008) déplore que l'aspect témoignage de l'expérience religieuse pour sa
compréhension n'ait pas été retenu par les rédacteurs. Le programme ne fait plus
appel à la nature même du phénomène religieux, l'intériorité (Béland, 2008). Cet
aspect fait dire à Rondeau (2008) que la culture religieuse se résume à un bagage de
connaissances objectives qui laissent de côté la nature même du phénomène religieux.
Estivalèzes (2010) va dans le même sens lorsqu'elle mentionne qu'il est essentiel de
ne pas s'en tenir à la seule description des phénomènes ou des rituels religieux
inscrits au programme, mais bien d'en trouver ou d'en donner, avec les élèves, la
signification. De la même manière, Beaucher et al. (2010, p. 99) soulignent que
« dans cet esprit, l'enseignement de la culture religieuse ne peut se restreindre à la
description séquentielle ou morcelée des éléments constitutifs d'une religion. »
Pourtant, nos entrevues ont permis de prendre conscience que c'est surtout sous cet
angle que se fait cet enseignement, avec une certaine insécurité en raison du manque
de connaissances de culture générale et des grandes religions. Cet aspect insécurise
beaucoup les enseignants; ils constatent qu'ils doivent apprendre en même temps que
les enfants. Les sujets 3 et 7 l'expriment ainsi :
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Ouf! Ça en prend plusieurs; l'habileté la plus importante, c'est la
connaissance au niveau des grandes religions.
Les enseignants ne connaissent pas les grandes religions, c'est clair,
de façon générale. Pour les enseignants, à mon avis, ils veulent
connaître pour être capables d'enseigner. Donc, c'est une difficulté.
Sauf qu'à mon avis comme pédagogue, tu n'es pas obligé de
connaître; on peut apprendre en même temps. Et le problème, c'est
que ceux qui veulent connaître vont attendre qu'on leur dise, au lieu
d'aller le chercher eux-mêmes.
Pour d'autres, la majorité en fait, la disparition de l'enseignement religieux
catholique a souvent été bien reçue, puisque les enseignants ont certaines réserves à
aborder les significations du religieux, de par un manque de formation ou d'intérêt.
Religieux catholique, moi je n'étais pas en accord du tout, je trouve
que ça n'avait pas sa place dans les écoles. Je n'ai rien contre la
religion catholique, mais ça n'a pas sa place dans les écoles. [...] Mais
ce qui est bien avec le nouveau programme, c'est qu'on leur apprend
plus à réfléchir le pourquoi c'est bien et pourquoi agir comme ça avec
différentes notions. Tandis qu'avant c'était, ça, c'est bien, ça, c'est
mal.
Par contre, pour les enseignants croyants, souvent ceux se retrouvant en
régions, cette disparition fut considérée comme une perte :
J'étais satisfaite, parce que je suis quelqu'un qui croit en Dieu, puis ...
qui aime partager ses valeurs, ses convictions profondes, puis j'avais
l'occasion de l'enseigner. J'étais tout à fait à l'aise, dans le fond, avec
ça.
De la même manière, le sujet 3 exprime des regrets concemant la disparition
de l'enseignement religieux catholique, convaincu qu'un lobbying a fait pression pour
que ce changement arrive. Cet enseignant est convaincu que la tradition catholique
propre au Québec se perdra, même si le programme a prévu y accorder une place
prépondérante.
Avec les États généraux et des moyens de pression et je pense que le
lobbying a été plus fort du côté de ceux qui étaient athées et même
révoltés à la limite et donc, c'est comme ça que l'enseignement
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religieux s'est retrouvé en dehors, a perdu de ses plumes. Ce qu'on
croyait comme acquis, comme tradition, parce que les gens, selon les
études de l'époque, n'avaient pas perdu la foi, même s'ils n'étaient
pas pratiquants, mais de là à enlever l'enseignement religieux! J'ai
enseigné les deux. L'enseignement moral en 5® secondaire et
l'enseignement religieux à tous les niveaux du secondaire. Le pari du
cœur en 6^ année était super bien. Dommage qu'on ait tassé cela du
revers de la main.
Pour le volet éthique du programme, les enseignants éprouvent de la difficulté
à en saisir le sens et à faire la distinction avec l'enseignement moral. Ce qui fait dire à
Jeffrey (2010) que le mot éthique semble mieux convenir à la mentalité moderne,
même si le chercheur considère qu'il s'agit en fait de la même réalité que
l'enseignement moral. Cependant, un enseignant du primaire détenant une formation
en théologie et enseignement moral, ne partage pas l'avis de Jeffrey considérant que
l'éthique ne devrait pas s'enseigner au primaire :
Moi, je trouve exagéré. Au primaire, je mettrais deux compétences, la
pratique du dialogue et les différentes religions. Et l'éthique; il faut
faire de la morale avant de faire de l'éthique. C'est une science de la
morale. Je trouve que le mot éthique, c'est un gros mot. Il faut mettre
les bases. Je trouve que c'est prématuré de parler d'éthique au
primaire.
Quoi qu'il en soit, les avis ont été fort partagés sur les diverses difficultés
reliées à la maîtrise des habiletés pour enseigner l'éthique et la culture religieuse. Ces
difficultés ne semblent pas avoir été prévues par le MELS, puisque l'organisation
explique que la structure du programme a été conçue pour faire en sorte que les
apprentissages de la culture religieuse et de l'éthique puissent être traités
indépendamment l'un de l'autre. Les rédacteurs croyaient que la formation du
personnel enseignant en cours d'implantation permettrait d'utiliser une pédagogie
adéquate pour faire les distinctions et les arrimages qui s'imposent. Lucier (2008)
partage cet avis tout en spécifiant l'exigence de cette visée. Il mentionne que ce « sera
sans doute au centre des défis et des besoins de formation du personnel enseignant,
appelé ainsi à se positionner différemment vis-à-vis des élèves et des visées d'un
programme destiné à tous. » (p. 25) Lors de la phase de réalisation, nous verrons que
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la plupart des formations offertes aux enseignants n'ont pas permis de répondre aux
besoins reliés à l'aspect pédagogique du programme; les formations se résumaient la
plupart du temps à des informations expliquant l'historique et les grandes finalités du
programme. Ce qui nous permet de croire que les attentes émises par les rédacteurs
du programme ne se sont pas avérées réalisables.
Un troisième aspect de la conception ayant créé des difficultés repose sur la
nécessité pour les enseignants de maîtriser les habiletés d'une compétence pivot : la
pratique du dialogue. Les rédacteurs du programme croient que la qualité des
échanges interpersonnels empreints de respect et d'ouverture permettra de mieux
comprendre la diversité des façons de penser, d'être ou d'agir associées à des
traditions religieuses ou à des questions éthiques d'ordre social et culturel d'ici et
d'ailleurs. Selon Bégin (2008, p. 205), l'enseignant devient alors « l'arbitre du
dialogue ». Des enseignants ont parfois vivement réagi à l'obligation d'enseigner
cette compétence, considérant qu'elle se retrouve déjà dans d'autres disciplines
C'est la compétence qui m'énerve dans le programme. Parce qu'elle
est de trop, dialoguer. On a déjà oral en français et pour les élèves, on
leur demande de s'exprimer. On a déjà « communiqué » un peu
partout. A un moment donné, on pourrait tu en avoir juste une et
l'appliquer dans différentes disciplines!
Rondeau (2008) émet des réserves à propos des attentes des concepteurs du
programme à l'égard du développement de la compétence sur le dialogue; selon la
chercheuse, eelle-ci n'est pas suffisante pour favoriser le vivre ensemble. La mise en
place d'une compétence « interculturelle » aurait davantage permis d'établir le
dialogue avec des cultures différentes, non seulement sur le plan des cultures
religieuses, mais des autres cultures en général. Rondeau (2008) considère que le
dérapage actuel sur le programme relève d'un manque de connaissances des autres
cultures. Nos entrevues nous permettent de confirmer cette appréhension. En effet,
plusieurs enseignants ont estimé ne pas avoir le temps d'enseigner le programme
d'éthique et culture religieuse; le programme n'est pas une priorité pour bon nombre
d'entre eux.
231
Pas du tout. On le fait parce qu'on sait qu'on va l'évaluer. Donc on
fait un blitz, un boum pendant trois-quatre-cinq semaines et après, on
laisse tomber jusqu'à la prochaine fois. Je dirais que c'est pas mal
notre réalité. Et je vous dirais que, pour me promener dans plusieurs
classes, c'est pas mal ça.
Mais pour un enseignant qui a eu la chance d'être appuyé par un conseiller
pédagogique ou de participer à la création de situations d'évaluation et
d'apprentissage avec des responsables du MELS, le temps ne compte plus. Lorsqu'un
enseignant s'investit totalement dans le programme et est soutenu adéquatement par
une équipe du MELS ou par un conseiller pédagogique adéquatement formé, la mise
en application du programme ne représente plus un fardeau.
C'est sûr que moi, j'en fais plus. J'adore ça! Ce que je fais, c'est que
ma communication orale, je la fais beaucoup avec les thèmes
d'éthique. [...] Et cette année j'ai participé à différentes recherches
sur la culture religieuse. Il a donc fallu que je fasse plusieurs SAE.
Mais le soutien pédagogique n'est pas le lot de plusieurs enseignants; peu
d'entre eux savent si un conseiller pédagogique est disponible au sein de leur
commission scolaire pour les soutenir dans cette discipline.
Nous venons de voir combien la rapidité de mise en œuvre du programme
ayant pour origine une décision purement politique a eu une incidence sur les
enseignants, notamment par l'arrimage des deux volets du programme. Mais, d'autres
acteurs ont subi les incidences de cette décision dans la phase de conception : les
formateurs universitaires.
Notre recherche a permis de soulever certaines problématiques dans les
relations entre les responsables du MELS et les formateurs universitaires. Cet élément
fut pour nous une découverte, car rien ne nous laissait présager au début de nos
travaux que cette situation allait effectivement constituer un obstacle de taille à la
réalisation du projet d'implantation du programme. A l'étape de la conception se
développe tout l'aspect organisationnel du changement que l'on souhaite implanter.
Les acteurs impliqués de près ou de loin dans le processus devraient alors devenir des
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alliés précieux pour la réussite du projet. Les chercheurs universitaires ont non
seulement offert les formations dans les faeultés d'éducation, alors que le programme
n'était pas eneore officiellement approuvé, eonséquenee encore une fois de la rapidité
de l'implantation exigée par le ministère, mais ils ont presque simultanément donné
des formations aux enseignants multiplieateurs. Certains ehereheurs ont dénoncé le
type de relations établi avee le MELS. D'ailleurs, Rondeau (2010, p. 23) déplore la
stratégie mise en plaee par le MELS quant aux informations à transmettre eoncemant
le programme :
Il n'est pas exagéré de dire qu'une eulture de secret a entouré
l'élaboration du programme ÉCR jusqu'à ee qu'il soit approuvé par le
ministre de l'Éducation, du Loisir et du Sport en juillet 2007. Bien que
eette situation puisse s'expliquer par la eontroverse suseitée par ce
nouveau programme avant même qu'il ne soit rendu public,
l'information sur les modifications apportées au programme, alors que
les formations étaient déjà commencées, a été livrée au « compte-
gouttes », néeessitant un ajustement constant des formations. Le fait
de travailler avec un programme non eneore approuvé et non définitif
a entraîné de l'inséeurité chez les formateurs et les enseignants,
ajoutant à une frustration déjà bien présente.
Plusieurs ehereheurs ressentaient une eertaine méfianee des membres de
l'équipe régionale à l'égard des universitaires. À l'instar de Rondeau, Jeffrey (2010,
p. 107) émet l'hypothèse que « la position intelleetuelle des universitaires en
formation des maîtres, il est vrai, ne va pas foreément dans le sens des politiques
pédagogiques du ministère. » Ce qui, selon lui, peut laisser eroire que l'universitaire
n'est pas toujours une eourroie fiable de transmissions des nouveaux programmes;
pourtant, ee sont les responsables de l'équipe nationale du MELS qui ont fait le ehoix
de reeourir aux experts universitaires pour l'animation des sessions de formation aux
enseignants multiplicateurs. Le Conseil supérieur (1987) est conscient des exigences
de l'adéquation entre les demandes du ministère, l'expertise des universitaires et les
besoins des enseignants lorsqu'il mentionne
qu'il est possible aux universités, la preuve est faite, à l'heure actuelle,
d'adapter leurs services, d'offrir leur expertise « sur mesure » aux
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enseignants [...] et finalement de se brancher, pour ainsi dire, sur les
besoins professionnels concrets et le développement institutionnel des
établissements, (p. 33)
Nous sommes donc en droit de nous demander si cette méfiance était bel et
bien présente et si elle a constitué un frein à l'investissement plus important, voire
fondamental qu'auraient pu mettre les chercheurs universitaires. Nous pouvons
cependant affirmer que cette méfiance de même que la culture du secret évoquée par
Rondeau (2010) ont été ressenties du côté du conseil d'administration de l'AQPMR.
En effet, les responsables du MELS entretenaient des relations d'intérêt plutôt que de
collaboration avec cette association. L'intérêt du MELS étant basé sur la possibilité
offerte par les journées d'étude de l'AQPMR pour rencontrer un certain nombre
d'enseignants membres et faire ainsi connaître le nouveau programme. Pourtant, le
Comité d'orientation de la formation du personnel enseignant avait déjà fait des
recommandations selon lesquelles l'agrément des formateurs externes est un facteur
important pour la réussite d'un changement impliquant des enseignants. A ce titre, les
experts universitaires et le conseil d'administration de l'AQPMR auraient pu et
auraient du être davantage pris en considération. Nous reviendrons très bientôt sur cet
aspect.
Dans un avis, le COFPE (2000) avait bel et bien fait des recommandations et
aménagements afin de corriger les lacunes les plus couramment vécues et de
rentabiliser le temps dévolu aux formations du personnel enseignant. Les thèmes
soulevés étaient ceux de la pertinence de la formation, de l'agrément des formateurs
externes, du renforcement de la cohérence des activités de formation et enfin de
l'évaluation.
2.2.1 La pertinence de la formation
Dans un premier temps, le comité convient qu'il faut s'assurer que la
formation réponde vraiment à des besoins individuels et collectifs, même si elle a un
caractère obligatoire. Pour ce faire. Collerette et Schneider (2007) ont identifié trois
types de déclencheurs facilitant la réussite d'un changement : l'attrait de satisfactions
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ou de gratifications plus élevées, l'insatisfaction ressentie dans la situation existante
ou l'insatisfaction appréhendée dans un avenir prévisible et la pression des leaders du
milieu.
Ces chercheurs précisent que «plus ces déclencheurs seront présents (en
quantité comme en intensité), plus le changement sera accueilli et intégré facilement;
à l'inverse, moins ils seront présents, plus le changement sera mal accueilli et difficile
à intégrer dans les pratiques. » {Ibid., p. 92) La teneur de nos entrevues démontre
qu'il y avait absence de plusieurs déclencheurs lors de l'implantation.
J'entends souvent : « Ah, en éthique c'est plate » et moi je leur dis :
« Mais non, c'est le fun, je vais vous montrer ». Et à la fin de l'année
ils finissent toujours par aimer ça. Mais c'est beaucoup de façon
négative, cette matière-là. Et je vous dirais que j'ai fait un petit extra,
un surplus, j'ai fait deux heures de temps partagé et on me laissait
toujours l'éthique, parce que les profs n'aimaient pas ça. Ils me
disaient : « Prends ça ». Pour eux, c'était un peu comme se
débarrasser. J'étais heureuse parce que j'ai fait partie du groupe de
développement, j'ai aimé ça. Mais les gens ne prennent pas le temps
de le connaître. Parce que c'est un programme qui est lourd et
complexe, pour une heure.
Le chercheur Lavoie (2010), est d'avis que les concepteurs du programme
n'ont pas anticipé le fait qu'il puisse y avoir un manque de réceptivité de la part des
enseignants en lien avec le nouveau programme. Les travaux de Lewin (1964) sur les
approches psychosociologiques des changements ont notamment soulevé cette
problématique. En effet, tout changement engage les acteurs dans trois stades ou
phases bien précises soient la décristallisation, la transition et la recristallisation.
C'est au premier stade que se situe la phase cruciale de la réceptivité.
Pour le premier élément évoqué par Collerette et Schneider (2007), les
enseignants ne pouvaient anticiper une satisfaction quant au programme, car ils ne
savaient pas à quoi s'attendre. Le programme ayant été très peu médiatisé, malgré
l'importance historique de ce changement, la plupart ont appris son existence au
moment des formations. A cet égard, les propos d'un des enseignants titulaires au
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primaire, ayant une formation dans le domaine de l'éthique et de la culture religieuse,
sont sans équivoque lorsqu'il s'exprime sur le manque d'informations transmises aux
acteurs de l'éducation :
Le commentaire qui m'importe beaucoup d'exprimer, c'est de mettre
de l'emphase sur l'information sur le programme. Les médias n'en
parlent pas, les ministres n'en parlent pas; on s'est retrouvé avec des
individus au centre de l'action, de la controverse. Ils étaient où les
gens du ministère, où sont-ils? (Hausse du ton) 11 y a eu une révolte
contre le programme, il y a eu même des regroupements poiu faire
valoir qu'ils avaient leurs mots à dire, et c'était intéressant de les
écouter et c'est lettre morte, il n'y a pas de suivi. On n'explique à
personne la raison d'être d'éthique et culture religieuse; on l'a imposé
d'une certaine façon et ce côté imposé-là avec l'ignorance des parents
a nui à l'implantation. Et moi, en tant que prof, je vais jusqu'où dans
mon enseignement? Cela va être reçu comment? J'ai peur d'avoir à
me défendre et d'être toujours en train de me défendre. Ce n'est pas
mon rôle de remplir le vide, c'est censé être fait par le ministère de
l'Éducation, cela devrait venir d'eux cette information; cela peut venir
aussi des conseillers pédagogiques, mais il y a un vide, et même on
évite la question, alors là, tant que les choses ne seront pas clairement
établies, mais là, moi, de par ma formation, je peux aller très loin et là
de l'environnement c'est cela qui me fige, je fais du surplace qui fait
que là, je vais juste prendre ce qui est dans les livres en sachant très
bien que je passe à côté de quelque chose que je juge important. On ne
peut pas parler de judéo-christianisme sans parler de profondeur.
L'attrait des satisfactions reposait peut-être, selon le MELS, sur le
renouvellement de cette discipline, mais aux yeux des titulaires cela constituait un
défi exigeant.
Pourtant, notre conseillère pédagogique est super bonne; mais pour
certains cette formation-là était plate. Ça devait être épouvantable.
Moi, je voyais ça comme ; wow ! ça va être le fun\ Je ne comprends
pas grand-chose encore, mais ça me tente. Je voyais ça comme ça. Le
prof qui disait « ça ne me tente pas », il voyait seulement les
embûches. Et il y en avait plein, d'embûches. Il y en a encore là, ce
n'est pas évident. Même pour avoir parlé et travaillé beaucoup avec
Lise, pour avoir travaillé beaucoup avec Chantai Rainville, qui
travaille pour le ministère, je pose de questions et des fois j'amène des
questions aussi : « C'est une bonne question, on va aller voir notre
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programme, dans le programme ce n'est pas tout à fait clair non
plus ». C'est un programme pas évident, complexe.
Concernant le deuxième déclencheur, les insatisfactions appréhendées
semblaient prédominer. Ainsi, plusieurs enseignants considéraient que, non
seulement le programme leur avait été imposé, mais qu'il y avait eu un manque de
consultation, qu'ils ressentaient un sentiment d'incompétence quant aux exigences
pédagogiques demandées, déclenchant une insécurité inconfortable, qu'ils ne
pourraient plus demander l'exemption, et que cette formation était obligatoire malgré
le peu d'heures d'enseignement consacrées à cette discipline. De plus, les enseignants
du primaire anticipaient la surcharge de travail sur le plan de l'obligation d'enseigner
les différentes religions.
La première fois que j'en ai entendu parler, c'était au cours d'une
formation. Je finissais mon bac en enseignement et là, on amorçait ça.
Puis ça semblait quand même gros. Personnellement, je trouvais que
ça semblait gros, très gros. Toutes les sortes de religions, je trouvais
que c'était un beau programme, mais ça avait l'air gros.
Bref, le chercheur Lavoie (2010) confirme que l'environnement scolaire était
hostile à l'implantation du nouveau programme.
Le troisième et dernier élément soumis par Collerette et Schneider (2007)
concerne la pression des leaders. La présence des leaders du milieu, en Toccurence
les directions d'établissement lors des formations, faisait une différence notable quant
à l'attitude des enseignants; ceux-ci exprimaient moins leurs insatisfactions, voire
leurs réactions négatives en présence de leur direction. De plus, en raison du caractère
obligatoire des formations, la pression des leaders provenait également des
responsables du MELS qui ne semblaient pas comprendre la réalité du primaire. Dans
l'introduction de leur écrit sur la formation à l'éthique et culture religieuse, Cherblanc
et Rondeau (2010) citent Laprée (2010) qui s'intéresse à l'implantation du
programme ECR et à sa réception dans la société québécoise. À partir de la théorie de
la «diffusion des innovations» mise au point par Rogers (1962) permettant de
eomprendre l'adhésion des individus et des systèmes à un changement ou à une
237
innovation sociale, Laprée porte un regard sur la stratégie utilisée par le MELS pour
implanter le nouveau programme. À l'aide de ce modèle, il a prédit que le rythme
d'acceptation de cette innovation pourrait prendre jusqu'à quatre générations. Il
précise que les zones de faiblesse de l'implantation du programme ECR se situent
dans « [...] la stratégie coercitive du MELS, [...] un facteur de précarité dans la
progression de l'adoption sociale du programme ECR. » (Cherblanc et Rondeau,
2010, p. 10-11). Cherblanc (2010, p. 85) confirme, en soulignant les commentaires
des enseignants à propos des formations qui:
leur paraissait: «inutile» [...], «trop courte» [...], «trop longue »
[...], « tyrannique », car on leur demandait d'oeuvrer à la mise en place
d'un programme opposé à leurs valeurs, à leurs croyances et à celles
de leurs milieux.
Considérant l'ensemble de ces éléments, nous estimons donc qu'il y avait peu
de déclencheurs facilitant la réussite des formations et qu'elles étaient souvent
perçues comme non pertinentes avant même de commencer à les suivre. Lavoie
(2010) fait le bilan suivant : peu de déclencheurs et donc peu de réceptivité exprimée
par de nombreuses objections.
2.2.2 L'agrément des formateurs et des formatrices externes.
Dans la phase de conception d'un changement, il arrive parfois que des
organisations réclament les services de personnes extemes offrant des services de
consultation. Le COFPE (2000) suggérait que ces formateurs respectent des critères
préétablis afin d'éviter la non-pertinence de la formation. Effectivement, les
chercheurs universitaires ont dû respecter ce type de critères préétablis par le MELS
et contribuer ainsi à une formation continue totalement inédite par rapport à
l'enseignement crédité. Selon Cherblanc (2010), le contexte n'était pas idéal : les
intentions du MELS avaient déjà été fixées, le programme n'avait pas encore été
officiellement approuvé au début des formations et les chercheurs devaient par
conséquent adapter continuellement le contenu de leurs formations. Cet aspect a été
perçu comme un véritable défi. Nous déplorons amèrement le fait que les experts
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universitaires n'aient pas été perçus comme des alliés, ce qui selon nous, a nui à
l'ambiance créée lors des formations. En effet, Colomb (2010, p. 133) précise que
« contrairement à un programme universitaire dont le contenu est construit et maîtrisé
par le professeur, ici, la matière était en grande partie prescrite par un document
ministériel. » De plus, la compréhension de ce contenu était transmise à des
formateurs-accompagnateurs dont les opinions sur le programme, sur son contenu et
sur la manière de l'enseigner différaient considérablement.
Mais ce qui a semblé déranger plusieurs de ces formateurs externes, c'est
qu'ils n'aient pas été partie prenante du processus dès le début de la mise en œuvre de
l'implantation (Cherblanc et al, 2010). Lebuis (2008, p. 53), témoigne que « pendant
plusieurs mois, il n'y a pas eu de représentant universitaire au sein de l'équipe
régionale [...] ». Il a fallu en faire la demande. À Montréal, les chercheurs ont pu
travailler dès le départ en étroite collaboration avec des représentants du milieu
scolaire, mais ailleurs en province, ce sont les universitaires qui ont exprimé le besoin
de faire partie de l'équipe régionale, pour une meilleure adéquation de leur formation.
Lebuis (2010, p. 54) utilise une métaphore pour qualifier les relations entre les
experts et le MELS dans l'élaboration du plan de formation planifié par le MELS :
comme universitaires, nous avons donc été invités [...] à accompagner
la réalisation d'un plan de formation auquel nous n'avons pas été
associés dans les premières phases de son élaboration. Le travail de
concertation entre les partenaires s'est donc amorcé alors que le train,
sans être en marche, était déjà en gare et prêt à partir selon un
itinéraire déjà déterminé. Cette image du train nous paraît
particulièrement appropriée pour évoquer ce qui a été vécu dans la
région ; la machine était sur les rails et il fallait arriver à destination en
respectant un itinéraire avec un horaire précis.
Cet aspect est non négligeable, puisque la participation des experts dès le
début du processus d'implantation aurait pu être un levier intéressant, facteur de
motivation supplémentaire chez les acteurs responsables de l'implantation dans toutes
les régions du Québec. Rappelons ici la méfiance perçue par Rondeau (2010) de la
part des membres de l'équipe régionale à l'égard des universitaires. Méfiance que
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Jeffrey (2010, p. 107) tente de comprendre en émettant l'hypothèse que « la position
intellectuelle des universitaires en formation des maîtres, il est vrai, ne va pas
forcément dans le sens des politiques pédagogiques du ministère. » L'implantation du
nouveau programme aurait pu, selon nous, être une belle occasion d'aborder ce non-
dit, et d'améliorer la distance qui sépare les deux entités.
2.2.3 Le renforcement de la cohérence des activités de formation
Dans ses recommandations, le COFPE se base sur le rôle attribué aux
directions d'école par la loi, relativement à la gestion de la formation, pour s'assurer
que les activités de formation sont cohérentes avec les besoins exprimés et qu'un
suivi pédagogique soit fait après la formation. Dans le cas du programme ECR, les
besoins de la formation ne provenaient pas des titulaires, puisqu'elle était obligatoire.
Les directions devaient s'assurer que les enseignants y participaient. Concernant le
suivi pédagogique et le soutien, nous croyons que le modèle de formation retenu sur
la base d'agents multiplicateurs n'a pas rempli son mandat. Selon les membres du
comité national de formation, les enseignants et les conseillers pédagogiques engagés
dans le rôle d'agents multiplicateurs étaient appelés à assurer la pérennité de la
formation. Nous partageons les doutes et les questionnements de Jeffrey (2010)
lorsqu'il s'interroge, dans le document Rapports entre curriculum et intervention
éducative dans l'enseignement primaire 2001-2004 (p. 111): «Est-ce que cette
approche des agents multiplicateurs est efficace? Est-ce une bonne formule compte
tenu des attentes du MELS et des enseignants? Il y aurait certes une évaluation
sérieuse à faire de cette approche de formation. » Dans notre milieu, nous n'avons pu
rencontrer à nouveau les enseignants, afin de transmettre le contenu des dernières
formations nationales; ceux-ci ne pouvant avoir aceès à d'autres journées de
perfectionnement.
2.2.4 L'évaluation des activités de formation
Un quatrième et dernier élément non négligeable proposé par le COFPE
concerne l'évaluation des formations qui doit être pensée dès la phase de conception.
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Nous retrouverons cette phase vers la fin de notre interprétation, puisqu'elle constitue
le dernier aspect de l'ingénierie de formation. Le COFPE en fait un des éléments
fondamentaux de la conception des formations, puisqu'une évaluation rigoureuse des
formations permet l'adéquation des plans de formation. Il se situe ainsi dans la ligne
de pensée de l'ingénierie de formation qui « recherche une optimisation de
l'investissement [...] une logique de renforcement de l'efficacité de l'action, voire de
rentabilité. » (Ardouin, 2006, p. 24) L'évaluation constitue un moment crucial de la
formation, car elle permet d'évaluer dans quelle mesure les capacités acquises en
formation sont traduites en comportements professionnels dans les situations réelles
de travail. Notre recherche documentaire nous a foumi très peu d'informations sur cet
aspect. Une évaluation a bel et bien eu lieu après les formations dans chacun des
milieux, reliée à l'animation et au contenu, mais nous ne savons pas si le MELS avait
déjà prévu dans la phase de conception, un plan d'évaluation systématique au plan
national. Si ce n'est pas le cas, comment l'organisme ministériel peut savoir si le
changement préconisé a été bel et bien réalisé après l'investissement majeur tant au
plan humain que financier au moment de l'implantation du programme?
2.3 Réaliser
En guise de rappel, l'ingénierie de formation nous indique que cette étape
repose essentiellement sur la création d'un comité de pilotage visant à établir une
communication constante avec ceux qui vivront le changement. Cet élément est
relativement important afin que le changement ne soit pas perçu « comme une mise
en œuvre technocratique et déshumanisée de décisions dirigistes. » (Ardouin, 2006,
p. 40)
Comme nous avons pu le voir, l'étape de la réalisation repose sur la
considération de chacun des éléments suivants :
ANIMATION PILOTAGE COMMUNICATION
la mise en œuvre de partenariats;
le recrutement, la mobilisation et l'animation d'une équipe pluridisciplinaire;
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la coordination des différentes parties du projet;
l'ajustement régulier des moyens aux buts;
la logistique matérielle et humaine;
l'optimisation de méthodes de travail et l'enchaînement des actions;
la création et l'utilisation de tableaux de bord;
le suivi et l'évaluation pédagogique, organisationnelle et financière.
Lors du renouveau pédagogique, des chercheurs (Lenoir et al, 2005) et des
enseignants (Deniger, 2004) ont souvent critiqué plusieurs aspects de la réalisation de
ce changement : le matériel non disponible à temps, les formations insuffisantes ou
inadéquates dans un langage non familier aux praticiens, les méthodes de travail
difficilement évaluables (approche par compétences).
Nos entrevues ont permis de relever que les éléments critiqués lors du
renouveau pédagogique se sont également retrouvés dans la phase de réalisation du
programme ÉCR. En effet, les formations ont été jugées inadéquates, insuffisantes, ne
soulevant aucun intérêt; le matériel n'était pas disponible au moment de
l'implantation et l'évaluation de trois compétences a soulevé un tollé de
récriminations. La proposition de planification par cycle ou par niveau a été perçue
comme un manque d'informations sur la réalité du primaire, où les enseignants ont
déjà plusieurs autres disciplines à planifier. De plus, c'est lors de la réalisation des
formations que les enseignants ont appris les exigences du nouveau rôle qu'on
attendait d'eux : être passeur culturel et devoir adopter une nouvelle posture
professionnelle. Plusieurs éléments étaient donc présents pour mettre en péril le plan
de formation élaboré par les concepteurs du programme.
À la question de savoir quel moment aurait été le meilleur pour faire les
formations, une enseignante a été très spontanée pour dire
Comme généraliste, le cours ÉCR prend peu de temps et j'ai plus le
goût de me former vers des matières que j'enseigne plus longtemps
dans mon horaire. Moins le goût de m'investir, choix à faire en raison
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du temps. Aucun moment n'est approprié pour se former, ear (rire
gêné). Jamais (rires) parce que c'est un feu roulant.
Les commentaires généraux sur les formations étaient sensiblement les mêmes
à savoir que les formations étaient insuffisantes, plus de l'ordre de l'information.
Bon, premièrement je considère qu'à la fin des deux joumées de
formation, je n'avais pas encore une idée claire de c'est quoi
l'éthique : c'est quoi la différence entre l'éthique et la morale? Donc
non, ce n'est pas suffisant. C'était plus de l'ordre de l'information.
C'était aussi plus de l'ordre de : « Regarde, on te présente un
programme, donc là maintenant va dans ta classe, ouvre-le et étudie-
le ». C'était plus un peu ça. Les profs, on n'a pas le temps, de faire ça.
Peu de profs vont prendre le temps de faire ça. Donc il est resté sur la
tablette.
Plusieurs sont d'avis que leur jugement professionnel devrait les obliger d'une
certaine manière à faire le suivi eux-mêmes pour intégrer le contenu des formations
reçues; ils sont d'avis qu'ils ont une part de responsabilité à cet égard.
Je ne considère pas avoir eu de la formation. Est-ce que j'en ai eu
assez? A quelque part je suis enseignant, et la pédagogie m'appartient,
il y a un nouveau programme qui arrive, c'est à moi d'aller me
chercher la culture nécessaire pour être à l'aise, selon mes besoins.
Est-ce que j'ai vraiment besoin d'une formation? Je ne suis pas sûr.
Oui parce que tant qu'on ne s'est pas vraiment mis dans notre
programme et qu'on n'a pas fait une année ou deux, on n'est souvent
pas super à l'aise. Alors même si on avait reçu peut-être cinq ou six
jours de formation, tant que tu ne l'appliques pas, tu ne peux pas
apprendre à le maîtriser correctement.
Nous avions dit précédemment que la rapidité d'implantation a eu des effets à
long terme que le ministre n'avait probablement pas prévus. L'un de ceux-ci concerne
le matériel non disponible lors de l'implantation. Cela a eu un effet démobilisateur et
a augmenté la pression chez tous les formateurs universitaires et enseignants se
voyant dépourvus de matériel à présenter aux enseignants. Cette problématique
supplémentaire ne favorisait pas l'adhésion au changement, puisque les titulaires du
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primaire mentionnaient avoir déjà vécu cette difficulté lors de l'implantation d'autres
programmes. Lenoir et al. (2005, p. 211) en font mention dans ces termes :
il apparaît clairement que sa mise en œuvre peut difficilement se faire
puisque plusieurs éléments essentiels manquent encore. A ce titre,
nous pensons particulièrement aux manuels scolaires [...]. Pour
l'enseignant, il s'agit d'outils importants qui, dans le cadre de
l'implantation d'un nouveau programme, peuvent être considérés
comme essentiels.
Les brefs commentaires suivants de la part des enseignants confirment les
propos de Lenoir et al. (2005) :
Nous venons de le recevoir, on ne l'avait pas au début de l'année. Je
l'ai reçu en janvier. Au début, nous avions quelques fascicules.
Quand il est venu le temps de l'enseigner, les manuels n'étaient pas
tous bâtis. Et là, le matériel ne venait pas en même temps que
l'implantation.
Mais une fois que l'année scolaire est commencée, cela devient un
peu ardu de commencer à prendre le guide de l'enseignant en
novembre quand le matériel nous est arrivé tard, alors je me suis
encore débrouillé avec du matériel que j'ai inventé.
Non, les manuels n'étaient pas sortis.
Non. Et je pense que même eux n'en ont pas eu. Ils en ont peut-être
feuilleté un peu. Je trouve ça plate parce qu'il y a un matériel que
j'aurais aimé utiliser, mais ils l'avaient seulement comme eu en
échantillon. Un petit document. J'ai reçu les documents dernièrement,
à la fin de l'année ils nous envoient plein de catalogues, mais des
affaires comme ça, on ne connaît pas toutes les maisons d'édition. Ce
serait plaisant, avoir ça. Oui on a été imposés, mais le matériel, on se
débrouille avec ce qu'on a.
Non. C'est vrai, c'est un autre aspect, on a eu le matériel vraiment en
retard. Quand on a eu les formations, qu'on a commencé à
l'enseigner, le matériel n'était pas prêt pour l'expérimentation.
D'ailleurs, on en reçoit encore. Ce n'était pas prêt, ça été super long.
Non, on n'avait pas accès. Ça été vraiment un aspect négatif parce
qu'on n'avait pas de volumes, on n'avait rien. Parce que c'est sûr que
ça aide, avoir des situations, des textes.
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Les remarques vont toutes dans le même sens et dénoncent cette situation.
Lfn autre élément apporté par la phase de réalisation est celui de l'évaluation
des trois compétences. Encore là, cet aspect du programme a soulevé des
récriminations. Au moment où nous avons recueilli nos données, la décision de ne
plus évaluer la compétence dialogue était en voie d'être officialisée, mais pas encore
appliquée. Plusieurs enseignants confirment que c'est l'obligation de l'évaluation qui
oriente souvent l'enseignement du programme, soit par manque d'intérêt, mais
surtout par manque de temps :
D'abord trois compétences pour le nombre de minutes, c'est énorme
pour le peu de temps. Difficile à évaluer, très subjectif à évaluer, pas
facile, la plus difficile à évaluer.
J'ai développé ma façon de faire, qui fait mon affaire. Et qui, à
quelque part, me démêle, moi d'abord et avant tout. Parce que je
trouve que la problématique d'évaluer un programme aussi complexe,
c'est de dire : par où je commence?
Je trouve que c'est vraiment trop [...]. Je trouve ça vraiment, au niveau
de l'évaluation, je trouve ça difficile. En fin de compte, avoir une
grande compétence, ce serait parfait, [...].
En ce qui concerne la planification, nous estimons qu'il était illusoire de
penser que le plan prévu par le MELS allait se réaliser. Très peu d'enseignants
planifient leurs cours ensemble ou créent des scénarios d'évaluation d'enseignement
et d'apprentissage avec des collègues; parfois des enseignants du secondaire,
spécialisés dans le domaine, ont même de la difficulté à le faire. Les propos de cet
enseignant reflètent la réalité vécue :
Ce n'est pas dans nos priorités. On a tellement d'autres choses;
souvent on est tellement en survie que ça ne fait pas partie d'une
priorité. Donc, souvent ça va passer en demier. Comme je disais
souvent à Lise : « C'est la première matière qu'on va tasser ».
De plus, il arrive très souvent que la préparation et l'enseignement de cette
discipline soient relégués aux enseignants en temps partagé et aux stagiaires; moyen
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par lequel les enseignants titulaires se défilent de cet enseignement qu'ils trouvent
exigeant.
Ce qui inquiète un des enseignants, c'est que personne ne s'intéresse à ce qui
se fait dans ce programme et que pour cette raison, il n'a pas le goût de s'investir
dans une planification élaborée :
Pourquoi on mettrait du temps et de l'énergie dans un programme que
personne ne veut qu'on enseigne? Jamais, c'est tabou, on ne parle pas
de ce programme-là! Quand on en parle, c'est vraiment de dire :
« Moi, regarde, je fais ça et ça, je le sais que je suis dans le champ,
mais regarde, je ne me casse pas la tête avec ça ». On entend dire que
le programme ne sera plus obligatoire parce que là, c'est en cour et
qu'éventuellement peut-être qu'on n'aura plus à l'enseigner. Pourquoi
mettre de l'énergie sur quelque chose qu'on entend ça aussi? Et il n'y
a pas quelqu'un qui vient nous dire : « Regardez, c'est important ». Je
ne sais pas, que la direction d'école mette une insistance, de dire :
« C'est un programme important, il faut bien l'enseigner, il ne faut pas
dire n'importe quoi, il faut être dans les liens du programme ». Il n'y a
personne qui vient nous parler jamais de tout ça. Moi, ce qui me fait
peur par rapport au programme, c'est qu'il y ait n'importe quoi de
planifié. Et c'est épouvantable! Il n'y a personne qui va gérer tout ça.
Et c'est dommage à quelque part.
La conclusion de ces propos laisse croire que le programme mériterait
davantage de considérations, mais que rien ne semble encadrer suffisamment sa
réalisation de manière plus adéquate.
Un dernier élément qu'a apporté la phase de réalisation consiste dans le
nouveau rôle prévu pour l'enseignant, celui de passeur culturel, incluant également la
nouvelle posture professionnelle exigée. La majorité des enseignants n'avait pas été
informée de ce rôle lors des formations, ou ne savaient pas en quoi il consistait. Leur
définition était fondée sur le lien logique établie entre ce terme et la nature du
nouveau programme. Voici ce que la plupart des enseignants en disent
Mais là où j'accroche en tant que passeur, c'est jusqu'où je dois aller
pour faire comprendre les religions. Et là, j'ai un malaise, je ne me
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vois pas parler de la religion chrétienne, sans parler de la foi [...]. Il y
a une zone grise.
Je me doute de ce que ça veut dire, mais ce terme-là, je ne l'ai jamais
entendu.
Non, je ne connais pas ça du tout.
Ces propos sont sans équivoque pour nous faire croire que ce rôle n'a pas été
clairement défini dans les formations. Qu'en est-il maintenant de la posture
professionnelle incluant les exigences de l'objectivité et de l'impartialité?
Parallèlement au rôle de passeur culturel, ces termes sont également inconnus des
enseignants interrogés. Dans certains cas, l'expression posture professionnelle a
même fait sourire plusieurs ou a été l'objet de blagues reliées à la posture physique à
adopter lorsque l'on enseigne.
Ça ne me dit rien, la posture professionnelle.- Mais si j'essaie de
déduire la posture professionnelle, j'imagine que c'est ça encore,
d'avoir plus un rôle de présenter les choses pour que les enfants
puissent faire un choix éclairé un jour sur la religion qu'ils veulent
pratiquer. La posture professionnelle en enseignement religieux, on
est souvent debout ! ! !
Les deux autres termes, l'objectivité et l'impartialité, sont très souvent
confondus. Pourtant, il s'avère être au cœur des exigences du MELS. En effet, selon
le programme, cette posture professionnelle revêt cinq aspects devant se traduire par
une pratique pédagogique : l'impartialité, l'objectivité, le devoir de réserve, le devoir
d'intervention dans le cas où les débats nuisent au bien commun et enfin l'art du
questionnement, exigé par la compétence de la pratique du dialogue (MELS, 2007).
Lucier (2008, p. 25) mentionne même que ce « sera sans doute au centre des défis et
des besoins de formation du personnel enseignant, appelé ainsi à se positionner
différemment vis-à-vis des élèves et des visées d'un programme destiné à tous. »
Dans ses travaux, Beaucber et al. (2010, p. 18) s'appuie sur les recherches d'Ogien
(2001) pour soutenir que
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l'aspect d'impartialité se retrouve dans la définition même de ce
qu'est l'objectivité. On fait preuve d'objectivité quand on foumit des
informations qui peuvent être validées ou quand on communique des
connaissances jugées valides, c'est-à-dire qui ont satisfait à un certain
nombre de critères. On fait preuve d'impartialité quand, tout en
reconnaissant qu'il existe différentes positions et des façons
diversifiées de voir les choses, on met de côté son parti pris et on
adopte une attitude neutre, honnête et objective pour présenter les
informations et les connaissances comme autant de possibilités à
considérer.
Pour ces termes, les enseignants éprouvaient moins de difficultés à les définir
même s'ils les confondaient. Ils tentaient parfois des définitions par déduction, à
partir de leur vécu :
Oui. D'être neutre aussi, de ne pas influencer : telle ou telle religion,
c'est meilleur; ne pas la faire, ça n'a pas d'allure. Ne pas porter de
jugement sur ce qu'on présente.
Je crois que j'arrive à être très impartiale. J'essaie de ne pas porter de
jugement. Malgré le fait que c'est difficile. Parce que les enfants, ils
veulent savoir si toi tu y crois, si tu crois à telle chose : « Est-ce que ça
c'est vrai? ». C'est difficile de leur dire que tu ne veux pas répondre à
cette question-là. Et ils t'achalent beaucoup pour le savoir. Mais je
pense que j'y arrive bien, selon moi.
Je pense qu'objectivité et impartialité, ça se confond un peu peut-être.
Mais... je ne le sais pas! Mais je pense que ça se recoupe.
Ça se ressemble beaucoup, hein ! Mais l'objectivité, c'est peut-être
plus de présenter les choses. Quand on est objectif, ça veut dire qu'on
les présente sans prendre position; mais l'impartialité, c'est un peu ça
aussi. Je ne serais pas à même de les différencier, je pense. De ne pas
prendre plus pour un que pour l'autre. C'est sûr que dans notre région,
ils le savent que nous sommes tous de religion catholique, et c'est
même un peu notre rôle, même souvent, de défendre la religion.
Nous venons de voir à quel point plusieurs éléments prévus lors de la phase de
réalisation n'ont pas été compris adéquatement ou alors n'ont pas été pris en compte
par les enseignants. La dernière phase, selon Ardouin (2006), permet justement de
valider si l'implantation s'est effectivement réalisée par le biais des formations : il
s'agit de la phase de l'évaluation.
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2.4 Évaluer
Selon Ardouin (2006), l'évaluation doit être pensée dès l'étape de la
conception et se présente sous deux aspects. Pendant l'implantation, elle doit être
présente pour observer l'évolution du changement au fur et à mesure et se réajuster
s'il y a lieu. C'est ce qu'on appelle l'évaluation régulation. En fin d'action ou
d'implantation, l'évaluation contrôle sert à vérifier les écarts entre les résultats
attendus et ceux effectivement atteints.
Dans cette étape, rappelons-nous que
n  l'entreprise peut décider d'apporter des correctifs à la formation et des
améliorations à moyen ou à long terme;
n  le responsable analyse et capitalise les données et l'expérience acquise en
cours de processus d'implantation.
La documentation scientifique nous a foumi peu d'informations sur cet aspect
essentiel concernant la validation de la réussite de l'implantation du nouveau
programme. Les travaux de Gros (2001) sur l'innovation nous permettent tout de
même d'avoir des outils utiles pour l'interprétation. Rappelons que cette chercheuse
(2001) accorde une place prépondérante aux acteurs impliqués, car « l'innovation
tient essentiellement dans le comportement des acteurs et dans l'analyse du sens
qu'ils donnent à leur action et dans les modes de valorisation qu'ils contribuent à
mettre en œuvre. » (p. 31) Les propos recueillis dans notre recherche semblent
démontrer que les enseignants accordent peu d'importance au nouveau programme,
sauf ceux qui ont consenti à travailler conjointement avec des équipes de travail du
MELS, qui ont un bon soutien pédagogique dans leur commission scolaire ou qui,
moins nombreux, ont choisi par eux-mêmes d'y investir du temps. Collerette et
Schneider (2007) sont d'avis que les décideurs devraient être conscients que
plus le personnel percevra la situation actuelle de la même façon que
vous, plus il vous sera facile de l'intéresser au changement que vous
désirez ou que vous devez introduire. [...] s'ils ne comprennent pas
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votre analyse, il leur sera sans doute difficile d'adhérer à votre projet.
(p. 18)
Nous croyons que le MELS n'a pas vérifié et évalué un facteur fondamental
au début du processus d'implantation : la prise en compte des acteurs impliqués.
De plus, est-ce que les enjeux sociaux et politiques de sa mise en application
ont été évalués? Gros (2001) fait alors référence aux travaux en recherche historique
de Gadéa (1988) pour souligner l'imputation causale, selon laquelle nous devons
réfléchir à ce qui se serait passé si l'innovation n'avait pas eu lieu, ou encore aux
événements qui ont été causes ou conséquences de l'innovation. La décision
d'implanter ce programme ne relevait pas d'une insatisfaction exprimée par les
enseignants ou par la société civile québécoise au regard de la place de la religion à
l'école. Le programme s'inscrit probablement aussi dans la décision du MELS de
rehausser culturellement le nouveau curriculum, même si celle-ci semble contestée :
« la question de ce rehaussement doit être sérieusement posée, car on ne peut que se
demander si la conception dominante, surtout quand on se réfère à l'énoncé de
politique et à d'autres textes ministériels, ne promeut pas l'utilitarisme sur le plan
éducatif. » (Lenoir et al, 2005, p. 191)
Dans l'évaluation d'une innovation se dessine souvent un certain profil chez
les innovateurs. En effet, ceux-ci construisent « une parcelle d'originalité relative au
contexte immédiat, en empruntant la plupart du temps des choses déjà faites. » (Gros,
2001, p. 35) La comparaison entre les anciens programmes et le nouveau nous permet
de constater une similitude entre plusieurs thèmes relatifs aux contenus. Les finalités
éducatives, les éléments de culture religieuse et les exigences pédagogiques sont par
contre des nouveautés. Dans l'instauration d'une innovation. Gros remarque que
« l'innovateur est persuadé qu'il a raison, il croit à ce qu'il fait et, en ce sens, devient
sourd aux contestations qui pourraient lui être adressées. » (p. 35) À cet égard, une
contestation fut exprimée par l'Association québécoise des professeurs de morale et
de religion (AQPMR, 2005) lors de l'abrogation de l'article 41 sur le droit des
parents. Get organisme estime que les parents auraient dû être avisés de l'abolition de
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l'article de la Charte québécoise qui les concernait, que le programme aurait dû être
davantage médiatisé auprès de la population québécoise, ce qui aurait permis aux
enseignants d'en être informés avant les formations. Mais ce ne fut pas le cas. Les
récriminations du conseil d'administration de cette association sont demeurées
vaines. Un des responsables de l'instauration du programme a justifié ce non-recevoir
par le langage non suffisamment politique de l'organisme auprès des instances
ministérielles. En effet, nous pouvons présumer qu'un écart de langage et de niveau
de compréhension existe entre « les gens de terrain » et les responsables du MELS,
ce qui nous semble déplorable. Dejours (2005) en fait mention lorsqu'il aborde la
théorie de l'action qui devrait permettre de comprendre le monde subjectif de l'acteur
qui vit le changement. Pour prendre en considération le facteur humain, une
organisation devrait prévoir un espace
[...] connu au plan théorique sous le nom d'« espace de discussion »,
c'est-à-dire un espace où peuvent être formulée librement et surtout
publiquement des avis éventuellement contradictoire en vue de
procéder à des arbitrages et de prendre des décisions sur les questions
qui intéressent l'avenir [...] de l'institution, et donc impliquent aussi le
devenir concret de tous les membres qui le constituent, (p. 64)
Mais pour que cet espace de discussion fonctiorme, encore faut-il que les deux
sujets impliqués puissent se comprendre, ce qui ne va pas de soi :
on peut parler pour ne rien dire, ou parler sans l'intention ni d'être
discuté. On peut aussi, à l'autre pôle, écouter sans entendre. Les
conditions de la communication sont donc ici centrales. (Jbid., p. 66)
L'auteur poursuit en mentionnant que les conséquences du manque de
communication sont malheureusement analysables dans l'après-coup. Sur cet aspect,
les résultats de notre recherche démontrent, selon nous, que le MELS aurait dû prêter
l'oreille aux critiques soulevées, particulièrement celles des enseignants directement
impliqués dans le processus d'implantation.
De plus, nous estimons que la contestation de la part de la Coalition pour la
liberté en éducation aurait dû rendre les responsables du MELS vigilants à l'égard de
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certaines problématiques reliées à l'implantation. Mais, comme le mentionnait
Rondeau (2010), un silence des décideurs a entouré toute la controverse soulevée par
les parents. 11 s'est probablement produit ce que Gros (2001) décrit comme une
attitude que développe machinalement l'innovateur : « il entre en croyance; il
s'aveugle de son désir de faire mieux, d'offrir la nouveauté comme perspective d'un
paradis. Il s'identifie à son innovation : il devient militant et effectue les démarches
permettant à son innovation d'exister et de convaincre les sceptiques. » (p. 35). De la
même manière, Durand (2004) le souligne la même problématique lorsqu'il dit : «
C'est comme si on (j'entends certains fonctionnaires, administrateurs, membres de
comités préparait un avenir différent sans le dire officiellement. [...] il y a lieu de se
demander s'il n'y a pas tromperie ou détournement de la démocratie. » (p. 10) La
' 7
seule donnée que nous ayons recueillie concernant l'impact de la CLE sur les
enseignants, est que l'opposition médiatisée de groupes de parents envers le
programme a eu très peu d'impacts sur les représentations des enseignants :
Non, pas vraiment, cela ne m'a pas influencé. Je trouve qu'il y avait
tout de même un changement à faire.
Je ne connaissais pas beaucoup le programme, mais je me suis dit :
est-ce que les gens qui soulèvent la polémique connaissent vraiment?
Je ne le connais pas encore; on ne me l'a pas vraiment encore
présenté, je ne le connais pas tout à fait, donc j'ai des réserves. Et là
les gens disaient : « Ça n'a pas d'allure, tout ce qui a dans le
programme ». Mais est-ce que vraiment, ils l'ont lu? La réponse, je
pense que c'est non. Est-ce qu'il y a affaire à avoir des polémiques?
Avec la lecture du programme et l'information que j'ai eue : où est la
polémique et c'est quoi les intentions cachées du programme? Parce
qu'on dirait qu'il y en a. Mais finalement, pour avoir parlé avec les
conseillères pédagogiques, pour l'avoir lu moi-même, je n'ai pas vu
de polémiques.
Pour les enseignants du Bas-Saguenay surtout, la controverse a été perçue
comme une volonté des parents de protéger la religion traditionnelle du Québec. Ces
enseignants semblaient, sur ce point, s'associer aux motifs évoqués par les parents.
' Cet acronyme signifie Coalition pour la liberté en éducation, regroupement de parents ayant milité
contre l'implantation du programme.
252
La polémique, non, parce que... Oui, un peu parce que dans le fond, le
fait qu'il y ait la controverse. En fait, on s'est rendu compte qu'on
n'était pas prêts à la perdre, notre religion, non plus, et qu'on ne
voulait pas complètement s'en débarrasser.
Mais je peux comprendre quand même parce que, quand tu fais
vraiment une religion, tu veux que tes enfants poursuivent cet
héritage-là.
Enfin, pour d'autres enseignants, le malaise envers les parents se situe plutôt
lors des rencontres de début d'année, lorsque les enseignants expliquent le contenu
des différents programmes du niveau, ou lors des grandes fêtes religieuses reliées à
nos congés scolaires.
Je pense que c'est vraiment une crainte de la part des parents. Et c'est
un peu ce qui arrive, c'est de cette façon-là que j'aborde le cours dans
ma première réunion de parents. J'essaie d'expliquer aux parents
qu'on ne veut pas essayer de convaincre personne de n'importe quelle
religion. L'idée, c'est qu'on les connaisse plus pour qu'on les
comprenne mieux. J'avais déjà quand même réfléchi beaucoup à la
question religieuse avant de voir l'implantation, et je trouvais ça une
sacrée bonne chose. Et que les autres chialent, ça m'a peut-être plus
conscientisée. Et avec les parents, je vais devoir avoir un discours très
respectueux et expliquer et tout. Mais je ne pense pas que ça ait
changé ma vision ou quoi que ce soit par rapport au cours.
Notons en terminant que nos entrevues nous ont également permis de valider
qu'il existe des différences majeures entre le programme officiel et le programme
enseigné dans les classes; les enseignants ont trouvé des moyens pour adapter le
programme à leur réalité quotidienne.
Nous venons de voir comment les quatre étapes de l'ingénierie auraient pu
s'appliquer à la mise en place du programme d'éthique et culture religieuse pour en
favoriser la réussite. Cette interprétation des résultats, jumelée aux propos des
chercheurs experts en changements organisationnels, de même que ceux ayant
travaillé de près à l'instauration du programme nous ont permis de valider bon
nombre d'hypothèses concernant diverses problématiques reliée à celle-ci, et
justifiant la pertinence de cette recherche.
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CONCLUSION GENERALE
Cette recherche constitue l'aboutissement d'un questionnement issu de nos
observations pendant la mise en place du programme éthique et culture religieuse
officiellement implanté au Québec en septembre 2008. Le choix de ce sujet pourrait
être perçu comme audacieux; nous devions en effet nous positionner scientifiquement
sur l'analyse d'un changement ayant eu non seulement des enjeux sur les pratiques
éducatives, mais également sur la société québécoise. À cet égard, rappelons les défis
que les responsables au MELS ont relevés relativement aux polémiques sociales et
politiques lors de son implantation.
Cette recherche nous a permis de connaître et de comprendre comment les
titulaires du primaire se représentent le processus d'implantation du programme
d'éthique et culture religieuse, processus qui impliquait, selon nous, de prendre en
considération les questions et enjeux des aspects politique, idéologique,
organisationnel et pédagogique du programme d'éthique et culture religieuse.
Cette recherche exploratoire et descriptive aborde donc une problématique qui
touche tous les acteurs du primaire devant enseigner le nouveau programme d'éthique
et culture religieuse. Outre les reportages médiatisés ayant offert une tribune aux
détracteurs du programme lors de son implantation, nous constatons que les acteurs
directement impliqués par l'enseignement de ce programme n'ont pas de lieu pour
exprimer la manière dont elles se représentent ce programme depuis son implantation
en septembre 2008. Malgré la taille de notre échantillon, notre recherche a permis à
certains d'entre eux d'exprimer leur réalité.
Par conséquent, l'analyse des étapes de l'implantation du programme sous
l'angle de l'ingénierie de formation a constitué un outil intéressant nous permettant
de recueillir des informations sur la manière dont les enseignants ont vécu et vivent
encore avec la décision du MELS d'implanter cette innovation. Nous aurions pu
approfondir nos travaux en comparant avec d'autres modèles théoriques tels que
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l'analyse sociologique des organisations ou la psychosociologie des organisations.
Nous avons choisi de privilégie ringénierie de formation. Quoi qu'il en soit, notre
revue de littérature nous a permis de constater que les théories organisationnelles
peuvent être un apport intéressant, de par l'essence même de leurs buts, à guider les
décideurs lors de la mise en place de changement d'envergure. En effet, les travaux
des chercheurs en changements organisationnels devraient davantage être pris en
considération lorsque des décideurs choisissent de remanier en tout ou en partie des
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ANNEXE
LES TABLEAUX 2 À 10
Tableau 2
Historique du cours Éthique et culture religieuse
Dates Evénements Changements opérés
Début 1960
Abolition du « petit
catéchisme »
Approche pédagogique catéchétique en lien
avec les enseignements de l'Église catholique.
1975
Instauration de la
clause 41 de la Charte
québécoise des droits et
libertés
- Droit accordé aux parents pour un
enseignement religieux conforme à leurs
convictions religieuses.
- Expérimentation d'un enseignement culturel
des religions au secondaire.
1982
Rapatriement de la
constitution de la Charte
canadienne des droits et
libertés.
- Possibilité d'exemption des cours de
catéchèse.
- Article 15 stipulant qu'aucune discrimination
n'est possible, donc recours à la clause
dérogatoire pour protéger les droits des
catholiques et des protestants.
1983
L'Assemblée des évêques
du Québec et la
préparation aux
sacrements.
- Les paroisses ont la responsabilité de la
préparation aux sacrements.
- Le cours de catéchèse devient
l'enseignement religieux.
- Instauration du cours d'enseignement moral;
l'exemption devient l'option entre deux
possibilités de cours.
1988
Adoption de la loi 107 par
le ministre Claude Ryan
- Les écoles peuvent révoquer leur statut
confessionnel.
- Le Conseil supérieur pense à remanier le
système confessionnel des commissions
scolaires.
- Première évocation d'une possibilité




- Rapport final propose de déconfessionnaliser
le système scolaire, les établissements et les
enseignements.
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Dates Événements Changements opérés
1997
Modification de l'article
93 de la constitution
canadienne
- Les catholiques et les protestants n'ont plus
le privilège de maintenir des écoles
confessionnelles.
- L'enseignement religieux catholique,
protestant et l'enseignement moral sont
maintenus.
1999
Mise sur pied du groupe
de travail sur la place de la
religion dans les écoles par
la ministre Marois
- Recommandation d'abolir les structures
confessionnelles, les cours confessionnels.
- Proposition d'un enseignement culturel des
religions.
- Proposition de modifier l'article 41 de la
Charte québécoise des droits et libertés.
Juin 2000 Adoption de la loi 118
- Abolition officielle des statuts
confessionnels des commissions scolaires et
des établissements.
- Maintien de l'enseignement confessionnel.
Juin 2005 Adoption
de la loi 95
- Modification de l'article 41; les parents ne
peuvent plus réclamer une école
correspondant à leurs convictions.
- Les orientations ministérielles demandent
l'instauration du cours éthique et culture
religieuse.
- Dernier recours à la clause dérogatoire pour
trois ans seulement pour permettre la
conception, la rédaction et les formations




Implantation au primaire et au secondaire du cours éthique et culture
religieuse dans toutes les écoles du Québec
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Tableau 3
Lien entre les domaines généraux de formation et le programme
Domaines généraux
DE FORMATION
Liens avec le programme d'ethique et
CULTURE RELIGIEUSE
Santé et bien-être
n  Permet de réfléchir sur les conséquences de
ses choix personnels en matière de santé et de
relations interpersonnelles.
n  Permet à l'enseignant de créer une




n  Permet de prendre conscience de leurs rôles
dans la société.
n  Permet de comprendre comment les
pratiques religieuses s'insèrent dans la société.
n  Permet à l'enseignant d'éveiller les élèves à
des possibilités de carrières internationales.
Environnement et consommation
n  Permet aux élèves du primaire de
comprendre l'interdépendance entre les êtres
humains et les autres êtres vivants, et favoriser
ainsi la prise de conscience de nos habitudes de
consommation sur l'environnement.
n  Permet à l'enseignant de développer des
activités pédagogiques permettant le transfert de
cette prise de conscience.
Médias
n  Permet de conscientiser aux messages
sexistes, stéréotypés, discriminatoires et violents
de la publicité.
n  Permet d'avoir accès à des informations
d'actualité en lien avec les questions éthiques et
religieuses.
n  Permet à l'enseignant de développer chez
les élèves, l'esprit critique et de le soutenir dans








n  Permet de prendre conscience des visions
du monde différentes et parfois divergentes, et
favorise les échanges de points de vue.
n  Permet de participer à la vie démocratique
en favorisant le développement d'attitudes
d'ouverture sur le monde et de respect de la
diversité.
n  Permet de prendre connaissance des
différentes chartes des droits et libertés de la
personne, des valeurs, des normes et
responsabilités qui balisent la vie en société, tant
au niveau civil que religieux.
n  Permet à l'enseignant de créer des activités
pédagogiques favorisant une réflexion sur des
gestes et des attitudes qui améliorent la qualité de
la vie en groupe.
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Tableau 4
Lien entre les compétences transversales et le programme
COMPETENCES
TRANSVERSALES
Lien avec le programme éthique et ' s
CULTURE RELIGIEUSE
Résoudre des problèmes Compétence sollicitée lorsque les élèves auront à réfléchir surdes questions d'ordre éthiques en considérant différents repères.
Mettre en œuvre sa pensée
créatrice
Compétence sollicitée lorsque les élèves auront à évaluer
plusieurs options et actions possibles face à une problématique
d'ordre éthique ou religieuse.
Exploiter l'information
Compétence sollicitée lorsque les élèves à faire des recherches
sur les traditions religieuses : recueillir les dormées, vérifier les





Compétence sollicitée lorsque les élèves développeront la
compétence disciplinaire reliée à la pratique du dialogue.
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Tableau 5
Lien entre les domaines d'apprentissage et le programme
Domaines
d'apprentissage
Liens avec le programme éthique et culture religieuse
Arts
■Permet de reconnaître des œuvres artistiques religieuses dans son
environnement, pour apprendre à l'analyser, en interpréter le sens
et les comprendre.
■Permet de découvrir des repères culturels liés à l'histoire de l'art, à
des lieux, à des événements et à différentes œuvres.
Langues
■Permet de développer des habiletés de communication pour
comparer des points de vue lors des débats sur des sujets d'ordre
éthique ou dans sa compréhension des phénomènes religieux.
Mathématique,
science et technologie
■Permet la formulation d'hypothèses de solutions et aux moyens de
validation pour résoudre une situation problème.
■Permet d'utiliser la démarche de recherche, d'observation ou de
construction d'une opinion pour élaborer un point de vue.
Univers social
■Permet de situer des événements dans le temps et dans l'espace,
découvrir des expressions du religieux, les origines de certaines
croyances ou établir les faits relatifs à une question éthique.
Développement
personnel (EPS)
■Permet d'adopter un mode de vie sain, d'évaluer des options ou
des actions possibles relativement à une question éthique et de
réfléchir sur des questions éthiques reliées à la satisfaction des
besoins fondamentaux et de son épanouissement personnel.
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Tableau 6
Lien entre les quatre principes de base des apprentissages et le programme
Apprentissages
Intégration dans le programme éthique et
CULTURE religieuse
Continus et progressifs
n  Permet de développer les apprentissages en spirale : du
plus simple au plus complexe, du concret à l'abstrait selon les
étapes de croissance de l'élève au plan cognitif, affectif et
social.
Reliés à la réalité du jeune
et dans la culture
québécoise
n  Permet à l'élève d'être au cœur de son apprentissage,
acteur de son développement : prise de conscience de son
environnement, de la réalité dans laquelle il vit sur les plans
social, culturel et religieux.
n  Permet de découvrir les valeurs et manières de vivre
propres au patrimoine du Québec.
n  Permet de reconnaître la présence tangible de l'univers
religieux québécois et de celui d'autres religions ou groupes
religieux.
Respectent la liberté de
conscience et de religion
n  Permet à l'élève de comprendre et respecter les opinions
ou les croyances différentes sans préjugés négatifs.
n  Permet à l'enseignant d'exercer son objectivité et
impartialité afin de respecter les croyances ou les convictions
des élèves et de leurs familles
Favorisent le vivre
ensemble
n  Permet la libre expression des idées, des points de vue
dans un cadre facilitant le respect de l'opinion de l'autre.
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Tableau 7




n Égalité des personnes au
niveau des valeurs et de la
dignité
n Promotion du bien commun
n Rendre possible l'expression des
valeurs et des convictions.
n Permettre le dialogue empreint
d'écoute et de discernement avec





n Promotion des principes et des
idéaux démocratiques
n Conviction que des personnes
d'horizons divers puissent
contribuer au défi d'une vie en
société en harmonie.
n Favoriser autant le mieux-être
de la collectivité, que celui de
chaque individu.
■Favoriser la réalisation de projets
orientés vers le vivre ensemble.
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Tableau 8
Contenus des thèmes : volet éthique et volet culture religieuse
Cycles du primaire THEMES ABORDES
Premier cycle du primaire
n  Les besoins des êtres humains et
d'autres êtres vivants.
n  Les exigences de
l'interdépendance entre les êtres
humains et les autres êtres vivants.
Deuxième cycle du primaire
n  Les relations interpersonnelles
dans des groupes.
n  Les exigences de la vie de groupe.
Troisième cycle du primaire
n  Des personnes membres de la
société
n  Des exigences de la vie en société
Contenus des thèmes : volet culture religieuse
Cycles du primaire THEMES ABORDES j
Premier cycle du primaire n  Des célébrations en famille
n  Des récits marquants
Deuxième cycle du primaire
n  Des pratiques religieuses en
communauté
n  Des expressions du religieux dans
l'environnement du jeune
Troisième cycle du primaire
n  Les religions dans la société et dans
le monde




Critiques des groupes civils contre le programme
Groupes
civils
Les critiques Position du MELS
 NOITAICOSSASEDSTNERAP CATHOLIQUES
Désappropriatiou :
n La religion sera dénamrée par le volet
éthique.
n La culture religieuse a été choisie par
l'État et non par le peuple québécois.
n L'enseignant ne pourra plus susciter la
foi chez ses élèves, donc impossibilité
d'accéder à une compréhension
adéquate du phénomène religieux.
Les MELS considère que la
compréhension du phénomène
religieux ne doit pas passer par la




n Les enfants du primaire n'auront pas
assez de connaissances de leur tradition
religieuse.
n Former adéquatement leur identité.
n Risque de perte d'identité,
confessionnelle au profit d'une identité
morale et religieuse pluraliste.
Le MELS considère que le
programme permet au jeune de
former son identité en lien avec
les autres religions, en vue de
développer une culture publique
commune.
 AAi11V1/-N PAR NTSS
 ET MOUVEMENT
Maturité insuffisante
n Le programme favorisera
l'endoctrinement. Le volet culture
religieuse permettra aux religions de
conserver une mainmise sur la
formation morale, l'éthique et
l'éducation civique.
Le MELS considère que le cours
vise essentiellement à prendre
connaissance des éléments
constitutifs des religions, et non à





Conditions et recommandations pour une formation continue de qualité
1. Temps à trouver pour la formation continue Propositions |
Selon le rapport Deniger (2004, p. 26) ;
« les enseignants sont toujours aux prises avec
le quotidien et n'ont jamais de temps pour
s'approprier le programme. »
Meilleure utilisation des joumées
pédagogiques à des fins de formation ou
une réorganisation du temps de travail.
Selon le CSÉ (1991-1992, p. 40) :
« qu'il s'agit d'une remise en question profonde
des pratiques organisationnelles et d'une
réflexion d'ensemble sur les modes de
participation des personnes et d'intégration des
contributions dans l'entreprise éducative. »
Remaniement des pratiques
organisatiormelles
Selon le COFPE (2000, p. 40) :
« libérer certains enseignants et enseignantes
d'une partie de leur tâche pour soutenir leurs
collègues dans la mise en œuvre d'un projet
collectif de formation continue. »
Libération d'enseignants pour des tâches
reliées à la formation continue.
Formule retenue lors de l'implantation du
cours éthique et culture religieuse.
Selon le METS Les agents multiplicateurs se chargent de
transmettre les formations reçues.
Problème : le manque de temps de ces
agents pour rencontrer le personnel
enseignant après les formations.
2. L'utilisation des joumées pédagogiques Propositions
Selon le COFPE (2000, p. 34) :
« Dans l'esprit de beaucoup d'enseignantes et
d'enseignants,
les joumées pédagogiques leur appartiennent en
propre. »
l'augmentation et la détermination à
l'avance de joumées pédagogiques axées
sur la formation pourraient remédier à cette
difficulté.
Selon les formateurs en éthique et culture
religieuse ;
l'attitude des titulaires lors des formations
démontrait que la formation leur "enlevait" du
temps pour travailler en classe.
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3. La diversification des modes de formation
et la formation par les pairs.
Propositions
Selon le COFPE (2000, p.36) :
le personnel enseignant privilégie nettement
la formation par les pairs. « La formation par
les pairs a aussi l'avantage d'être plus facile à
organiser, sinon de réduire les coûts. En
outre, le langage employé est commun, donc
mieux compris, les exemples et les problèmes
sont plus directement inspirés de la réalité du
milieu et l'approfondissement des questions
peut être plus facilement convenu. »
Importance de la formation par les pairs.
Selon le rapport Deniger (2004, p.26) :
« que le programme ne semble pas être
compris par personne, à quelque niveau que
ce soit. »
Reprise et augmentation des formations.
Selon les formateurs en éthique et culture
religieuse, enseignants mandatés pour
l'implantation.
Climat favorable favorisait l'émergence de
questions et commentaires sur le
programme en toute simplicité, malgré les
difficultés à comprendre la justification du
nouveau programme.
4. Les ressources matérielles et financières Propositions
Le COFPE (2000) doute de l'utilisation
adéquate par les commissions scolaires des
ressources financières devant servir à la
formation continue, le 1 % de la masse
salariale selon la loi décrétée en 1995.
Redéploiement et augmentation des
ressources financières par les commissions
scolaires pour la formation continue au
profit des écoles; les commissions scolaires
ayant un rôle administratif et les écoles, un
rôle pédagogique.
Selon Deniger (2004, p. 28) :
« les écoles sont confrontées aux problèmes
d'insuffisance »
Selon le CSÉ (1991-1992) Nécessité d'un nouveau modèle de gestion
qui ne brime pas les initiatives en matière
d'innovations pédagogiques.
277
4. Les ressources matérielles et financières Propositions
Selon les formateurs en éthique et culture
religieuse :
les ressources financières et
organisationnelles de commissions scolaires
ont limité les rencontres avec les titulaires du
primaire
Mise à niveau des formations pour assurer
une formation égale et suffisante dans toutes
les régions du Québec; permettre d'évaluer
le programme après trois ans d'implantation.
5. Les enseignantes et les enseignants à titre
de personnes-ressources
Propositions
Selon le COFPE (2000) Création de postes pour des personnes |
expérimentées, avec du leadership,
qualifiées, pour soutenir l'élaboration et la
mise en œuvre du plan de formation continue
de l'établissement. Poste temporaire, ne
remplaçant le rôle de conseillers
pédagogiques.
Selon nous Le manque de temps des conseillers
pédagogiques et parfois l'inadéquation de
leurs interventions font que les formations
devraient être données par des enseignants
d'expérience dans leur propre école.
6. L'adaptation du modèle universitaire de
formation
Propositions
Selon le COFPE (2000, p.42-43) :
« les universités demeurent donc un lieu
privilégié pour la formation continue;
toutefois, elles gagneraient à créer des formes
de partenariat avec les écoles, »
« Des partenariats solides entre les universités
et le milieu scolaire susciteront l'émergence
de projets pédagogiques dynamiques,
multiplieront les occasions d'interactions,
d'autoanalyse et de pratiques de collaboration
où la couleur locale et l'individualité seront
reconnues et valorisées. »
Augmenter le partenariat entre les écoles et
les universités. Utiliser davantage les
ressources des enseignants expérimentés au
niveau de la
formation des maîtres.
« le temps est venu de prendre en
considération les acquis expérientiels et ainsi
d'adapter les activités de formation aux
exigences de la pratique quotidienne en
classe. » (p. 43)
Selon nous Augmenter la collaboration entre les écoles
et les universités en présentant aux milieux
scolaires les résultats des travaux d'étudiants
comme lors des expositions de fin d'études
du baccalauréat en enseignement.
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7. La contribution des colloques et des
congrès
Propositions
Selon le COFPE Que les colloques se déplacent davantage
en régions et puissent avoir un caractère
multidisciplinaire.
8. Le rôle des directions d'école et des
commissions scolaires
Propositions
Selon le COFPE, Mécanismes de reddition de comptes et
redéfinition de la responsabilité des
commissions scolaires plus une plus grande
marge de manœuvre aux directions
d'établissement
Selon le CSÉ (1991-1992) Nécessité de la redéfinition des rôles entre
les commissions scolaires et les directions
d'établissement; valorisation des directions,
la simplification des structures et
encadrements.
Selon Deniger (2004, p. 33)
les directions expriment le désir ; « de ralentir
l'implantation du Programme de formation,
estimant qu'un changement de grande
envergure ne peut s'opérer en quelques
années. »
Selon nous, les directions présentes lors des
formations ont émis des réserves à l'égard de
la rapidité d'implantation et du manque de
temps pour les formations.
